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BULLETIN 

DE    LA    SOCIÉTÉ 

DE     L^HISTOIRE    DE     PARIS 

ET     DE     L'ILE-DE-FRANCE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DECRET. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts, 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de 
rile-de-France,  à  l'effet  d'être  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique. 

Vu  les  Statuts  de  cette  Société,  l'état  de  sa  situation  financière  et  les 
autres  pièces  produites  à  l'appui  de  sa  demande, 

Vu  l'avis  favorable  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiqvies  (Section  d"histoire  et  de  philologie). 

Vu  les  avis  favorables  du  Préfet  de  la  Seine  et  du  Vice-Recteur  de 
l'Académie  de  Paris, 

La  Section  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I". 
La  Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  2. 
Les  Statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  ci-annexés.  Aucune 
modification  ne  pourra  y  être  apportée  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. 

Art.  3. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  Décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1887. 

Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Berthelot. 


STATUTS 

DE 

LA  SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  PARIS 
ET   DE  L'ILE-DE-FRANCE. 


Article  ler. 
La  Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  a  pour  but  la 
publication  de  mémoires  et  de  documents  sur  l'histoire,  les  monu- 
ments et  la  topographie  de  la  ville  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France. 

Elle  s'interdit  la  publication  des  travaux  qui  auraient  pour  objet 
la  politique  ou  l'histoire  contemporaine. 

Article  2. 
La  Société  a  son  siège  à  Paris. 

Article  3. 
La  Société  se  compose  de  personnes  dont  l'admission  est  pronon- 
cée par  le  Conseil  d'administration  à  la  suite  d'une  demande  du  can- 
didat, appuyée  par  deux  membres  de  la  Société. 

Article  4. 
Le  Bureau  de  la  Société  se  compose  de  : 
1°  Un  président; 
20  Un  vice-président; 
3°  Un  trésorier; 
40  Un  secrétaire-archiviste. 
Ce  Bureau  est  élu  par  le  Conseil  d'administration  dans  la  première 
séance  qui  suit  l'Assemblée  générale  annuelle.  Son  Président  exerce 
également  la  présidence  des  Assemblées  générales  et  du  Conseil. 

Les  Comités  de  publication  et  des  fonds  sont  nommés  à  la  niême 
date  et  par  le  Conseil. 

Article  5. 
La  Société  se  réunit  une  fois  par  an  en  Assemblée  générale  ordi- 
naire. Le  Conseil  peut  la  convoquer  extraordinairement  toutes  les 
fois  que  des  circonstances  exceptionnelles  l'exigent. 

Dans  les  Assemblées  générales,  le  Président  de  la  Société  est  assisté 
des  membres  du  Bureau. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  Président  et  le  Secrétaire. 
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Article  6. 

L'Assemblée  générale  annuelle  nomme  les  membres  du  Conseil 
d'administration. 

Elle  entend  les  rapports  présentés  au  nom  du  Conseil  et  relatifs  à 
l'état  des  travaux  et  à  la  situation  financière. 

D'après  les  indications  qui  lui  sont  soumises  par  le  Conseil,  elle 
arrête  l'état  des  prévisions  en  recettes  et  en  dépenses. 

Elle  approuve  les  comptes  dont  le  détail  lui  est  présenté. 

Elle  délibère  sur  les  acceptations  de  dons  et  legs,  sur  les  acqui- 
sitions, aliénations  et  échanges  d'immeubles,  emprunts,  constitutions 
d'hypothèques  et  baux  à  long  terme. 

Article  7. 
Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  quarante-huit  membres. 
Il  est  renouvelé  tous  les  ans  par  quart. 

Il  est  assisté  dans  sa  gestion  par  les  Comités  de  publication  et  des 
fonds. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont  signés  du  Président  et  du 
Secrétaire. 

Article  8. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent  :  i»  des  cotisations  de 
ses  membres  fixées  à  quinze  francs  au  minimum  et  rachetables  par 
le  versement  d'un  capital  de  cent  cinquante  francs;  —  20  du  produit 
de  la  vente  de  ses  publications  ;  —  3°  des  dons  et  legs  dont  l'accepta- 
tion aura  été  autorisée  par  le  Gouvernement;  —  4°  des  subventions 
qui  pourraient  lui  être  accordées;  —  5°  du  produit  des  ressources 
créées  à  titre  exceptionnel  avec  l'autorisation  du  Gouvernement;  — 
6°  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs  de  toute  nature. 

Article  g. 
Les  fonds  disponibles  seront  placés  en  rentes  nominatives  3  0/0  sur 
l'Etat  ou  en  obligations  nominatives  des  Compagnies  de  chemin  de 
fer  dont  le  minimum  d'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

Article  10. 
Le  Trésorier  représente  la  Société  en  justice  et  dans  tous  les  actes 
de  la  vie  civile. 

Article  11. 
Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons  et  legs,  aux 
acquisitions  et  échanges  d'immeubles  sont  soumises  à  l'approbation 
du  Gouvernement. 

Article  12. 

En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  l'Association  est  attribué,  par  déli- 
bération de  l'Assemblée  générale,  à  un  ou  plusieurs  établissements 


analogues  et  reconnus  d'utilité  publique.  Cette  délibération  est  sou- 
mise à  l'approbation  du  Gouvernement. 

Article  i3. 
Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'Assemblée  générale  et  soumis 
à  l'approbation  de  l'Autorité  préfectorale,  arrête  les  conditions  de 
détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  présents  Statuts.  Il  peut  tou- 
jours être  modifié  dans  la  même  forme. 


REGLEMENT  INTERIEUR. 

Article  i^r.  Le  Président  sortant  ne  peut  être  réélu  qu'au  bout  de 
trois  ans. 

Art.  2.  Le  Conseil  d'administration  est  nommé  à  la  majorité  des 
membres  présents  de  l'Assemblée  générale. 

Art.  3.  Le  Conseil  d'administration  se  réunit  le  second  mardi  de 
chaque  mois  pour  statuer  sur  les  adhésions  et  régler,  de  concert  avec 
le  Comité  des  fonds  et  le  Comité  de  publication,  toutes  les  questions 
d'administration. 

Tous  les  membres  de  la  Société  peuvent  assister  aux  réunions  du 
Conseil  et  y  faire  les  communications  qui  seraient  de  nature  à  inté- 
resser la  Société. 

Art.  4.  Le  Comité  des  fonds  est  composé  de  quatre  membres;  il 
rend  compte,  tous  les  mois,  de  l'état  des  finances  de  la  Société  au 
Conseil  d'administration. 

Art.  5.  Le  Comité  de  publication  est  composé  de  sept  membres, 
auxquels  s'adjoignent  de  droit  le  Président,  le  Secrétaire  et  le  Tréso- 
rier. Il  se  prononce,  d'après  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  sur  l'ad- 
mission des  travaux  présentés. 

Art.  6.  Toutes  les  décisions  du  Conseil  d'administration  et  des 
Comités  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents.  La  voix  du 
Président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Art.  7.  Un  secrétaire-adjoint,  désigné  chaque  année  par  le  Conseil 
d'administration,  seconde  et,  en  cas  de  besoin,  supplée  le  Secrétaire 
de  la  Société. 

Art.  8.  Toutes  les  ressources  de  la  Société  sont  affectées  à  des 
publications  auxquelles  ont  droit  tous  les  membres  de  la  Société. 

Art.  9.  La  Société  accorde  aux  auteurs  une  rémunération  dont  le 
taux  est  fixé  chaque  année  par  le  Conseil  d'administration. 

Art.  10.  Les  auteurs  peuvent  faire  exécuter  à  leurs  frais  des  tirages 
à  part  des  travaux  insérés  dans  le  Recueil  de  la  Société. 

Tout  tirage  à  part  porte  la  mention  du  volume  d'où  il  est  extrait. 
La  couverture  de  tous  les  exemplaires  des  tirages  à  part  doit  porter 
à  l'extérieur  cette  mention  :  «  Les  tirages  à  part  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  ne  peuvent  être  mis  en 
vente.  » 
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Art.  II.  Les  volumes  publiés  par  la  Société  peuvent  être  vendus  au 
prix  que  fixe  chaque  année  le  Conseil  d'administration. 

Art.  12.  Il  est  tiré,  chaque  année,  sur  grand  papier,  un  certain 
nombre  d'exemplaires  des  volumes  publiés  par  la  Société.  Les  sous- 
cripteurs à  ces  exemplaires  devront  doubler  le  chiffre  de  leur  cotisa- 
tion annuelle  ou  le  chiffre  du  versement  unique.  (L'Assemblée  géné- 
rale du  14  tnai  iQJ2  a  autorisé  le  Conseil  d'administration  à  sus- 
pendre l'exécution  de  cet  article.) 


LISTE  DES  MEMBRES 

Pour  l'année  1914. 


La  f  précède  les  noms  des  membres  décédés  qui,  aux  termes  de 
l'art.  8  des  Statuts  (4  du  Règlement),  avaient  converti  leur  cotisation 
annuelle  en  un  versement  unique  de  i5o  francs. 


Allemagne  (Henry  d')  [807], 
archiviste-paléographe,  biblio- 
thécaire honoraire  à  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal;  rue  des 
Mathurins,  3o  (VII I«). 

Allioli  (Maurice)  [io52]  ;  quai 
de  la  Mégisserie,  16  (I"). 

Andigné  (Comte  d')  [i2i5],  con- 
seiller municipal  de  Paris;  rue 
de   Boulainvilliers,  49  (XVIe). 

f  André  (Mme  Alfred)   [1176]. 

Artonne  (André)  [ii83],  attaché 
à  la  bibliothèque  du  ministère 
des  Affaires  étrangères;  ave- 
nue Marceau,  67  (XVIe). 

AsHER  et  G'«  [36o],  libraires;  à 
Berlin.  (M.  Champion,  li- 
braire.) 

AuBERT  (Félix)  [723],  avocat, 
archiviste-paléographe;  rue  de 
l'Épinette,  11,  à  Saint-Mandé 
(Seine). 

AuBERT  (Abbé  L.)  [121 1],  curé 
de  Saint-Alexandre  de  Javel; 
rue     Sébastien- Mercier ,     23 

(XVe). 

AuBERT  (Marcel)  [1192],  archi- 
viste-paléographe, bibliothé- 
caire au  département  des 
Estampes  de  la   Bibliothèque 


nationale;  rue  des  Saints-Pè- 
res, i3  (VI«). 
AuBRY-ViTET  (Eugène)  [3i3], 
ancien  conseiller  général  de 
Seine-et-Oise;  rue  de  Varenne, 
69  (VII«). 

f  AUMALE  (DuCd')   [199]. 

AuvRAY  (Lucien)  [1000],  archi- 
viste-paléographe, bibliothé- 
caire principal  au  département 
des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale;  rue  de  l'Ar- 
senal, i5  (IV«). 

Avignon  (Alphonse)  [ii59];  rue 
des  Martyrs,  58  (IX«). 

f  Baillière  (H.)  [436]. 

-j-Bailly  (A.-N.-L.)  [548]. 

Barante  (Baron  de)  [1007];  rue 
du  Général-Foy,  22  (Ville). 

Barbey  (Frédéric)  [1079],  ar- 
chiviste-paléographe ;  rue  de 
Tournon,  20  (VI«). 

f  Barbier  d'Aucourt  (Comte) 
[434]. 

Barroux  (Marius)  [784],  archi- 
viste de  la  Seine;  rue  Linné, 
21  (Ve). 

Batiffol  (Louis)  [i  1 1 5],  archivis- 


te-paléographe,  bibliothécaire 
à  la  Bibliothèque  nationale; 
avenue  de  Saxe,  3i  (Vile). 

Beauchesne  (Marquis  H.  de) 
[io3i];  avenue  Marceau,  8 
(Ville). 

Béclard  (Léon)  [829],  secrétaire 
d'ambassade;  boulevard  Ma- 
lesherbes,  41  (VIII»). 

Behrend  [610],  de  la  maison 
Asher  et  0«;à  Berlin. (M. Cham- 
pion, libraire.) 

Bement  (Edward)  [1217];  place 
de  la  Madeleine,  7  (VIII*). 

Bémont  (Charles)  [5],  archiviste- 
paléographe,  directeur-adjoint 
à  l'École  des  Hautes-Études, 
membre  du  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques  ; 
rue  Monsieur-le-Prince,i4(VIe). 

Bertier  de  Sauvigny  (Comte  Al- 
bert de)  [820]  ;  rue  Pérou,  6  (  VI*) . 

Bertrand  (Pierre)  [871],  biblio- 
thécaire du  ministère  des  Affai- 
res étrangères;  boulevard  Ara- 

gO,5l(XIIIe). 

Bessikres  [i3i7];  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, i55  (IXe). 

Bethmann  (  Baron  Hugo  de) 
[1167];  rue  Pauquet,  3i  (XVI»). 

Bibliothèque  de  V Archevêché  de 
Paris  [1068];  représentée  par 
M.  le  chanoine  Clément;  rue 
de  Bourgogne,  5o  (VII^). 

Bibliothèque  des  Archives  dépar- 
tementales de  l'Oise  [751];  re- 
présentée par  M.  Roussel,  ar- 
chiviste; à  Beauvais  (Oise). 
(M.  Picard,  libraire.) 

Bibliothèque  des  Archives  dépar- 
tementales de  la  Seine  [858]  ; 
quai  Henri  IV,  3o  (IV*). 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  des  Archives  dé- 
partementales de  Seine- et- 
Oise  [849]  ;  représentée  par 
M.  Lesort,  archiviste;  à  Ver- 


sailles (Seine-et-Oise).  (M.  Pi- 
card, libraire.) 

Bibliothèque  des  Archives  natio- 
nales [428]  ;  rue  des  Francs- 
Bourgeois,  60  (Ille).  (M.  Pi- 
card, libraire.) 

Bibliothèque  des  Archives  de  la 
Préfecture  de  police  [1060];  re- 
présentée par  M.  Rey,  archi- 
viste, quai  des  Orfèvres,  36  (I"). 

Bibliothèque  municipale  d^Ar- 
genteuil  [ii55];  rue  de  l'Abbé- 
Fleury,  à  Argenteuil  (Seine- 
et-Oise).  (M.  Champion,  li- 
braire.) 

Bibliothèque  de  V Assistance  pu- 
blique [1099];  représentée  par 
M.  André  Mesureur,  avenue 
Victoria,3(IVe).  (M.  Champion, 
libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Ordre  des  Avo- 
cats de  Paris  [538]  ;  au  Palais 
de  Justice  (IV*). 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Bâle  [903]  ;  représentée  par 
M.  BernouUi,  bibliothécaire; 
à  Bâle  (Suisse).  (M.  Welter, 
libraire.) 

Bibliothèque  de  la  Banque  de 
France  [1241];  représentée  par 
M.  G.  Pallain,  gouverneur, 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  municipale  de  Blois 
[1  i25](Loir-et-Cher).  (M. Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  des  RR.  PP.  Bol- 
landistes  [102 1]  ;  boulevard  Mi- 
litaire, 775,  à  Bruxelles  (Bel- 
gique). 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Breslau  [i256];  représentée 
par  M.  B5mer,  bibliothécaire. 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Budapest  [i255];  représentée 
par  M.  Ferenczi,  directeur. 
(M.  Champion,  libraire.) 
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Bibliothèque  nationale  de  Bue- 
nos-Aires  [1144]  (République 
Argentine);  représentée  par 
M.  P.  Groussac,  directeur. 
(M.  E.  Terquem,  libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Californie  [1260J;  à  Berkeley, 
Californie  (États-Unis)  ;  repré- 
sentée par  M.  J.  G.  Rowell, 
bibliothécaire.  (M.  Ghampion, 
libraire.) 

Bibliothèque  du  Cercle  artistique 
et  littéraire  [i  166]  ;.  représen- 
tée par  M.  L.  de  Veyran,  bi- 
bliothécaire;   rue    Volney,    7 

(Ile). 

Bibliothèque  du  Cercle  de  la  Li- 
brairie [960]  ;  boulevard  Saint- 
Germain,  117  (Vie). 

Bibliothèque  de  la  Chambre  des 
Députés  [4o3]  (VII').  (M.  Le 
Soudier,  libraire.) 

Bibliothèque  municipale  deC/îar- 
tres  [1070];  à  Ghartres  (Eure- 
et-Loir). 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Chicago  (The  University  of 
Ghicago  Press  Library  Depart- 
ment) [1278],  5750-5758,  Ellis 
Avenue,  à  Ghicago,  Illinois 
(États-Unis).  (M.  Ghampion, 
libraire.) 

Bibliothèque  du  Collège  de 
France  [1087]  (V*)5  représentée 
par  M.  Picavet,  secrétaire. 
(M.  Ghampion,  libraire.) 

Bibliothèque  de  la  Commission 
des  antiquités  et  des  arts  de 
Seine-et-Oise  [914];  représen- 
tée par  M.  Lesort,  archiviste, 
à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
(M.  Picard,  libraire.) 

Bibliothèque  de  la  Commission 
des  Monuments  historiques 
[398J;  au  Palais-Royal,  rue  de 
Valois,  3  (I"). 


Bibliothèque  du  Conseil  munici- 
pal de  Paris  [636J  ;  à  l'Hôtel  de 
Ville  (IVe).  (M.  Ghampion, 
libraire.) 

Bibliothèque  royale  de  Copen- 
hague [542];  à  Copenhague 
(Danemark).  (M.  Lamotte,  li- 
braire.) 

Bibliothèque  municipale  de  Cor- 
beil  [781];  à  Gorbeil  (Seine-et- 
Oise). 

Bibliothèque  de  l'Université  Cor- 
nell  [i3ii];  à  Ithaca,  État  de 
New  -  York  (  États  -  Unis  ). 
(M.  Ghampion,  libraire.) 

Yi\h\ïoxh.è<\\3iQà.eV  École  des  Beaux- 
Arts  [693] ;  représentée  par 
M.  Lavallée,  bibliothécaire; 
rue  Bonaparte,  14  (VI*). 
(M.  Ghampion,  libraire.) 

Bibliothèque  de  V École  des  Char- 
tes [356];  représentée  par 
M.  R.  Poupardin,  secrétaire; 
rue  de  la  Sorbonne,  17  (V^). 

Bibliothèque  de  VÉcole  fran- 
çaise de  Rome  [1221],  palais 
Farnèse,  à  Rome  ;  représentée 
par  Mgr  Duchesne,  directeur 
de  l'École.  (M.  Ghampion,  li- 
braire.) 

Bibliothèque  de  VÉcole  Poly- 
technique [1194];  représentée 
par  M.  Tournaire,  bibliothé- 
caire, rue  Descartes,  21  (V^). 
(M.  Gauthier-Villars,  libraire.) 
Bibliothèque  de  VÉcole  libre  des 
Sciences  politiques  [978]  ;  rue 
Saint-Guillaume,  27  (VU»). 
Bibliothèque  de  S. M.  r£'mperewr 
d'Autriche  [474];  à  Vienne  (Au- 
triche).(M. Champion, libraire.) 
Bibliothèque  de  l'abbaye  deT^arM- 
borough  [1137];  Hampshire 
(Grande-Bretagne);représentée 
par  dom  F.  Gabrol.  (M.  Gham- 
pion, libraire). 
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Bibliothèque  de  la  Fondation 
Thiers  [nôo];  rond-point  Bu- 
geaud  (XVI«).  (M.  Champion, 
libraire.) 

Bibliothèque  Forney  [1267];  re- 
présentée par  M.  Henri  Clou- 
zot,  bibliothécaire,  rue  Titon, 
12  (XI^l.  (M.  Champion,  li- 
braire.) 

Bibliothèque  cantonale  et  uni- 
versitaire de  F7'ibourg  [1264]; 
représentée  par  M.  de  Dies- 
bach,  bibliothécaire  en  chef,  à 
Fribourg  (Suisse).  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  de  Greenwich  (Ro- 
semary  Hall  School  Library) 
[1278];  représentée  par  miss 
Ruutz  Rees, directrice,  à  Green- 
wich, Connecticut(États-Unis). 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Heidelberg  [ii5o];  à  Heidel- 
berg  (Allemagne).  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  Howard  (Howard 
Mémorial  Library)  [1272];  re- 
présentée par  M.  W.  Béer,  bi- 
bliothécaire en  chef,  à  la 
Nouvelle-Orléans,  Louisiane 
(États-Unis).  (M.  Champion, 
libraire.) 

Bibliothèque  de  VInstitut  de 
France  [b'èi];  représentée  par 
M.  Rebelliau,  bibliothécaire; 
au  Palais  de  l'Institut  (VI»). 
(M.  C.  Klincksieck,  libraire.) 

Bibliothèque  de  VInstitut  de 
France.  Bibliothèque  Thiers. 
Fondation  Dosne  [1164]  ;  place 
Saint -Georges ,  27  (IX»). 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  de  VInstitut  catho- 
lique de  Paris  [1248]  ;  représen- 
tée par  M.  l'abbé  Marcel  Lan- 
glois,   bibliothécaire,   rue   de 


Vaugirard,  74.  (M.  Champion, 
libraire.) 

Bibliothèque  de  VInstitut  histo- 
rique belge  [ii3o];  représentée 
par  M.  G.  Kurth,  directeur;  18, 
Piazza  Rusticucci,  à  Rome  (Ita- 
lie). (M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université 
Johns  Hopkins  [1266];  repré- 
sentée par  M.  L.  Raney,  bi- 
bliothécaire, à  Baltimore,  Ma- 
ryland  (États-Unis).  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
l'état  de  lowa  [1288];  repré- 
sentée par  M.  Malcolm  G. 
Wyer,  bibliothécaire;  à  lowa 
City  (États-Unis).  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  royale  de  La  Haye 
[i2i3];LangeVoorhout,34,àLa 
Haye;  représentée  par  M.  W.- 
G.-C.  Bijvanck,  bibliothécaire. 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  municipale  de  La- 
val [917];  à  Laval  (Mayenne). 
(MM.  Larchon  et  Ernouf,  li- 
braires.) 

Bibliothèque  de  l'Université  La- 
va/ [i  148]  ;  à  Québec  (Canada)  ; 
représentée  par  M.  T.-E.  Ha- 
mel,  bibliothécaire.  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  de  l'abbaye  de  Li- 
gugé  [1129];  à  Fays-Bois,  par 
Leignon,  province  de  Namur 
(Belgique);  représentée  par 
dom  J.-M.  Besse.  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Lille  [1023];  à  Lille  (Nord). 
(M.  Welter,  libraire.) 

Bibliothèque  municipale  de  Li- 
moges [i263J;  représentée  par 
M.  L.  Caillet,  bibliothécaire, 
à  Limoges  (  Haute -Vienne). 
(M.  Champion,  libraire.) 
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Bibliothèque  de  Z,on(ire^(London 
Library)  [1254]  ;  Saint-James 
Square,  à  Londres.  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  du  collège  philo- 
sophique et  théologique  de 
Louvain  [i3oo];  représentée 
par  M.  De  Ghellinck,  bibliothé- 
caire; rue  des  Récollets,  11,  à 
Louvain  (Belgique).  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université  ca- 
tholique de  Louvain-[i2^G\  ;  re- 
présentée par  M.  Delannoy,  bi- 
bliothécaire ;  à  Louvain  (Belgi- 
que). (M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Lyon  [1181];  représentée  par 
M.  Dreyfus,  bibliothécaire; 
quai  Claude -Bernard,  18,  à 
Lyon  (Rhône).  (M.  Champion, 
libraire.) 

Bibliothèque  municipale  du 
Mans  [1018]  ;  au  Mans  (Sar- 
the).  (M.  Gaulon,  libraire.) 

Bibliothèque  de  l'abbaye  de  Ma- 
redsous  [i  i23]  ;  par  Denée-Ma- 
redsous,  province  de  Namur 
(  Belgique)  ;représentée  par  dom 
Raymond  Thibaut.  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  de  l'abbaye  deMeh- 
rerau-sous-Bregens  [i  i3i]  (Au- 
triche); représentée  par  dom 
Amédée.  (M.  Champion,  li- 
braire.) 

Bibliothèque  municipale  de  Me- 
lun  [1179];  représentée  par 
M. Rayon,  bibliothécaire;à  Me- 
lun(Seine-et-Marne). (M. Cham- 
pion, libraire.) 

Bibliothèque  de  l'Université  du 
Michigan  [1259]  ;  à  Ann  Arbor, 
Michigan  (Etats-Unis);  repré- 
sentée par  M.  Th.  W.  Koch, 
bibliothécaire.  (M.  Champion, 
libraire.) 


Bibliothèque  du  Ministère  de  la 
Guerre  [i  193],  rue  Saint-Domi- 
nique (VI  I«);  représentée  par 
M.  J.  Lemoine,  bibliothécaire. 
(MM.HachetteetC"«,  libraires.) 

Bibliothèque  de  l'Université  de 
Montpellier  [i3o6];  représen- 
tée par  M.  Henri  Bel,  biblio- 
thécaire ;  palais  de  l'Univer- 
sité, à  Montpellier  (Hérault). 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  royale  de  Munich 
[1262];  représentée  par  M.  Hans 
Schnorr,  directeur,  à  Munich 
(Allemagne).  (M.  Champion, 
libraire.) 

Bibliothèque  du  Musée  Calvet 
[1142];  à  Avignon  (Vaucluse); 
représentée  par  M.  Girard,  bi- 
bliothécaire, (M.  Champion,  li- 
braire.) 

Bibliothèque  un  Musée  Carnava- 
let [1076]  ;  rue  Sévigné,  23  (HI^). 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bibliothèque  du  Musée  Condé 
[1002];  représentée  par  M.  G. 
Maçon,  conservateur;  à  Chan- 
tilly (Oise).  (M.  Champion, 
libraire.) 

Bibliothèque  Newberry  [1161J; 
Chicago,  Illinois  (État-Unis). 
(M.  Terquem,  libraire.) 

Bibliothèque  administrative  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  [777]  ; 
à  l'Hôtel  de  Ville  (IV"). 

Bibliothèque  C.  de  Rothschild 
[ii32]  ;  représentée  par  le  doc- 
teur Ch.  Berghoeffer,  biblio- 
thécaire en  chef;  i5,  Unter- 
main  Quai,  Francfort-sur-le- 
Main.  (M.  Champion,  libraire). 

Bibliothèque  de  feu  M.  le  baron 
James-Edouard  de  Rothschild 
[681];  avenue  de  Friedland,  42 
(VIII«). 

Bihliolhèque  John  Rylands[i2^g]; 
à  Manchester;  représentée  par 


—  i6  — 


M.  H.  Guppy,  bibliothécaire. 
(M.  Champion,  libraire.) 
Bibliothèque      municipale      de 
Saint-Denis   (1061];    à    Saint- 
Denis  (Seine). 
Bibliothèque      municipale      de 
Saint-Germain-en-Laye[iobb\] 
représentée  par  M.  Albert  Bon- 
neau,  bibliothécaire,  à  la  Mai- 
rie de  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise). 
Bibliothèque  nationale  de  Saint- 
Marc   [1248]  ;   au    Palais    du- 
cal, à  Venise;  représentée  par 
M.    Giulio    Coggiola,    biblio- 
thécaire.   (M.   Champion,   li- 
braire.) 
Bibliothèque       municipale      de 
Saint-Najaire  [i  ï38];  représen- 
tée par  M.  E.  Riche,  bibliothé- 
caire; à  Saint-Nazaire  (Loire- 
Inférieure).  (M.  Champion,  li- 
braire.) 
Bibliothèque   du    Séminaire    de 
Saint-Siilpice  [lO'iS];   à   Paris 
(VI«).  (M.  A.  Picard,  libraire.) 
Bibliothèque    du    Sénat    [764]  ; 
au     Palais     du     Luxembourg 
(VI«).  (M.  Champion,  libraire.) 
Bibliothèque  de  la  Società  roma- 
na  di  storia  patria  (Biblioteca 
Vallicelliana)   [921];   à  Rome. 
(M.  A.  Picard,  libraire.) 
Bibliothèque  de  l'abbaye  de  So- 
lesmes    [ii36];   Quarr  Abbey, 
Ryde,  île  de  Wight  (Grande- 
Bretagne);  représentée  par  le 
Rmc  p.  Paul  Delatte.  (M.  Cham- 
pion, libraire.) 
Bibliothèque    royale     de    Stoc- 
kholm [11 39];  représentée  par 
M.  E.-W.  Dahlgren,  bibliothé- 
caire en  chef.  (M.  Champion, 
libraire.) 
Bibliothèque  de  l'Université  de 
Strasbourg  [i  140]  ;  représentée 


par    M.   Wolfram,    bibliothé- 
caire en  chet.  (M.  Champion, 
libraire.) 
Bibliothèque  de  l'Université  de 
Toronto     [1268]  ;     représentée 
par  M.  Hugh  Hornby  Langton, 
bibliothécaire  en  chef,  à  To- 
ronto (Canada).  (M.  Champion, 
libraire.) 
Bibliothèque       municipale      de 
Troyes[ii  i6j(Aube). (M. Cham- 
pion, libraire.) 
Bibliothèque  de  l'Université  de 
Tubingue   [1147];   représentée 
par  M.   C.   Geiger,   bibliothé- 
caire en  chef.   (M.  Champion, 
libraire.) 
Bibliothèque      de      l'Université 
royale    dCUpsal    (Akademiska 
Bokhandeln)  [i25i];  représen- 
tée par  M.  Aksel  Andersson,  bi- 
bliothécaire en  chef.  (M.  Brock- 
haus,  libraire.) 
Bibliothèque      apostolique      du 
Vatican      [1247];     à     Rome. 
(M.  Champion,  libraire.) 
Bibliothèque  municipale  de  Ver- 
sailles [292]  ;  à  Versailles  (Sei- 
ne-et-Oise).   (M.    Champion, 
libraire.) 
Bibliothèque    historique    de    la 
Ville   de    Paris  [332]  (double 
souscription)  ;  rue  Sévigné,  29 
(III*-").  (M.  Firmin-Didot,  libr.) 
Bibliothèque      de      l'Université 
Yale    [1220];    à    New-Haven, 
Connecticut  (États-Unis);  re- 
présentée par  M.  J.-C.  Schwab, 
bibliothécaire.  (M.  Champion, 
libraire.) 
BiLLAUDEL  (Maurice)  [1091],  con- 
seiller référendaire  à  la  Cour 
des   comptes;   rue   Murillo,   9 
(Ville). 
BioLLAY  (Léon)  [3()4]  ;  rue  Jouf- 
froy,  81  (XVI l*^)." 


BioLLAY  (Paul)  [SgS],  conseiller- 
maître  à  la  Cour  des  comptes; 
rue  Hamelin,  22  (XYI^). 

Blacas  (  Comte  Bertrand  de) 
[1108];  avenue  de  TAlma, 
33  (Ville). 

Blanchet  (Adrien)  [992],  biblio- 
thécaire honoraire  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  membre  du 
Comité  des  travaux  histori- 
ques et  scientifiques;  boule- 
vard Émile-Augier,  10  (XVIe). 

Blavette  (Comte  de)  "[1293];  à 
Versailles  (  Seine- et -Oise  ). 
(M.  Champion,  libraire.) 

Bues  (Madame  George  J.)  [1189]  ; 
chez  M.  Champion. 

Bloch  (Marc)  [1229],  agrégé  d'his- 
toire, professeur  au  lycée 
d'Amiens  (Somme). 

Blondel  (Paul)  [894];  rue  Fon- 
taine, 3o  (IX«). 

BoBiLLiER  (Mlle  Marie)  [i23i];  rue 
d'Assas,  72  (Vie). 

BoiNET  (A.)  [1212],  archiviste- 
paléographe,  sous-bibliothé- 
caire à  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève  ;  boulevard  Raspail, 
286  (XIV«). 

BoiSLisLE  (Jean  de)  [1201],  archi- 
viste-paléographe; avenue  de 
Tourville,  i  (VII«). 

Bonaparte  (Prince  Roland)  [891], 
membre  de  l'Institut;  avenue 
d'iéna,  10  (XVI«). 

BoNNARDOT  (Fr.)  [3i4j,  conserva- 
teur  honoraire  de  la  biblio- 
thèque de  Verdun  ;  à  Conflans- 
Sainte- Honorine  (Seine-et- 
Oise). 

f  BoNNAssiEux  (Pierre)  [288J. 

BoNNAT  (René)  [io53J,  archiviste 
de  Lot-et-Garonne;  à  Agen 
(Lot-et-Garonne). 

BoNNAULT  d'Houët  (  Barou  Xa- 
vier de)    [810],    archiviste-pa- 
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léographe;  place  du  Palais,  4, 

à  Compiègne  (Oise). 
Bonnet  (Charles)   [982];  avenue 

de  la  Mairie,  25,  à  Croissy  (Sei- 

ne-et-Oise). 
BouLAY  DE  LA  Meurthe  (Comte 

Alfred)  [9]  ;  rue  de  Villersexel, 

7    (Vile). 

Boulé  (Alphonse)  [5oo],  magistrat 
en  retraite  ;  à  Lignières  (Cher). 

f  Bourge  (Gaston  de)  [200]. 

BouRNÉ  (Fernand)  [1274];  rue 
de  Paris,  102  bis,  à  Groslay 
(Seine-et-Oise). 

Bousquet  (Henri)  [i285];  boule- 
vard Raspail,  284  (XlVe). 

Bouyer  (Léon)  [i3i5],  avocat; 
rue  de  l'Ancien-Palais,  i5,  à 
Saintes  (Charente-Inférieure). 

Briiîre  (Gaston)  [1047],  attaché 
au  Musée  de  Versailles;  boule- 
vard Beaumarchais,  ii3  (III*). 

Brimont  (Vicomte  André  de) 
[11 19];  boulevard  Lundy,  34, 
à  Reims  (Marne). 

Brochard  (Abbé  Louis)  [i3i2]; 
vicaire  à  Saint-Laurent,  rue 
du  Château- Landon,  8  (X^). 

Brockhaus  et  Pehrsson  [i3i9]; 
rue  Bonaparte,  17  (Vie). 

Bruel  (Alexandre)  [146],  membre 
du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques,  conser- 
vateur honoraire  aux  Archives 
nationales  ;  rue  Delambre,  17 
(XlVe). 

Burnand  (Robert)  [1170],  archi- 
viste-paléographe, sous-biblio- 
thécaire à  la  Bibliothèque  his- 
torique de  la  ville  de  Paris  ;  rue 
de  Cluny,  11  bis  (Ve). 

Cailleux  (Gaston)  [1146],  archi- 
tecte; rue  des  Ursulines,  23,  à 
Saint-Denis  (Seine). 

Gain  (Georges)  [1075],  conserva- 
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teur  du  Musée  Carnavalet  ;  quai 
Voltaire,  i5  (Vile). 

Gaix  de  Saint-Aymour  (Comte 
Amédée  de)  [406J  ;  boulevard 
Pereire,  198  (XVII«). 

Carié  (Paul)  [229]  ;  rue  Murillo,  4 
(VI1I«). 

Cerise  (Baron)  [499],  ancien  ins- 
pecteur des  finances;  boule- 
vard Haussmann,  i52  (Ville). 

Champetier  de  Ribes  (Maurice) 
[1261],  notaire  honoraire;  rue 
de  Castiglione,  10  (I^f). 

Champion  (Edouard)  [523],  li- 
braire; quai  Malaquais,  5  (Vie). 

Champion  (Pierre)  [1126],  archi- 
viste-paléographe; rue  Miche- 
let,  4  (Vie). 

Champion  (M^^e  Pierre)  [iiySJ; 
rue  Michelet,  4  (Vie). 

Ghastaingt  (A.-J.)  [i3o5];  rue 
d'Angoulème,  26  (Xle), 

Châtelain  (Emile)  [993],  mem- 
bre de  l'Institut,  conservateur 
de  la  bibliothèque  de  l'Univer- 
sité, directeur-adjoint  à  l'École 
des  Hautes-Études;  à  la  Sor- 
bonne  (Ve). 

Chevalier  (Léon-Charles)  [3G9], 
conseiller-maître  honoraire  à 
la  Cour  des  comptes  ;  rue  de 
Rivoli,  2i6  (ler). 

fCnÉVRiER  (Maurice)  [ôSy]. 

Choppin  (René)  [928J  ;  au  château 
de  (johier,  par  Saint-Mathurin 
(Maine-et-Loire). 

CiRCAUD(Edgard)  [1009];  rue  An- 
celle,  8,  à  Neuilly  (Seine). 

Cochin  (Henry)  [790],  député 
du  Nord;  quai  d'Orsay,  23 
(VII«). 

Codman  (Ogden)  [1204]  ;  chez 
M.  H.  Champion,  libraire  à 
Paris. 

CoLARD  (H.)  [1029],  chef  de  bu- 
reau honoraire  à  la  Préfecture 
de  la  Seine;  villa  Félix,  che- 


min d'Anglade,  à  Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 

Collomp  (Joseph)  [io65];  rue 
Marbeuf,  3i  (Ville). 

Cormenin  (Vicomte  de)  [i23]; 
rue  de  l'Arcade,  25  (VHP). 

CoiJARD  (Emile)  [83 1],  archiviste 
honorairedeSeine-et-Oise;  rue 
Carnot,  4,  à  Versailles  (Seine- 
et-Oise). 

Couderc  (Camille)  [828],  archi- 
viste-paléographe, conserva- 
teur-adjoint du  département 
des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale;  rue  de  Har- 
lay,  20  (lef). 

Courbet  (Ernest)  [170],  receveur 
municipal-trésorier  de  la  ville 
de  Paris;  rue  de  Lille,  i  (VU*). 

CouRCEL  (Baron  de)  [838J,  séna- 
teur, ancien  ambassadeur, 
membre  de  l'Institut;  boule- 
vard du  Montparnasse,  lo(XVe). 

f  Courcel  (George  de)  [617]. 

Courcel  (Valentin  de)  [397]  ; 
rue  de  Vaugirard,  20  (Vie). 

GoviLLE  (Alfred)  [1042],  recteur 
honoraire;  inspecteur  général 
de  l'Instruction  publique;  rue 
des  Vignes,  58  (XVIe). 

CoYECQUE  (Ernest)  [770],  archi- 
viste-paléographe, chef  de  la 
Bibliothèque  administrative  et 
des  Bibliothèques  municipales 
à  la  Préfecture  de  la  Seine;  rue 
Morère,  3  (XIV*). 

f  Cramail  (Alfred)  [628]. 

Crochard  (André)  [i323];  rue  de 
Glichy,  38  (IXe). 

CROY(Princesse  de)  [1098];  avenue 
du  Bois  de  Boulogne,  66  (XVP). 

Dacier  (Emile)  [i  148],  archiviste- 
paléographe,  bibliothécaire*  à 
la  Bibliothèque  nationale;  rue 
Cavendish,  5  (XIXe). 
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Dancongnée  (L.)  [1178];  rue  du 
Général-Foy,  4  (Ville). 

Daumet  (Georges)  [1225],  archi- 
viste honoraire  aux  Archives 
nationales,  ancien  membre  de 
l'École  française  de  Rome;  bou- 
levard Raspail,  87  (VI^). 

Davanne  (Maurice)  [618],  conser- 
vateur à  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève;  rue  des  Petits- 
Champs,  82  (II«). 

Delaborde  (Comte  H.-Fr.)  [20], 
professeur  à  l'Ecole  des  chartes; 
rue  de  Phalsbourg,  14  (XVII''). 

Depoin  (Joseph)  [477J  ;  boulevard 
Saint-Germain,  i5o  (VI«). 

Deray  (Maurice)  [1128];  rue  des 
Pyrénées,  273  (XX^). 

Deroy  (Léon)  [75g],  avocat  à  la 
Cour  d'appel;  rue  d'Amster- 
dam, 67  (VII I^). 

Deslandres  (Paul)  [io58],  archi- 
viste-paléographe, sous-biblio- 
thécaire à  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal  ;  ruedes  Saints-Pères, 
81  (Vie). 

Deville  (Albert)  [747],  chef  de 
division  honoraire  à  la  Préfec- 
ture de  la  Seine;  rue  de  Pon- 
toise,  7  (Ve). 

DiETZ  (Jules)  [1207],  rédacteur  au 
Journal  des  Débats;  rue  des 
Mathurins,  3  (IX^). 

f  DoBY  (Abbé  Auguste)  {(>%]. 

Dorez  (Léon)  [840],  archiviste- 
paléographe,  bibliothécaire  au 
département  des  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  nationale;  rue 
Littré,  10  (VI«). 

DoucET    (Jacques)    [1199];    rue 

Spontini,  16  (XVI*). 
Drouin  (Victor)  [1045];  rue  des 

Ottats,  23,  à  Créteil  (Seine). 

Drumont    (Edouard)   [640]!  pu- 

bliciste  ;  passage  Landrieu,  "ibis 

(rue  de  l'Université,  171)  (Vil"). 

Dubois  (Alain)  [1290];  rue  Pierre- 


l'Ermite,  24,  à  Amiens  (Som- 
me). 
DuFAY  (Pierre)  [1299],  ancien  bi- 
bliothécaire   de    la    ville    de 
Blois;    avenue    Trudaine,    16 

(IXe). 

DuFOUR  (A.)  [349],  conservateur 
de  la  bibliothèque  et  des  ar- 
chives de  la  ville  de  Corbeil; 
rue  du  14  Juillet,  21,  à  Corbeil 
(Seine-et-Oise). 

DuFOUR  (Théophile)  [11 5],  direc- 
teur honoraire  des  archives  et 
de  la  bibliothèque  de  Genève; 
route  de  Florissant,  6,  à  Genève 
(Suisse). 

DuFouRNET  (Abbé)  [1297],  vicaire 
de  la  paroisse;  Grande-Rue, 
129,  à  Nogent  -  sur  -  Marne 
(Seine). 

DuLAU  (A.-B.)  [868  et  979] 
(double  souscription),  libraire; 
Soho  Square,  37,  à  Londres 
(Angleterre). 

Dupont- FERRiER(Gustave)  [1246], 
archiviste-paléographe,  profes- 
seur au  lycée  Louis-le-Grand; 
rue  Du  Sommerard,  2  (V«). 

Dupuis  [486];  à  Pontarmé,  par 
La  Chapelle-en-Serval  (Oise). 

DuREAU  (Albert)  [1097J;  rue  de 
Bourgogne,  i3  (VII*). 

DuRRiEU  (Comte  Paul)  [842], 
membre  de  l'Institut  et  du 
Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques,  conservateur 
honoraire  au  Musée  du  Louvre  ; 
avenue  de  MalakofT,  74  (XVI^). 

f  DuTiLLEUL  (Charles)  [714]. 

-j-Egger  (Emile)  [35j. 

Emard  (Paul)  [i3i8J,  attaché  à  la 
Direction  des  Quinze-Vingts  ; 
rue  du  Faubourg-Saint-An- 
toine, 70  (Xlle). 

f  Engel-Dollfus  (Frédéric)[344]. 

EsPAULLARD  (Hcctor)  [1182],  ar- 
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chitecte;  boulevard  Gambetta, 
29,  k  Noisy-le-Sec  (Seine). 

Fagniez  (Gustave)  [3j],  membre 
de  l'Institut;  rue  de  Paris,  m, 
à  Meudon  (Seine-et-Oise). 

Fanart  (Maurice)  [1222],  avocat 
àlaCour  d'appel;  villa  Jehanne- 
d'Arc,  Vineuil- Saint -Firmin 
(Oise). 

Fanet  (Valère)  [1088]  ;  avenue 
Despréaux,  23,  hameau  Boi- 
leau  (XVIe). 

Faure-Beaulieu  (Léon)  [io38]; 
rue  Saint-Didier,  29  (XVI*). 

Fenaille  (Maurice)  [949];  rue  de 
l'Elysée,  14  (VIII«). 

f  Feulard  (D""  Henri)  [795]. 

fFicHOT  (Charles)  [635]. 

Firino  (Roger)  [836],  ancien  dé- 
puté de  l'Aisne;  avenue  Mon- 
taigne, 3  (Vni«). 

FoRBEs  (Mlle  Florence)  |i3o3]; 
avenue  de  l'Aima,  3j  (Ville). 

Forestier  (Charles)  [1190];  ab- 
baye de  Longchamp,  Neuilly- 
sur-Seine. 

FossEYEux  (Marcel)  [i238],  sous- 
archiviste  de  l'Assistance  pu- 
blique; boulevard  Saint-Jac- 
ques, 54  (XlVe). 

FouLD  (Eugène)  [1242];  avenue 
d'Iéna,  54  (XVIe). 

FouLD  (Paul)  [954];  avenue  d'Ié- 
na, 62  (XVI«). 

Franklin  (Alfred)  [107],  admi- 
nistrateur honoraire  de  lu  Bi- 
bliothèque Mazarine;  route  Na- 
tionale, 8,  à  Viroflay  (Seine- 
ct-Oise). 

Frémy  (Comte  Elphège)  [1277], 
archiviste  -  paléographe  ;  rue 
de  Lille,  86  (VIIc). 

Frémy  (Comte  René)  [971];  rue 
Casimir-Périer,  11  bis  (Vll^). 

Frévii.le    (  Baron    Robert    de  ) 


[1292],  archiviste-paléographe; 
rue  Oudinot,  12  (Vile). 
FucHs  (Adalbert  de)  [533],  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  I.  et  R.,  en 
retraite;  Reisnerstrasse,  28, 
Vienne,  III  (Autriche). 

Gallatin  (Madame  R.  Horace) 
[1271];  Madison  avenue,  428, 
à  New -York  (États-Unis). 
(M.  Champion,  libraire.) 

Gallice  (Henri)  [1193];  rue  Bois- 
sy-d'Anglas,  9  (VIII"). 

Gardissal  (Félix)  [5i2],  avocat; 
avenue  de  Messine,  3  (VIII^). 

Gaston  (Abbé  Jean)  [1080], second 
vicaire  à  Saint-François-de- 
Sales;  rue  Jadin,  3  (XVII*). 

Gasztow^tt  (Georges)  [i3i4];  rue 
Guéroux,  35,  à  Pierrefitte 
(Seine). 

Gazier  (Augustin)  [611],  profes- 
seur à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  membre  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scienti- 
fiques; rue  Denfert-Rochereavi, 

22   (Ve). 

f  Gérard  (Albert)  [404]. 

Gerbaux  (Fernand)  [863],  conser- 
vateur aux  Archives  natio- 
nales; rue  Monsieur-le-Prince, 
20  (VI«). 

Gkkold  [358],  libraire;  à  Vienne 
(Autriche).  (M. Champion,  libr.) 

Giard  (René)  [1279],  archiviste- 
paléographe;  à  Lille  (Nord). 

Ginisty  (Paul)  [1294],  inspecteur 
général  des  monuments  histo- 
riques; rue  de  Rivoli,  224  (le). 

f  Goldschmidt  (Léopold)  [888]. 

GoNFREViLLE  (E.  de)  [io5i],  chef 
de  bureau  à  la  Direction  des 
chemins  de  fer  de  l'État;  rue 
Notre -Dame- de -Lorette,  21 
(IXe). 
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Gosseun-Lenotre  (Th.)  [978]  ; 
rue  Vaneau,  40  (Vil*). 

Grand  (Ernest-Daniel)  [1284],  ar- 
chiviste-paléographe; rue  de 
la  Paroisse,  3i,  à  Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Grandmaison  (Louis  de)  [910],  an- 
cien archiviste  d'Indre-et-Loi- 
re ;  rue  Emile-Zola,  i3,  à  Tours 
(Indre-et-Loire). 

Gravereaux  (Henri)  [1177I;  rue 
de  la  Trémoïlle,  22  (Ville). 

Grosswald  (Henri)  [i3io];  rue 
de  Maubeuge,  Sg  (IX^). 

Gruel  (Léon)  [942],  relieur;  rue 
Saint-Honoré,  418  (VIII«). 

GuÉRouLT  (Albert)  [412];  rue  de 
Lyon,  7  (Xlle). 

GuiBERT  (Joseph)  [iiiB],  archi- 
viste-paléographe, conserva- 
teur-adjoint du  département 
des  Estampes  de  la  Bibliothè- 
que nationale;  rue  Ampère,  45 
(XVII^). 

GuiFFREY  (J.-J.)  [45],  membre 
de  l'Institut  et  du  Comité  des 
travaux  historiques  et  scienti- 
fiques, administrateur  hono- 
raire de  la  manufacture  natio- 
nale des  Gobelins  ;  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  84  (X«). 

GuiLHiERMoz  (Pkul)  [689],  archi- 
viste-paléographe,  bibliothé- 
caire honoraire  à  la  Biblio- 
thèque nationale;  quai  Vol- 
taire, 5  (Vlle). 

Guillaume  (Joseph)  [865],  pro- 
fesseur à  l'Institut  catholique 
de  Lille;  avenue  de  Breteuil, 
54  (VIIo). 

Guillaumeron  (Pierre)  [1276]; 
villa  Les  Muguets,  Pré-Galant, 
par  Montgeron  (Seine-et-Oise). 

Guillemot  (Etienne)  [11 12],  ar- 
chiviste aux  Archives  natio- 
nales; avenue  Beaucour,  7 
(VIII-^). 


GuYNEMER  (P.)  [i235];  rue  Saint- 
Lazare,  100,  à  Compiègne 
(Oise). 

Hallays  (André)  [io56];  rue  de 
Lille,  19  (Vile). 

f  Hamy  (Dr  É.-T.)  [952]. 

Hanotaux  (Gabriel)  [690],  mem- 
bre de  l'Académie  française, 
ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères,  ancien  député;  rue 
d'Aumale,  i5  (IX*). 

f  Hartmann  (Alfred)  [352]. 

Hartmann  (Georges)  [85i];  châ- 
teau de  Conflans,  à  Charenton 
(Seine). 

Hartmann  (Paul)  [1208],  notaire; 
place  Carnot,  5,  Le  Havre 
(Seine-Inférieure). 

jHavet  (Julien)  [226]. 

Hayaux  du  Tilly  (L.-P.-H.) 
[981],  agent  de  change  hono- 
raire; rue  Richelieu,  83  (II®). 

f  Heine  (Michel)  [509]. 

Henriot  (Gabriel)  [1227],  archi- 
viste-paléographe, sous-biblio- 
thécaire au  service  des  Travaux 
historiques  de  la  ville  de  Paris  ; 
boulevard  de  Picpus,  g  (Xlle). 

f  Henrotte  (François)  [388]. 

Herbet  (Félix)  [1291],  archiviste- 
paléographe,  maire  du  VI«  ar- 
rondissement; boulevardSaint- 
Germain,  127  (VI^). 

Huet  (Paul)  [545] ,  sous-ingé- 
nieur à  l'imprimerie  de  la  Ban- 
que de  France;  rue  de  l'Uni- 
versité, 8  (Vile). 

HuisMAN  (Georges)  [1237],  archi- 
viste-paléographe; avenue  Mo- 
zart, 54  bis  (XVIf;). 

HussoN  (Georges)  [i283]  ;  à  Couil- 
ly  (Seine-et-Marne). 

HussoN  (Henry)  [8o3]  ;  place  de 
Breteuil,  7  (VU*). 

Hyde  (James- h.)  [1209];  rue 
Adolphe-Yvon,  18  (XVI^). 
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Jacob  (Emile)  [49],  architecte; 
boulevard  Voltaire,  26  (XI»). 

Jagot  (Henry)  [1286];  rue  des 
Martyrs,  41  (IXe). 

Jarry  (Paul)  [i  186]  ;  rue  Blanche, 
62  (IXe). 

JoBBÉ-DuvAL  (Emile)  [802],  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris;  avenue  de  Breteuil, 

39  (VU"). 
JoussELiN  (Fernand)  [11 18];  villa 
Guibert,  5  (rue  de  la  Tour,  83) 
(XVI«). 

Kann  (Edouard)  [i3o2];  avenue 

d'Iéna,  49  (XVIe). 
-j-Kaulek  (Jean)  [671]. 
Kœchlin  (Raymond)  [1214]  ;  quai 

de  Béthune,  32  (IV^). 

Labatut  (Guy  de)  [1280]  ;  avenue 
Victor-Hugo,  59  (XVIe). 

La  Baume-Pluvinel  (Mil«  de) 
[966];  rue  de  La  Baume,  9 
(VHIe). 

•{-Labitte  (Adolphe)  [129]. 

Laborde  (Marquis  de)  [52],  mem- 
bre dû  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques;  rue 
François  !«-,  5i  (VH!*). 

Labouret  (Camille)  [1082],  con- 
seiller d'ambassade;  rue  du 
Cirque,  2  (VH!»). 

La  Caille  [738],  ancien  magis- 
trat; boulevard  Malesherbes, 
5o  (Vni''). 

Lacombe  (Paul)  [553],  bibliothé- 
caire honoraire  à  la  Biblio- 
thèque nationale;  rue  de  Mos- 
cou, 5  (VHIe). 

Lafenestre  (Georges)  [i65], 
membre  de  l'Institut,  conser- 
vateur honoraire  des  peintures 
au  Musée  du  Louvre  ;  avenue 
Lakanal,  5,  à  Bourg-la-Reine 
(Seine). 

Lalain  -  Ghomel    (Maurice     de) 


[452],  conseiller  à  la  Cour 
d'appel;  rue  de  l'Université,  5 
(VHe). 

Lambeau  (Lucien)  [1090],  chef  de 
bureau  à  la  Préfecture  de  la 
Seine;  rue  des  Lions,  19  (IV^). 

Langlois  (Ludovic)  [1206],  no- 
taire honoraire  ;  rue  Dupont- 
des-Loges,  8  (VHe). 

Larrieu  (Docteur)  [i236]  ;  à  Mont- 
fort-FAmaury  (Seine-et-Oise). 

Lasteyrie  (Comte  R.  de)  [57], 
membre  de  l'Institut  et  du  Co- 
mité des  travaux  historiques, 
ancien  député,  professeur  ho- 
noraire à  l'École  des  chartes; 
rue  du  Pré-aux-Clercs,  10  bis 
(Vile). 

Lauer  (Ph.)  [10G4],  archiviste-pa- 
léographe, bibliothécaire  à  la 
Bibliothèque  nationale;  boule- 
vard Jules-Sandeau,  25  (XVI^). 

Laugier  (André)  [985],  préfet  ho- 
noraire ;  rue  de  Clichy,  23  (IXe). 

Launay  (Abbé  de)  [91 5];  rue 
Antoine-Chantin,  12  (XlVe). 

Laurentie  (J.)  [951],  avocat  à  la 
Cour  d'appel;  rue  Guy-de-La- 
Brosse,  9  (V^). 

LaVallée-Poussin  (L.  de)  [i253], 
consul  honoraire  ;  rue  Féli- 
cien-David, rB,  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

Lavisse  (Ernest)  [59],  membre  de 
l'Académie  française,  direc- 
teur de  l'École  normale  supé- 
rieure; rue  Médicis,  5  (VI^). 

Lazard  (Lucien)  [1054],  archi- 
viste-paléographe, archiviste- 
adjoint  de  la  Seine;  rue  Ro- 
chechouart,  49  (IX^). 

Le  Bas  [1172];  rue  Saint-Ho- 
noré,  418  (Ville). 

Le  Bastier  de  Théméricourt 
[387]  ;  au  château  de  Thémé- 
ricourt, par  Vigny  (Seine-et- 
Oise). 
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Le  Breton  [464];  boulevard 
Beaumarchais,  93  (III''). 

Le  Brun  (Eugène)  [1078];  rue 
Thiers,  12  bis,  Le  Vésinet 
(Seine-et-Oise). 

Lefebvre  [648],  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris;  bou- 
levard Saint-Germain,  2^2  bis 
(VII«). 

Lefèvre  -  PoNTALis  (  Eugène- 
Amédée)  [ySS],  archiviste-pa- 
léographe, membre  du  Comité 
des  travaux  historiques,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  des  chartes  ; 
rue  de  Phalsbourg,  i3  (XVIIe). 

Lefèvre  -  PoNTALis  (Germain) 
[675],  archiviste-paléographe, 
secrétaire  d'ambassade;  rue 
du  Faubourg-Saint-Honoré, 
118  (VIII«). 

Le  Grand  (Léon)  [752],  conser- 
vateur-adjoint aux  Archives 
nationales;  rue  du  Regard,  11 

(Vie). 

Leguillette  (G.)  [982];  boule- 
vard Saint-Germain,  116  (VI<=). 

Lelong  (Eugène)  [247],  membre 
du  Comité  des  travaux  histo- 
riques, chargé  de  cours  à  l'É- 
cole des  chartes,  ancien  archi- 
viste aux  Archives  nationales; 
rue  Monge,  59  (V^). 

Lemaire  (Arthur)  [52o]  ;  rue  de 
Rome,  35  (Ville). 

Lemarié  (E.)  [972],  libraire;  à 
Dammartin  (Seine-et-Marne). 

tLemercier  (Abel)  [284]. 

Lemoisne  (Paul-André)  [11 14], 
archiviste-paléographe,  biblio- 
thécaire au  département  des 
Estampes  de  la  Bibliothèque 
nationale;  rue  de  l'Université, 
91  (Vlle). 

Léon  (Jules)  [1298];  boulevard 
Lannes,  5i  (XVIe). 

Le  Pileur  (Dr  Louis)  [i  171]  :  rue 
de  l'Arcade,  i5  (VIII*). 


Leredu  (Georges)  [980],  avocat 
à  la  Cour  d'appel;  rue  de  Pa- 
radis, 42  (X"). 

Le  Roux  (H.)  [442],  directeur  à 
la  Préfecture  de  la  Seine;  rue 
des  Marronniers,  18  (XVI''). 

Leroux-Cesbron  [i3o7];  avenue 
de  Neuilly,  26,  à  Neuilly 
(Seinel. 

Lesage  (Mme  veuve  Léon)  [SSg]; 
rue  de  Rivoli,  116  (1er). 

Le  Senne  (Eugène)  [8o5]  ;  boule- 
vard Haussmann,  73  (VIII^). 

Le  Vayer  (Paul)  [959],  conser- 
vateur honoraire  de  la  Biblio- 
thèque historique  de  la  ville 
de  Paris;  La  Porte  d'Orne, 
Ballon  (Sarthe). 

Le  Verdier  (Pierre)  [i322],  con- 
seiller général  de  la  Seine-In- 
férieure; rue  de  Crosne,  20,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure). 

Lévis-Mirepoix  (Comte  de) 
[1032];  rue  de  Lille,  121  (Vile). 

jLoNGNON  (Auguste)  [63]. 

Lorain  (Paul -Jean -Baptiste) 
[612],  architecte;  rue  Gay- 
Lussac,  38  (V*). 

f  Lot  (Henri)  [65]. 

LouBAT  (Duc  de)  [1057],  membre 
de  l'Institut;  rue  Dumont- 
d'Urville,  53  (XVI*). 

LouziER  (Sainte-Anne)  [644]; 
rue  Pouchet,  16  (XVII^). 

fLucE  (Siméon)  [66]. 

LuppÉ  (Marquis  de)  [983]  ;  rue 
Barbet-de-Jouy,  29  (VII«^). 

Lyrot  (Comte  de)  [882]  ;  avenue 
Bosquet,  i^bis  (Vil"). 

Mabille  (H.)  [976]  ;  rue  de  l'Abbé- 

de-1'Épée,  5  (V^). 
Mahé  (Edouard)  [1269];   rue  de 

Babylone,  68  (Vile). 
Maïstre  (Henri)   [1024],   ancien 

stagiaire  à  la  Bibliothèque  na- 


tionale;  rue  Édouard-Detaille, 
8  (XVII«). 

Mallet  (Gérard)  [ii65];  rue  de 
Lisbonne,  53  (Ville). 

Mallevoue  (Fernand  de)  [647]  ; 
rue  Michel-Ange,  4  (XVIe). 

Mandrot  (Bernard  de)  [iiSy], 
archiviste -paléographe;  ave- 
nue du  Trocadéro,  42  (XYI^). 

Manneville  [ii5i],  rédacteur  au 
ministère  du  Commerce;  ave- 
nue des  Gobelins,  g  (V'^). 

Manteyer  (Georges  Pinet  de) 
[1224],  archiviste-paléographe, 
ancien  membre  de  l'École  fran- 
çaise de  Rome;  quai  de  Bé- 
thune,  34  (IVe). 

Maquet  (Commandant)  [i3i6]; 
boulevard  Gerbert,  4,  à  Reims 
(Marne). 

Marcel  (Pierre)  [1162];  villa 
Scheffer,  18,  rue  Scheffer,  5i 
(XVIe). 

Mareuse  (Edgar)  [384],  secrétaire 
du  Comité  des  inscriptions 
parisiennes;  boulevard  Hauss- 
mann,  81  (Ville). 

Mareuse  (M""^  Edgar)  [944];  bou- 
levard Haussmann,  81  (VIII^), 

Marquet  de  Vasselot  (Jean) 
[1234],  conservateur-adjoint  au 
Musée  du  Louvre;  rue  de  Ma- 
rignan,  ig  (VlIIt^). 

Martin  (Henry)  [1081],  archi- 
viste-paléographe, administra- 
teur de  la  Bibliothèque  de  l'Ar- 
senal; rue  Sully,  i  (IVe). 

Martinet  (Comte  André)  [g65]; 
boulevard  LaTour-Maubourg, 
22  (VU"). 

f  Masson  (Abbé)  [249]. 

Masson  (Frédéric)  [127],  membre 
de  l'Académie  française;  rue 
de  La  Baume,  i5  (VIII«). 

Masson  (Henri)  [1168];  rue  Ma- 
dame, 36  (VI«). 
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Mauger  (Albert)  [g27]  ;  avenue  du 
Roule,  147,  à  Neuilly  (Seine). 

Mazerolle  (Fernand)  [8g5],  ar- 
chiviste -  paléographe ,  archi- 
viste-conservateur des  collec- 
tions de  la  Direction  générale 
des  Monnaies  et  Médailles;  à 
la  Monnaie, quai  Conti,ii(VIe). 

Mély  (Fernand  de)  [776];  rue  de 
La  Trémoïlle,  26  (VIII'-'). 

Mentienne  (Adrien)  [677],  an- 
cien maire  ;  à  Bry-sur-Marne 
(Seine). 

Mesnard  (Georges)  [1107];  rue 
La  Boëtie,  7  (VIII«). 

Meyer  (Paul)  [3o5],  membre  de 
l'Institut  et  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques  et  scienti- 
fiques, directeur  de  l'Ecole  des 
chartes,  professeur  honoraire 
au  Collège  de  France;  avenue 
La  Bourdonnais,  16  (VU"). 

Michau  (André)  [1287];  rue  de 
Longchamp,  i  (XVIe). 

Ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique (souscription  et  subven- 
tion, 54  exemplaires). 

Mirabaud  (Albert)  [283];  rue  de 
Provence,  56  (IX^). 

MiROT  (Léon)  [ggg],  archiviste 
aux  Archives  nationales;  rue 
Royale,  75,  à  Versailles  (Seine- 
et-Oise). 

Montesquiou-Fezensac  (Comte 
Henri  de)  f83g]  ;  château  de 
l>ongpont,  à  Longpont  (Aisne). 

MoNVAL  (Jean)  [i3o4|,  archiviste- 
paléographe  ,  bibliothécaire- 
adjoint  de  la  Comédie- Fran- 
çaise, rue  Racine,  3o  (VF-). 

f  MoRANViLLÉ  (A.)  [173]. 

MoRANviLLÉ  (Henri)  [974];  bou- 
levard Péreire,  112  (XVIIe). 

Morkau-Nélaton  [702];  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré,  73^/5 
(VIII«). 

Morel-P'atio  (Alfred)  [78],  mem- 
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bre  de  l'Institut,  professeur  au 
Collège  de  France;  rue  de  Jus- 
sieu,  i5  (Ve). 

MoussARD  (Ernest)  [1121J;  à  Bon- 
nières-sur-Seine  (S.-et-O.). 

MoussET  (Albert)  [122G],  archi- 
viste-paléographe; rue  Eugé- 
nie, 3,  à  Saint-Mandé  (Seine). 

MuLLER  (Chanoine)  [ion],  au- 
mônier de  l'hospice  Condé;  à 
Chantilly  (Oise). 

Narbey  (Abbé  C.)  [780],  premier 
vicaire  à  Saint- Vincent -de- 
Paul  de  Clichy  ;  rue  de  l'Union, 
10,  à  Clichy  (Seine). 

Nervo  (Baron  Jean  de)  [1228]; 
avenue   Montaigne,  24  (VIII«). 

NicoLAY  (Marquis  de)  [460];  rue 
Saint-Dominique,  35  (VII«). 

Noël  (Octave)  [726],  membre  du 
Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques  ;  boulevard 
Flandrin,  17  (XVI«). 

Normand  (Charles)  [832],  archi- 
tecte diplômé  par  le  Gouver- 
nement; rue  Saint-Antoine,  62 
(IVe). 

Ojardias  (Albert)  [1245];  rue  du 
Regard,  5  (VI«>). 

Omont  (Henri)  [633],  membre  de 
l'Institut  et  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  inspecteur 
général  des  bibliothèques,  con- 
servateur du  département  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale;  rue  Raynouard,  17 
(XVIe). 

OuLMONT  (Charles)  [1232]  ;  boule- 
vard Malesherbes,  loi  (Ville). 

Pages  (Victor)  [1239];  avenue  de 

Villiers,  87  (XVIIe). 
Paillart  (F.)  [1265],  imprimeur; 

à  Abbeville  (Somme), 
f  Pannier  (Léopold)  [81]. 


Pardinel  [1046];  rue  Bonaparte, 
5  (VI«). 

Parmentier  (André)  [1197],  agré- 
gé d'histoire,  professeur  au  col- 
lège   Chaptal;    rue    Nollet,   6 

(XVIIe). 

Pasquet  (Paul)  [1275],  lieutenant 
d'artillerie;  boulevard  des  Ba- 
tignolles,  53  (VIII^). 

Peise  (Lucien)  [248];  rue  de  Ri- 
voli, 24  (IV«). 

PÉLissiER  (Georges)  [1202];  rue 
de  la  Paix,  25  (11^). 

PÉLISSIER      (Mme     L.-G.)      [l309]; 

château  Leyris,  boulevard  J.-J. 
Rousseau,  à  Montpellier  (Hé- 
rault). 

Pellerin  de  La  Touche  (G.) 
[1210],  administrateur  de  la 
C''^  P.-L.-M.,  maire  de  l'É- 
tang-la- Ville;  avenue  d'Iéna, 
86  (XVle). 

Pepin-Lehalleur  [908J;  rue  de 
Castiglione,  14  (l^''). 

Péreire  (Alfred)  [i3i3];  rue  du 
Faubourg -Saint- Honoré,  35 
(Ville). 

Perrault-Dabot  (A.)  [1218],  ins- 
pecteur général  des  Monu- 
ments historiques;  boulevard 
Saint-Michel,  87  (V^). 

Petit  (Maurice)  [1106],  biblio- 
thécaire-adjoint de  la  Société 
astronomique  de  France;  bou- 
levard Saint-Marcel,  22  (V*). 

Pêtre  (Augustin)  [1034];  rue 
Faidherbe,  3i,  à  Saint-Mandé 
(Seine). 

PiAT  (Albert)  [207]  ;  rue  Saint- 
Maur,  85  (XI^). 

Picard  (Auguste)  [253],  archi- 
viste-paléographe, libraire  ;  rue 
Bonaparte,  82  (VI«). 

Picot  (Emile)  [804],  membre  de 
l'Institut  et  du  Comité  des  tra- 
vaux historiques,  consul  hono- 
raire, professeur  honoraire  à 
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l'École  des  langues  orientales 
vivantes;  avenue  de  Wagram, 
i35  (XVIJe). 

f  Ptcou  (Gustave)  [821], 

Pinson  (Paul)  [632],  ancien  com- 
missaire de  police;  à  Douai 
(Nord). 

PiSANi  (Abbé)  [1062],  chanoine  de 
Notre-Dame;  quai  Montebel- 
lo,  i3  (V"). 

Plancouard  (Léon)  fgSS]  ;  à  Clé- 
ry-en-Vexin  (Seine-et-Oise). 

Pluyette  (Charles)  [1049]; 
Chaussée  de  la  Muette,  4  (XVI«). 

PoECKÈs  (Léon)  [i23o];  avenue 
Daumesnil,  33,  Saint-Mandé 
(Seine). 

PoËTE  (Marcel)  [io83],  archiviste- 
paléographe,  conservateur  de 
la  Bibliothèque  historique  de 
la  ville  de  Paris;  rue  Hono- 
ré-Chevalier, 4  (Vie). 

Ponchaud  (Joseph)  [ioo3]  ;  à  Van- 
dœuvre  (Meurthe-et-Moselle). 

PoTEL  (Dr  Maurice)  [i3o8];  rue 
Nouvelle,  3  (IXe). 

Poupardin  (René)  [io86],  archi- 
viste-paléographe, secrétaire 
de  l'Ecole  des  chartes,  membre 
du  Comité  des  travaux  histo- 
riques et  scientifiques;  bou- 
levard'Saint-Michel,  72  (VI«). 

fPRALON  (Auguste)  [65i]. 

Pralon  (Léopold)  [1244];  rue 
Alfred-de-Vigny,  9  (VII1«). 

Prarond  (  Mme  veuve  Ernest  ) 
[2i3];  à  Abbeville  (Somme). 

Prieur  (D^  Albert)  [iioi];  place 
des  Vosges,  i  (IV^). 

Prinet  (Gaston)  [i32i];  place 
Saint-Sulpice,  i  (Vie). 

Prost  (Henry)  [i233],  archiviste- 
paléographe,  attaché  aux  Ar- 
chives de  la  Seine;  rue  Char- 
don-Lagache,  Sg  (XVIe). 

Quentin- Bauchart    (Pierre) 


[i258],  conseiller  municipal  de 
Paris;  rue   Pierre-Charron,  6 
(XVIe). 
Quiédeville    (Edmond)    [788]; 
rue  d'Argenson,  i  (VIII»). 

Raynaud  (Madame  Gaston)[i  281]; 

avenue  de  Villiers,  i3o(XVII=). 
Reilhac   (Comte   de)   [691];  rue 

de  Marignan,  16  (Ville). 
Reiset  (F.  de)  [547];  rue  Scribe, 

7   (IXe). 

Renouard  (Philippe)  [940];  rue 
des  Saints-Pères,  19  (VI«). 

Rey  (Auguste)  [256]  ;  rue  Sainte- 
Cécile,  8  (IXe). 

RiCHEMOND  (Emile)  [i  io5],  ancien 
président  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine;  boulevard 
Malesherbes,  88  (VIII"). 

RiLLY  (Comte  de)  [io85]  ;  au  châ- 
teau d'Oysonville,  par  Sain- 
ville  (Eure-et-Loir). 

Rochegude  (Marquis  de)  [1069]; 
rue  Beaujon,  34  (VIII«). 

Roques  (Mario)  [1216],  profes- 
seur à  l'École  des  langues 
orientales  vivantes,  directeur- 
adjoint  à  l'École  des  Hautes- 
Études,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  lettres  ;  rue  de 
Poissy,  2  (Ve). 

Roy  (Maurice)  [729],  conseiller  ré- 
férendaire à  la  Cour  des  comp- 
tes; avenue  Rapp,  20  (VU»). 

Ruble  (Baronne  Alphonse  de) 
[753];rueMontalivet,  lo(VIlle). 

Saffrey(A.)  [1188],  avoué  hono- 
raire ;  boulevard  de  Versailles, 
53,  à  Saint-Cloud  (Seine-et- 
Oise). 

Saint-Foix  (Georges  de)  [950]; 
rue  Pierre-Charron,  3i  (VIII«). 

Sala  (Comtesse)  [ii63];  rue  Clé- 
ment-Marot,  22  (VII  1«). 

Salle   (Julien-IIippolytc)  [41  ij; 
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rue    Compoise,    63,    à    Saint- 
Denis  (Seine). 

Sandoz  (Gustave-Roger)  [902], 
secrétaire  général  du  Comité 
français  des  Expositions  à  l'é- 
tranger; rue  Royale,  10  (VIII^). 

Sartiaux    (Albert)    [986] ,    ingé- 
nieur en  chef  de  l'exploitation' 
du  chemin   de   fer  du   Nord; 
boulevard    de    Courcelles,   40 
(XVIIe). 

ScHELLiNCK  [isgS];  à  La  Hestre, 
province  de  Hainaut  (Belgi- 
que). (M.  Champion,  libraire.) 

f  Second  (Louis-Ernest)  [jbô]. 

Ségur  (Comte  Louis  de)  [3ii], 
ancien  député;  rue  La  Boëtie, 

44  (VIII;).  _ 

Senart  (Emile)  [96],  membre  de 
l'Institut;  rue  François  P"",  18 
(VIIM. 

Serbat  (Louis  Lassalle-)  [logS], 
archiviste -paléographe;  rue 
Chateaubriand,  8  (VIII»). 

Servois  (Gustave)  [Bog], directeur 
honoraire  des  Archives,  mem- 
bre du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques;  boule- 
vard Malesherbes,  loi  (VIII«). 

SiGURET  (Abbé  Marcel)  [i32o], 
vicaire  à  Saint-Michel  ;  avenue 
de  Saint-Ouen,  41  (XVIIe). 

Smith  (M'i^  Jeanne)  [1174];  rue 
Charles  VII,  à  Nogent- sur- 
Marne  (Seine). 

SoucHON  (Victor)  [gSi];  boule- 
vard Saint-Denis,  58,  à  Cour- 
bevoie  (Seine). 

Stein  (Henri)  [698],  conserva- 
teur-adjoint aux  Archives  na- 
tionales, membre  du  Comité 
des  travaux  historiques  et 
scientifiques;  rue  Gay- Lus- 
sac,  38  (Ve). 

SwARTE  (Victor  de)  [934]  ;  rue 
Bassano,  5  (XVI«). 


Tardif  (Joseph)  [704],  archiviste- 
paléographe,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris;  cité  Vaneau, 
8  (VII«). 

Terquem  (J.)  [i2o3],  libraire; 
rue  Scribe,  19  (IX«). 

Thevin  (M"e  Alice)  [1127];  391, 
avenue    Gabriel,    48    (VIIL"). 

TouRNEux  (Maurice)  [670],  mem- 
bre du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques;  quai 
de  Béthune,  16  (IV«). 

Treilhard  (Vicomte  Jules)  [964]  ; 
avenue  d'Antin,  5y  (VIII«). 

Tricaud  (Auguste)  [i3oi];  rue  de 
la  Terrasse,  10  (XVII«). 

Trudon  des  Ormes  (Amédée) 
[ioi5J,  archiviste-paléographe, 
bibliothécaireàla  Bibliothèque 
nationale;  rue  Carnot,  4,  à 
Versailles  (Seine-et-Oise). 

Tuetey  (Alexandre)  [459],  mem- 
bre du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques,  con- 
servateur aux  Archives  natio- 
nales; quai  Bourbon,  45  (IV«). 

Vallot  (Joseph)  [767],  directeur 
de  l'Observatoire  du  Mont- 
Blanc;  rue  François-Anne,  5, 
à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

Valois  (Noël)  [736],  membre  de 
l'Institut,  archiviste  honoraire 
aux  Archives  nationales;  rue 
de  l'Abbaye,  i3  (VI^). 

ViARD  (Jules)  [864] ,  conserva- 
teur-adjoint aux  Archives  na- 
tionales ;  avenue  Gambetta,  17, 
à  Saint-Mandé  (Seine). 

ViDiER  (Alexandre)  [977],  archi- 
viste-paléographe, inspecteur 
général  des  bibliothèques  et 
des  archives;  rue  de  Sèvres, 
25,  à  Boulogne  (Seine). 

ViLLEFOssE  (Antoine  Héron  de) 
[389],  membre  de  l'Institut  et 
du  Comité  des  travaux  histo- 
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riques  et  scientifiques,  conser- 
vateur des  antiquités  grecques 
et  romaines  du  Musée  du  Lou- 
vre, directeur  à  l'Ecole  pra- 
tique des  Hautes-Études;  rue 
Washington,  i6  (Ville). 

ViLLENOiSY  (François  de)  [1072], 
bibliothécaire  au  départe  - 
ment  des  médailles  et  anti- 
ques de  la  Bibliothèque  natio- 
nale ;  rue  Washington,  32 
(VIII«). 

ViLLEPELET  (Ferdinand)  [274], 
archiviste  honoraire  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne;  boule- 
vard Lakanal,  21,  à  Périgueux. 

ViLLiERS  Du  Terrage  (Vicomte) 
[1017]  ;  rue  Barbet-de-Jouy,  3o 
(Vile). 


ViMONT  (Docteur)  [1022],  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris; 
rue  Etienne-Marcel,  8  (II«). 

V10LLET  (Paul)  [100],  membre  de 
l'Institut,  professeur  à  l'École 
des  chartes,  bibliothécaire  de 
la  Faculté  de  droit;  rue  Cujas, 
5  (Ve). 

Vogué  (Marquis  Melchior  de) 
[goo],  membre  de  l'Académie 
française  et  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres, 
ancien  ambassadeur;  rue  Fa- 
bert,  2  (Vile). 

VuAFLART  (Albert)  [1071];  rue 
Spontini,  16  (XVIe). 

f  Wailly  (Natalis  de)  [119]. 
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LISTE  DES  PRÉSIDENTS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE  DE  PARIS  ET  DE  L'ILE-DE-FRANCE 

(1874-1913). 

Léopold  Delisle,  membre  de  l'Institut. 

Adrien  de  Longpérier,  membre  de  l'Institut. 

le  baron  F.  de  Guilhermy. 

le  baron  Jérôme  Pichon. 

Victor  Duruy,  membre  de  l'Institut. 

Alfred  Maury,  membre  de  l'Institut. 

Emile  Egger,  membre  de  l'Institut. 

Léopold  Delisle,  membre  de  l'Institut. 

Jules  Cousin. 

Charles  Jourdain,  membre  de  l'Institut. 

Anatole  de  Montaiglon. 

Auguste  ViTu. 

Charles  Tranchant. 

Auguste  Longnon,  membre  de  l'Institut. 

le  comte  A.  Boulay  de  la  Meurthe. 

Anatole  de  Barthélémy,  membre  de  l'Institut. 

le  baron  Alphonse  de  Ruble,  membre  de  l'Institut. 

le  comte  R.  de  Lasteyrie,  membre  de  l'Institut. 

le  marquis  J.  de  Laborde. 

Eugène  de  Rozière,  membre  de  l'Institut. 

Jules  GuiFFREY,  membre  de  l'Institut. 

Jules  Lair,  membre  de  l'Institut. 

Gustave  Fagniez,  membre  de  l'Institut. 

Gustave  Servois. 

Eugène  Muntz,  membre  de  l'Institut. 

Albert  Babeau,  membre  de  l'Institut. 

Maurice  Tourneux. 

Charles  Tranchant. 

Noël  Valois,  membre  de  l'Institut. 

Henri  Omont,  membre  de  l'Institut. 

Alexandre  Bruel. 

Arthur  de  Boislisle,  membre  de  l'Institut. 

Alexandre  Tuetey. 

Auguste  Rey. 

le  comte  Paul  Durrieu,  membre  de  l'Institut. 

Emile  Picot,  membre  de  l'Institut. 

Jules  Guiffrey,  membre  de  l'Institut. 

Adrien  Blanchet. 

Henry  Martin. 

Henri  Stein. 


1874 

—  M. 

1875 

—  M. 

1876 

—  M. 

1877 

—  M. 

1878 

—  M. 

1879 

—  M. 

1880 

—  M. 

I88I 

—  M. 

1882 

—  M. 

i883 

—  M. 

1884 

—  M. 

i885 

—  M. 

1886 

—  M. 

1887 

—  M. 

1888 

—  M. 

1889 

—  M. 

i8go 

—  M. 

1891 

—  M. 

1892 

—  M. 

1893 

—  M. 

1894 

—  M. 

1895 

—  M. 

1896 

—  M. 

1897 

—  M. 

1898 

—  M. 

1899 

—  M. 

1900 

—  M. 

1901 

—  M. 

1902 

—  M. 

1903 

—  M. 

1904 

—  M. 

1905 

—  M. 

1906 

—  M. 

1907 

—  M. 

1908 

—  M. 

1909 

—  M. 

1910 

—  M. 

1911 

—  M. 

1912 

—  M. 

1913 

—  M. 
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SOCIETES  CORRESPONDANTES. 

Commission  des  antiquités  et  des  arts  de  Seine-et-Oise,  à  Ver- 
sailles, 

Comité  archéologique  de  Senlis. 

Comité  archéologique  et  historique  de  Noyon. 

Société  académique  d'archéologie,  sciences  et  arts  du  départe- 
ment DE  l'Oise. 

Société  académique  de  Laon. 

Société  archéologique  de  Rambouillet. 

Société  archéologique  de  Vervins. 

Société  archéologique  et  historique  de  Clermont-de-l'Oise. 

Société  archéologique,  historique  et  scientifique  de  Soissons. 

Société  des  sciences  morales,  des  lettres  et  des  arts  de  Seine- 
et-Oise,  à  Versailles. 

Société  d'études  historiques  et  scientifiques  du  département  de 
l'Oise,  à  Beauvais. 

Société  du  Protestantisme  français,  rue  des  Saints-Pères,  54. 

Société  historique  de  Compiègne. 

Société  historique  et  archéologique  de  Château-Thierry. 

Société  historique  et  archéologique  de  Corbeil,  d'Etampes  et  du 
hurepoix. 

Société  historique  et  archéologique  du  Gatinais,  à  Fontainebleau. 

Société  historique  et  archéologique  de  Pontoise  et  du  Vexin. 

Société  historique  du  IV«  arrondissement  [la  Cité],  à  la  Mairie. 

Société  historique  et  archéologique  du  VI*  arrondissement,  rue 
Bonaparte,  78,  à  la  Mairie. 

Société  d'histoire  et  d'archéologie  du  VI I«  arrondissement  de 
Paris,  rue  Saint-Dominique,  109. 

Société  historique  et  archéologique  des  VIII^  et  XVII^  arron- 
dissements, rue  d'Anjou,  11,  à  la  Mairie. 

Société  d'histoire  et  d'archéologie  des  IX^  et  XVIII<=  arrondisse- 
ments [Le  Vieux-Montmartre],  rue  d'Orsel,  42. 
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LISTE 
DES  MEMBRES  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

AVEC    l'indication    DE    l'aNNÉE    OU    CESSENT    LEURS    FONOTIONS. 


I9I4. 


AuvRAY  (Lucien). 

BOULAY  DE  LA  MeURTHE  (C»  A.). 

Bruel  (Alexandre). 
Châtelain  (Emile). 
Daumet  (Georges). 
Delaborde  (Comte). 


Batiffol  (Louis). 
Blanchet  (Adrien). 
CoYECQUE  (Ernest). 
Fagniez  (Gustave). 
Lefèvre-Pontalis  (Germain) 
Le  Vayer  (Paul). 


Courcel  (Baron  de). 
Dufour  (A.). 
Franklin  (Alfred). 
Héron  de  Villefosse  (Ant.). 
Laborde  (Marquis  de). 
Lacombe  (Paul). 


Barroux  (Marius). 
Couderc  (Camille). 
Dorez  (Léon). 
GuiFFREv  (Jules). 
Laugier  (André). 
Lelong  (Eugène). 


DuRRiEU  (Comte  P.). 
Fosseyeux  (Marcel). 
Lasteyrie  (Comte  de). 
Le  Grand  (Léon). 
Servois  (Gustave). 
TouRNEux  (Maurice). 
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Martin  (Henry). 
Rey  (Auguste). 
Stein  (Henri). 
Valois  (Noël). 
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Lambeau  (Lucien). 
Mareuse  (Edgar). 
Omont  (Henri). 
Poëte  (Marcel). 
Viollet  (Paul). 


1917. 


MiROT  (Léon). 
Picot  (Emile). 
Poupardin  (René). 
Tuetey  (Alexandre). 
V1DIER  (Alexandre). 


BUREAU  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Président Stein  (Henri). 

Vice-Président Couderc  (Camille). 

Trésorier Lacombe  (Paul). 

Secrétaire-Archiviste     .     .     .       Mareuse  (Edgar). 
Secrétaire-Adjoint N. 
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COMITE  DES  FONDS. 

BouLAY  DE  LA  Meurthe  (Ct«  A.).       TuETEY  (Alexandre). 
Laborde  (Marquis  de).  

COMITÉ  DE  PUBLICATION. 

CoYECQUE  (Ernest).  Picot  (Emile). 

Fagniez  (Gustave).  Tourneux  (Maurice) 

Lasteyrie  (Comte  de).  Vicier  (Alexandre). 
Omont  (Henri). 


JOURS  DES  SEANCES 

DE    LA    SOCIÉTÉ 

DE  l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France 
Pendant  l'année  i  y  1 4. 


L'Assemblée  Générale  aura  lieu  à  la  Bibliothèque  nationale  le 
mardi  12  mai,  à  quatre  heures  précises. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  se  réunira  à  la  Biblio- 
thèque nationale  aux  dates  ci-dessous  indiquées  : 

i3  Janvier.  9  Juin. 

10  Février.  i3  Octobre. 

10  Mars.  10  Novembre. 
14  Avril.  8  Décembre. 

Les  séances  commenceront  à  quatre  heures  précises.  Tous  les 
membres  de  la  Société  ont  le  droit  d'y  assister  et  d'y  faire  les  com- 
munications qui  seraient  de  nature  à  intéresser  la  Société. 

Les  membres  de  la  Société  qui  auraient  des  communications  à 
faire  insérer  dans  le  Bulletin,  ou  des  mémoires  à  transmettre  au 
Comité  de  publication,  sont  priés  de  les  adresser  à  M.  A.  Vidier, 
secrétaire  du  Comité  do  publication,  rue  de  Sèvres,  25,  Boulogne 
(Seine). 


BULLETIN 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

DE     L^HISTOIRE    DE     PARIS 

ET    DE     L'ILE-DE-FRANCE. 

L 
COMPTE-RENDU   DES   SÉANCES. 


SÉANCE    DU     CONSEIL     D'ADMINISTRATION 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  1 3  janvier  igi4. 
Présidence  de  M.  C.  Couderc,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

Étaient  présents  :  MM.  L.  Auvray,  M.  Barroux,  A.  Blanchet, 
C.  Couderc,  E.  Coyecque,  G.  Daumet,  G.  Fagniez,  M.  Fosseyeux, 
J.  Guiffrey,  P.  Lacombe,  L.  Lambeau,  A.  Laugier,  G.  Lefèvre-Pon- 
talis,  E.  Mareuse,  Henry  Martin,  A.  Rey,  M.  Tourneux  et  A.  Vidier. 

Assistaient  également  à  la  séance  :  MM.  Pages  et  Tricaud. 

Excusés  :  MM.  A.  Dufour,  E.  Picot  et  H.  Stein. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  g  décembre  est  lu  et  adopté. 

'  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  MM.  A.  Babeau  (552),  Ber- 
lin (6)  et  Jules  Claretie  (754).  —  Cette  communication  est  accueillie 
par  des  regrets  unanimes. 

—  M.  le  Président  félicite  M.  Vidier  qui  vient  d'être  nommé  ins- 
pecteur général  des  bibliothèques  et  des  archives;  il  espère  que  ces 
hautes  fonctions  ne  l'empêcheront  pas  de  continuer  sa  collaboration 
à  la  Société. 

—  M.  le  Président  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Fosseyeux, 
les  deux  brochures  suivantes  :  VHôtel-Dieu  de  Paris  et  le  secret  de 
la  taille  au  XVII^ siècle;  le  Cardinal  de  Noailles  et  l'administration 
du  diocèse  de  Paris  ( i6g5-i  /2g),  ainsi  qu'une  notice  anonyme  sur 
Mme  veuve  Détrousse. 

—  M.  Guiflfrey  annonce  la  prochaine  distribution  de  la  circulaire 
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relative  au  Congrès  des  Sociétés  d'histoire  parisienne  qui  se  réu- 
nira au  mois  de  mai,  et  dont  les  séances  se  tiendront,  matin  et  soir, 
dans  les  nouveaux  bâtiments  de  la  Bibliothèque  de  la  Ville. 

—  M.  Lacombe  donne  lecture  d'une  note  de  M.  Furcy-Raynaud 
relative  au  buste  de  Trudaine,  par  Lemoine,  dont  M.  VioUet  a  déjà 
parlé.  —  Renvoi  au  Comité  de  publication. 

—  M.  Fosseyeux  fait  une  communication  sur  un  portrait  de  Tau- 
pinart  de  Tilière,  administrateur  de  l'Hôtel-Dieu  et  du  Bureau  des 
pauvres,  par  Antoine  Vestier,  qui  est  conservé  à  l'Hôtel-Dieu.  — 
Renvoi  au  Comité  de  publication. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SEANCE    DU     CONSEIL    D'ADMINISTRATION 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  lo  février  igi4. 

Présidence  de  M.  Henri  Stein,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

Étaient  présents  :  MM.  L.  Auvray,  G.  Couderc,  E.  Coyecque, 
G.  Daumet,  A.  Dufour,  G.  Fagniez,  P.  Fromageot,  marquis  de 
Laborde,  P.  Lacombe,  A.  Laugier,  G.  Lefèvre-Pontalis,  L.  Le 
Grand,  E.  Mareuse,  Henry  Martin,  L.  Mirot,  Emile  Picot,  A.  Rey, 
A.  Tuetey,  H.  Stein  et  A.  Vidier. 

Assistaient  également  à  la  séance  :  MM.  Deroy,  Pages,  Perrault- 
Dabot  et  Tricaud. 

Excusé  :  M.  Le  Vayer. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  i3  janvier  est  lu  et  adopté. 

—  Lecture  est  donnée  d'une  lettre  de  M.  Marcel  Poëte  relative  au 
prochain  Congrès  des  Sociétés  d'histoire  de  Paris  qui  aura  lieu,  au 
mois  de  mai  prochain,  dans  les  nouveaux  locaux  de  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Ville  de  Paris;  les  circulaires  qui  l'accompagnaient 
sont  distribuées. 

—  Les  ouvrages  suivants,  offerts  à  la  Société,  sont  déposés  sur  le 
bureau  : 

Saint-Ouen  depuis  la  Révolution  jusqu'à  Vannée  terrible,  par  M. 
le  Dr  Henri  Perraudeau; 

Les  Sources  manuscrites  de  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution, 
par  M.  Léon  Le  Grand; 

Les  Tapisseries  de  Saint-Mammes  de  Langres,  composition  authen- 
tique de  Jehan  Cousin,  par  M.  Maurice  Roy. 
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—  M.  le  Président  signale  une  étude  de  M.  Fris,  publiée  dans  les 
Annales  de  l'Académie  royale  d'archéologie  de  Belgique,  relative  à 
Guillebert  de  Metz,  l'auteur  de  la  Description  de  Paris. 

—  M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  publier  chez  Longuet 
un  grand  ouvrage  sur  les  jardins  reproduisant  de  nombreuses  gra- 
vures intéressant  l'histoire  parisienne. 

—  M.  Léon  Mirot  présente,  de  la  part  de  M.  le  Dr  Potel,  la  pho- 
tographie d'un  plan  de  l'hôtel  de  Guise  en  1697,  appartenant  à  la 
Bibliothèque  nationale. 

—  M.  Vidier  communique  un  Recueil  des  édits,  déclarations  du 
Roy,  arrêts  et  règlements  concernant  la  confection  d'un  nouveau 
papier  terrier  des  domaines  de  Sa  Majesté,  publié  au  xvii^  siècle,  et 
donne  quelques  renseignements  à  ce  sujet. 

—  M.  le  Président  signale  : 

1°  Dans  la  Revue  de  l'Art  chrétien  (mars-avril  igiS),  un  article  de 
M.  Gh.  Bouret  sur  le  Martyr  et  le  Triotnphe  de  saint  Gervais  et  de 
saint  Protais,  tapisseries  de  l'église  Saint-Gervais,  où  elles  étaient 
exposées  aux  grandes  fêtes,  qui  appartiennent  aujourd'hui  au  musée 
Galliera; 

20  Dans  les  Mémoires  de  la  Société  historique  et  archéologique  du 
Vexin  (année  1912),  une  note  de  M.  G.  Piton  sur  VHôtel  de  Mau- 
buisson  à  Paris,  et  un  mémoire  de  M.  Joseph  Depoin  sur  les  Comtes 
de  Paris  sous  la  dynastie  carolingienne. 

—  M.  Perrault-Dabot  fait  une  communication  sur  une  ancienne 
cloche  de  l'église  Saint-Germain-des-Prés,  à  Paris,  très  remarquable 
en  ce  sens  que,  de  petites  dimensions,  elle  porte  d'un  côté  les 
armoiries  de  l'abbaye  et  de  l'autre  la  marque  d'un  fondeur  parisien, 
M.-J.  Héban,  du  milieu  du  xvnie  siècle,  dont  les  œuvres  sont  rares. 
Elle  ne  porte  pas  de  nom  de  parrain  ni  dédicace  à  un  saint,  parce 
qu'elle  n'était  pas  destinée  à  sonner  au  clocher,  mais  à  donner  une 
note,  en  guise  de  timbre,  dans  les  grandes  orgues  de  l'église. 

C'est  au  milieu  d'un  amas  de  débris,  provenant  de  la  réparation 
de  ces  orgues  et  mis  en  vente  pour  être  fondus,  que  M.  Perrault- 
Dabot  découvrit  cette  cloche.  Il  en  fit  l'acquisition  afin  de  la  sauver 
de  la  destruction.  Il  était  d'autant  plus  intéressant  d'en  assurer  la 
conservation  que  les  édifices  religieux  de  la  Ville  de  Paris  ne  pos- 
sèdent presque  pas  de  cloches  anciennes  et  que  l'église  Saint-Ger- 
main-des-Prés n'en  possède  plus  du  tout,  sa  dernière  cloche,  datée 
de  1721,  ayant  été  fondue  il  y  a  trois  ans  et  remplacée  par  des 
cloches  modernes. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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II. 

VARIÉTÉS. 


LA   MAISON    MORTUAIRE    DE    PIGALLE 

Rue  La  Rochefoucault,  n»  12. 

Rapport  au  Comité  des  Inscriptions  parisiennes. 

Le  22  août  1785,  un  cortège  funèbre  gravissait  les  pentes  de  Mont- 
martre, se  dirigeant  vers  le  petit  cimetière  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre,  appelé  à  recevoir  la  dépouille  mortelle  de  l'illustre  sculpteur 
Jean-Baptiste  Pigalle,  décédé,  la  veille,  à  l'âge  de  soixante  et  onze 
ans,  rue  Saint-Lazare,  aux  termes  de  l'acte  d'inhumation <,  ou,  plus 
exactement,  rue  La  Rochefoucault,  d'après  l'adresse  insérée  dans 
VAlmanach  de  Paris...  pour  iy84- 

Dans  une  de  ses  récentes  séances,  le  Comité  des  Inscriptions  pari- 
siennes, près  l'Hôtel-de-Ville,  a  été  questionné  sur  l'emplacement 
exact  du  dernier  domicile  de  Pigalle,  et  l'un  de  ses  membres,  notre 
président,  M.  Henri  Stein,  a  proposé  de  consacrer  une  inscription 
commémorative  à  la  maison  mortuaire  de  l'auteur  de  tant  d'œuvres 
à  jamais  célèbres. 

Des  recherches  qu'à  la  demande  de  nos  collègues  du  Comité  des 
Inscriptions  nous  avons  entreprises,  il  résulte  que  Pigalle  est  mort 
dans  la  propriété  sise  rue  La  Rochefoucault,  no  12,  entre  la  galerie 
Sedelmeyer  et  le  musée  Gustave  Moreau,  propriété  qui,  alors,  s'éten- 
dait, comme  on  va  le  voir,  jusqu'à  la  rue  Saint- Lazare. 

C'est  le  2(>  juillet  1777  que  le  fameux  sculpteur  ordinaire  du  roi, 
chancelier  et  l'un  des  quatre  recteurs  de  l'Académie  de  sculpture  et 
de  peinture,  et  encore  citoyen  de  Strasbourg,  acheta  à  Hubert 
Mutel,  commissaire  au  Châtelet,  pour  5o,ooo  livres  et  sous  la  caution 
de  l'intendant  de  Paris,  Berthier,  le  vaste  immeuble  qui  compre- 
nait dans  ses  murs  les  propriétés  de  la  rue  Saint-Lazare  aujour- 
d'hui numérotées  44  à  5o,  et  celles  portant  sur  la  rue  La  Rochefou- 
cault les  nos  4  à  ri"-^. 

1.  Archives  de  la  Seine,  collection  Bégis. 

2.  Étude  Bro  =  Fontana. 
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Depuis  une  trentaine  d'années,  le  goût  du  public  s'était  porté  de  ce 
côté,  transformant  les  marais  de  culture  des  Porcherons  en  proprié- 
tés bourgeoises,  hôtels  particuliers  agrémentés  de  cours  et  de  jar- 
dins. A  ce  mouvement  d'extension  du  Paris  de  Louis  XV,  Pigalle 
avait  pris  sa  part,  en  achetant,  en  lySô,  à  quelques  jours  d'inter- 
valle, deux  terrains  provenant  originairement  d'un  grand  clos,  limité 
par  la  rue  Saint- Lazare,  la  ruelle  du  Moulin  de  la  Tour  (aujourd'hui 
rue  La  Rochefoucault),  la  ruelle  Baudin  (aujourd'hui  rue  de  la  Tour 
des  Dames)  et  la  rue  des  Portes-Blanches  (aujourd'hui  rue  Blanche). 
En  1/33,  quand  le  chapitre  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  fit  établir 
l'atlas  cadastral  du  fief  de  Montmoyen,  cette  propriété,  d'une  sur- 
face de  près  de  14,500  mètres,  appartenait  à  M.  Boulet,  officier  de 
la  chancellerie';  elle  passa  ensuite  à  la  famille  Berger  de  Ressye, 
qui  la  lotit  et  la  mit  en  vente  ;  c'est  le  dernier  lot  restant  à  aliéner 
que  Pierre  Berger  de  Ressye,  conseiller  en  Parlement  et  commis- 
saire aux  requêtes  du  palais,  vendit  à  Pigalle,  le  2  juin  i~56;  il 
s'agissait  d'un  terrain,  propre  à  bâtir,  d'une  surface  d'environ 
3,800  mètres,  sis  rue  des  Portes-Blanches,  où  il  avait  son  entrée, 
faisant  le  coin  de  la  rue  de  Cousage  (aujourd'hui  rue  de  la  Tour 
des  Dames),  aboutissant  au  marquis  de  Lire  et  contigu,  sur  le  der- 
nier côté,  au  maçon  Ménessier  et  au  cabaretier  Aube,  de  la  rue 
Saint-Lazare;  en  nature  de  marais,  il  était  occupé  par  un  jardinier, 
Laurent  Ruffin,  dont  le  bail,  expiré  depuis  trois  ans,  n'avait  pas  été 
renouvelé,  en  raison  des  projets  de  vente  du  propriétaire  ;  le  loca- 
taire, laissé  par  tacite  reconduction  en  jouissance  des  lieux,  payait 
vingt  sous  par  perche  et  par  an. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  16  juin,  Pigalle  se  rendait  également 
acquéreur  du  terrain  voisin,  celui  du  maçon,  qui  faisait  le  coin  des 
rues  des  Portes-Blanches  et  Saint-Lazare;  cette  situation  d'angle  et 
l'intérêt  de  convenance  pour  l'acquéreur  de  réaliser  cette  annexion 
firent  payer  ce  terrain,  d'environ  1,160  mètres  carrés,  4,600  livres, 
alors  que  le  premier  n'avait  coûté  que  8,000  livres  pour  une  surface 
plus  que  triple;  peut-être  aussi  le  vendeur  exploita-t-il  à  son  profit 
la  hâte  de  construire  que  manifestait  Pigalle,  témoin  la  déclaration 
formelle  et  authentique  exigée  par  celui-ci,  qu'il  pouvait  commen- 
cer immédiatement  les  travaux,  sans  attendre  la  fin  des  formalités 
de  procédure  corrélatives  de  la  mutation,  ce  que  les  gens  d'affaires 
du  temps  appelaient  «  la  perfection  du  décret  volontaire  »2, 

Ainsi,  Pigalle,  quittant  les  galeries  du  Louvre,  vint  habiter,  vingt- 


1.  Arch.  nat.,  N  iv  Seine  8  (et  non  66,  comme  le  porte  par  erreur  l'in- 
ventaire alphabétique  manuscrit  de  la  série  N,  dans  la  salle  de  travail, 
66  étant  l'ancienne  cote),  feuilles  35  et  36. 

2.  Étude  Théresse  =  deMeaux. 
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cinq  ans  durant,  de  1757  à  1782,  sa  première  propriété  de  la  rue 
Saint-Lazare,  au  coin  de  la  rue  Blanche  et  de  la  rue  de  la  Tour  des 
Dames. 

Bien  que  propriétaire  depuis  juillet  1777,  avec  jouissance  du 
1er  avril  suivant,  de  l'immeuble  Mutel,  Pigalle  ne  déménagea,  pour 
aller  se  loger  rue  La  Rochefoucault,  qu'après  l'expiration  du  bail 
du  locataire  qu'il  avait  trouvé  dans  les  lieux  et  à  l'égard  duquel  il 
ne  voulut  pas  user  de  la  faculté  de  résiliation  prévue  en  ce  bail;  il  y 
avait,  à  cette  époque,  sept  ans  déjà  que  Charles-Henri-Niçolas 
Othon,  prince  d'Orange  et  de  Nassau-Siegen,  colonel  commandant 
du  Royal-allemand-cavalerie,  habitait  la  propriété;  il  avait  d'abord 
pris,  le  3o  mars  1770,  la  suite  d'un  bail  consenti,  le  21  mars  1769, 
pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  à  compter  du  i^r  juillet  suivant,  moyen- 
nant 2,400  livres  de  loyer,  par  Mutel  à  Jean-Baptiste,  vicomte  de 
Boisgelin,  bail  que,  dès  le  4  septembre  1769,  celui-ci  avait  transporté 
à  Gilles-Philippe,  baron  de  Penmarch,  officier  d'infanterie;  puis,  le 
19  janvier  1771,  le  prince  de  Nassau-Siegen  avait  souscrit  à  son 
nom  un  nouveau  bail,  de  neuf  ans,  à  compter  du  ler  juillet  1772,  au 
prix  de  3,ooo  livres  de  loyer  annuel.  C'est  à  l'état  de  lieux  annexé  à 
ce  bail  que  se  réfère  l'acte  de  vente  Mutel  à  Pigalle  pour  la  descrip- 
tion de  la  propriété  :  maison  et  jardins,  rue  Saint-Lazare,  aux  Per- 
cherons, le  tout  clos  de  murs,  d'une  surface  d'un  arpent  et  demi 
environ,  tenant  à  l'est  à  M>ie  Beauvoisin,  à  l'ouest  à  la  rue  de  la 
Tour-des-Dames,  autrement  dit  rue  La  Rochefoucault,  et  au  nord 
à  la  ruelle  Saint-Georges  ;  deux  portes  cochères,  une  sur  chaque  rue  ; 
en  entrant  par  la  rue  Saint-Lazare,  où  le  mur  de  clôture  était  pro- 
tégé par  onze  bornes,  dont  une  cassée  au  ras  du  sol,  on  voyait  trois 
remises,  écuries,  chambre  de  portier,  logements  de  domestiques, 
grand  grenier  au-dessus;  grande  cour  avec  puits;  de  chaque  côté, 
deux  potagers;  perron  conduisant  au  jardin,  celui-ci  planté  d'arbres 
fruitiers,  charmilles,  tilleuls,  arbustes  et  bosquets  et  pourvu  d'un 
puits;  enfin,  à  l'extrémité,  un  grand  corps  de  logis  consistant,  à 
rez-de-chaussée,  en  vestibule,  salle,  salon  de  compagnie,  salle  à 
manger,  antichambres  et  pièces  de  dégagement;  au  premier,  anti- 
chambre, salle  de  compagnie,  chambre  à  coucher,  garde-robes  et 
autres  pièces;  au  second,  plusieurs  chambres  et  logements  de  domes- 
tiques. A  côté,  un  autre  corps  de  logis,  communiquant  avec  le  précé- 
dent, et  consistant  en  cuisine,  office,  garde-manger  et  dégagement, 
avec,  au-dessus,  plusieurs  chambres  et  grenier'. 

Quarante  ans  plus  tôt,  en  1733,  lors  de  la  confection  du  cadastre 
du  fief  de  Montmoyen,  il  n'y  avait  encore  là  qu'un  grand  marais, 

I.  Etude  Armet  ==  Chavanc. 
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propriété  de  Julien  Morin,  jardinier,  dont  les  successeurs  le  ven- 
dirent, en  1757,  à  un  marchand,  bourgeois  de  Paris,  Pierre  Ligué; 
(fest  lui  qui  transforma  l'immeuble  en  habitation  bourgeoise  et  fit 
élever  les  constructions;  deux  ans  plus  tard,  Pierre  Ligué  abandon- 
nait sa  femme  et  quatre  enfants  encore  mineurs,  outre  un  fils  majeur 
et  deux  filles  mariées  à  des  représentants  de  la  haute  domesticité, 
Etienne  Viallet,  chef  de  cuisine  du  prince  de  Saint-Séverin,  ambas- 
sadeur de  Sicile,  époux  de  Louise  Ligué,  et  Henri  Levastre,  maître 
d'hôtel  du  duc  de  Wurtemberg,  uni  à  Elisabeth  Ligué;  dans  le 
règlement  des  affaires  de  famille,  la  propriété  fut  cédée,  pour 
14,000  livres,  aux  époux  Levastre;  neuf  ans  plus  tard,  ceux-ci  la 
vendaient  à  Mutel  moyennant  47,000  livres;  entre  temps,  le  3i  juil- 
let 1765,  un  bail  avait  été  consenti  au  marquis  de  Pont-Chavigny, 
pour  six  ou  neuf  ans,  à  compter  du  i^r  octobre  suivant. 

Moins  de  deux  ans  après  la  mort  de  Pigalle,  le  2g  janvier  1787, 
sa  veuve,  qui,  on  le  sait,  était  aussi  sa  nièce  et  comptait,  en  1785, 
trente-sept  ans  de  moins  que  son  oncle  et  mari,  vendit  la  totalité  de 
la  propriété  à  Jacques  Valleteau  de  la  Roque,  maître  des  comptes; 
avec  lui  allait  commencer  le  morcellement  du  domaine.  Le  23  juin 
178g,  Arnaud  de  la  Porte,  maître  des  comptes  honoraire,  maître  des 
requêtes,  intendant  du  commerce  extérieur  et  maritime,  marié  à 
Charlotte- Louise  de  Cotte,  se  rend  acquéreur  de  la  portion  corres- 
pondant aux  numéros  4  bis  à  12  de  la  rue  La  Rochefoucault,  d'une 
surface  de  1,041  toises,  pour  5o,ooo  livres.  Le  même  jour,  la  partie 
comprenant  les  numéros  46  à  5o  de  la  rue  Saint-Lazare,  d'une  sur- 
face de  370  toises  d'après  le  contrat  et  de  i,38gf°28o  d'après  le  service 
municipal  du  plan  de  Paris,  passe,  pour  38,ooo  livres,  au  maçon 
Bonaventure-Jean-Jacques  Pasquier,  marié  à  Marie-Geneviève  Wate- 
bled;  dix  jours  plus  tard,  le  2  juillet,  Pasquier,  par  voie  d'échange, 
devient  aussi  propriétaire  du  numéro  44  actuel  de  la  rue  Saint- 
Lazare,  un  terrain  de  68  toises  de  superficie  (255m2io  d'après  le  ser- 
vice du  plan)  qui  primitivement  faisait  communiquer  le  potager  de 
la  propriété  Pigalle  avec  la  rue  Saint-Lazare'. 

Après  la  mort  d'Arnaud  de  la  Porte,  sa  veuve  et  son  fils  vendirent 
la  propriété  de  la  rue  La  Rochefoucavilt,  le  6  frimaire  an  XIII 
(27  novembre  1804),  à  Germain  Garnier,  membre  du  Sénat  conser- 
vateur, qui  la  paya  40,000  francs.  A  cette  époque,  l'administration 
décida  la  suppression  de  la  ruelle  qui  longeait  l'immeuble  sur  toute 
la  longueur  de  son  côté  nord;  moitié  en  fut  cédée  à  chacun  des  deux 
riverains;  mais,  le  5  juin  181 1,  le  comte  Garnier  acheta  à  son  voisin, 
M.  de  l'^ortia  d'Urban,  l'autre  moitié  de  la  ruelle  désaffectée,  et,  en 

I.  Archives  de  la  Seine.  Lettres  de  ratification,  n"  4441  b,  1270c  et 
9206  c.  —  Etude  Péan  =  Crémery. 
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outre,  une  bande  de  terrain  contiguc,  d'une  surface  de  2i8™65; 
ayant  ainsi  accru  son  bien  d'un  terrain  de  4891177^  il  fit  démolir  le 
bâtiment  élevé  une  cinquantaine  d'années  plus  tôt  et  où  Pigalle 
était  mort;  à  sa  place,  on  construisit,  plus  au  nord,  en  partie  sur  le 
terrain  récemment  annexé  et  adossés  à  la  nouvelle  mitoyenneté,  le 
corps  de  logis  et  les  dépendances  qui  existent  encore  aujourd'hui, 
tels,  du  moins,  que  les  ont  transformés  les  travaux  de  «  restauration 
générale  »,  suivant  l'expression  du  cadastre,  exécutés,  en  i853,  par 
la  famille  Bartholoni  ;  c'est  à  cette  dernière  date  qu'on  édifia  le  bâti- 
ment à  façade  brique  et  pierre  qui  s'étend  entre  la  construction  pri- 
mitive et  le  fond  de  la  propriété,  du  côté  de  la  rue  Taitbout. 

Entre  temps,  le  comte  Garnier  était  mort,  le  4  octobre  1821  ;  ses 
héritiers,  qui  habitaient  en  province,  mirent  la  propriété  en  vente 
ou  location;  1'  «  affiche  à  la  main  »  qu'ils  firent  établir  à  cette  occa- 
sion fournit  la  description  suivante  : 

A  vendre  ou  à  louer. 
Jolie   maison 
patrimoniale 
située  dans  le  haut  de  la  Chaussée  d'Antin 
jouissant  du  meilleur  air  et  de  la  plus  belle  vue,  et  ayant  l'exposition 
pleine  du  midi 
avec  jardin,  potager  et  orangerie. 
Cette    maison    est     composée    de    plusieurs    corps- 
de-logis,    grande    cour    d'entrée,    terrasse,    plusieurs 
remises   et   écuries.    Le   principal    corps-dc-logis   est 
élevé  de  deux  étages  et   greniers  au-dessus;   le  rez- 
de-chaussée  et  chaque   étage   de  sept   à   huit   pièces 
chacun,  dont  salle  à  manger  pour  vingt-cinq  à  trente 
personnes,   salle  de   billard,   salle   de    bain   avec  ré- 
servoir,   bibliothèque     en     galerie     éclairée    à    l'ita- 
lienne, le  tout  dans  le  meilleur  état  et  bâti  à  neuf. 
Le    jardin,    de     plus    d'un     arpent,    est     planté    de 
grandes  allées  qui   forment   un  beau   couvert,   et  le 
potager  renferme  des  arbres  fruitiers  de  toute  espèce. 


Cet  appel  étant  resté  sans  résultat,  il  y  eut,  en  1822,  vente  judi- 
ciaire au  Palais;  un  chef  d'institution,  Etienne  Gourleau,  se  rendit 
acquéreur  de  la  propriété,  pour  2i5,ooo  francs;  l'année  suivante,  il 
en  aliénait  la  portion  correspondant  aux  numéros  4  bis  et  6  actuels; 
l'ancienne  propriété  Pasquier,  rue  Saint- Lazare,  ayant  été,  d'autre 
part,  divisée  en  quatre  lots,  on  aboutit  ainsi  à  l'état  cadastral  actuel*. 

I.  De  Gourleau,  la  propriété  passa  au  marquis  de  Custine  (1829)  et  à  la 
famille  Bartholoni  (i853),  qui  a  tout  récemment  vendu  aux  Aciéries  de  la 


> 
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Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  minuscule  immeuble  de  50^240  qui 
occupe  le  numéro  52  de  la  rue  Saint-Lazare,  au  coin  de  la  rue  La 
Rochefoucault,  et  des  noms  successivement  attribués  à  certaines  des 
rues  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 

L'historique  du  no  52  de  la  rue  Saint-Lazare  se  rattache  à  la  for- 
mation des  rues  La  Rochefoucault  et  de  la  Tour-des-Dames. 

En  1744,  Pierre  Berger  de  Ressye  avait  décidé  de  lotir  et  d'aliéner 
le  grand  enclos  de  cinq  arpents  dont  il  a  été  déjà  plus  haut  ques- 
tion; à  cet  effet  et  pour  rendre  l'opération  plus  facile  et  plus  avan- 
tageuse, il  envisagea  une  opération  de  voirie;  deux  ruelles,  anciens 
chemins  de  terre  au  tracé  sinueux  et  irrégulier,  limitaient  la  pro- 
priété au  nord  et  à  l'est,  ne  la  séparant  des  héritages  voisins  que 
par  un  espace  libre  d'une  largeur  de  9,  10  ou  12  pieds  (2mgo  à  3^25), 
insuffisante  à  tous  points  de  vue,  circulation,  propreté,  sécurité, 
prospect;  à  ces  deux  ruelles,  il  projeta  de  substituer  deux  rues 
modernes,  rectilignes,  de  24  pieds  de  large  (j'^'jj),  dont  le  sol  serait 
fourni  à  la  fois  par  la  rectification  des  anciens  chemins  supprimés 
et  par  des  emprises  sur  son  immeuble;  la  paroisse  de  Montmartre 
lui  abandonnerait  les  excédents  des  deux  ruelles  non  incorporés 
aux  voies  nouvelles;  un  droit  d'option  serait  réservé  pendant  quinze 
jours  au  bénéfice  des  propriétaires  voisins  qui  voudraient  devenir 
riverains  des  nouvelles  rues,  en  acquérant  soit  ces  excédents  désaf- 
fectés, soit  des  parcelles  du  domaine  Berger  de  Ressye  désormais 
séparées  de  l'ensemble;  d'accord  avec  l'abbesse  de  Montmartre,  la 
rue  au  nord  s'appellerait  rue  de  Cousage,  celle  à  l'est  prenant  le 
nom  de  La  Rochefoucault;  les  terrains  en  bordure  de  la  première 
seraient  vendus  aux  riverains  à  raison  de  cinq  livres  la  toise,  ceux 
en  bordure  de  la  seconde  dix  livres. 

Le  16  janvier  1745,  toutes  les  formalités  administratives  étant 
remplies,  demande,  publications,  significations,  enquête,  etc.,  le 
bailli  de  Montmartre  autorisa  Berger  de  Ressye  à  réaliser  l'opéra- 
tion dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  ^. 

Or,  dans  sa  partie  basse,  la  rue  La  Rochefoucault  fut  entièrement 

marine  (i9i4)-  D'après  le  sommier  de  l'Enregistrement,  i"  série,  registre 
336,  n"  i35. 

Les  numéros  successifs  de  l'immeuble  furent  :  n°  i  (178g),  n°  22  (1804), 
n-  6  (1811),  n°  12  (i853). 

I.  Arch.  nat.,  Z-  2458.  La  requête  fut  présentée  sous  le  nom  de  Guil- 
laume d'Apremont  et  sous  la  signature  de  Berger  de  Ressye;  le  pre- 
mier était  intervenu,  pour  le  compte  du  second,  dans  la  licitation  du 
domaine  entre  les  héritiers  «  BouUaye  »,  s'en  était  rendu  acquéreur  le 
18  mars  173g  et  l'avait  rétrocédé  huit  jours  plus  tard  à  Berger  de  Ressye 
(acte  du  i3  mars  1749). 
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établie  sur  le  domaine  de  Berger  de  Ressye  et  l'extrémité  inférieure 
de  l'ancienne  ruelle  demeura  sans  emploi.  Le  voisin  de  notre  spé- 
culateur, le  jardinier-maraîcher  Aumoire,  comprenant  mal  son  inté- 
rêt et  ne  sachant,  semble-t-il,  apprécier  l'avantage  de  prendre  façade 
sur  rue,  sur  une  longueur  de  près  de  quarante  mètres,  en  acqué- 
rant, en  outre,  un  terrain  d'angle,  refusa  d'user  de  son  droit  d'op- 
tion. Berger  de  Ressye,  même  s'il  n'eût  aliéné  sa  propriété,  n'eût  eu 
que  faire  d'une  si  infime  parcelle,  d'une  exploitation  particulière- 
ment ingrate,  en  raison  de  sa  faible  surface  (ôy^So)  et  plus  encore 
de  sa  forme  en  triangle  rectangle,  dont  la  base  (3^40)  était  à  l'excès 
disproportionnée  avec  la  hauteur  (Sg^yo).  Une  circonstance  parti- 
culière lui  permit  toutefois  de  s'en  dessaisir  rapidement.  La  rue 
Saint-Lazare  marquait  alors,  en  ce  quartier,  la  limite  de  Paris; 
aussi  le  bailli  de  Montmartre,  dans  son  autorisation,  avait-il  stipulé 
que  l'ouverture  de  la  rue  La  Rochefoucault  sur  la  rue  Saint-Lazare 
restait  subordonnée  à  une  permission  d'y  établir  une  barrière,  per- 
mission à  obtenir  par  l'intéressé  de  l'autorité  compétente.  Saisie  de 
l'affaire,  la  Ferme  générale  décida  d'installer  sur  ce  point  un  «  bureau 
pour  la  perception  des  droits  du  Roi  »  ;  pour  cet  objet,  le  terrain 
triangulaire  était  nécessaire  et  plus  que  suffisant.  Dès  lors,  on  voit 
Antoine  Perrard,  qualifié  tantôt  entrepreneur  de  bâtiments,  tantôt 
architecte  juré-expert,  obtenir  de  Berger  de  Ressye  une  promesse 
de  vente  pour  280  livres  ;  puis,  sans  attendre  là  réalisation  définitive 
et  authentique  de  cet  engagement,  construire  la  petite  maison  qui 
existe  encore  et  qui,  quarante  ans  durant,  sous  Louis  XV  et 
Louis  XVI,  abrita  le  bureau  de  la  Ferme  générale  dénommé  bureau 
de  La  Rochefoucault'. 

I.  L'acte  de  vente  fut  passé  le  i3  mars  1749  (étude  de  Langlard  =  Vigier); 
l'immeuble  y  est  ainsi  décrit  : 

«  Une  petite  place  ou  langue  de  terre  au  quartier  des  Porcherons,  tenant 
d'une  part  au  sieur  Aumoire,  jardinier,  d'autre  le  long  de  la  rue  nou- 
velle de  La  Rochefoucault,  d'un  bout,  par  bas,  sur  la  rue  Saint-Lazare, 
contenant  vingt  toises  deux  pieds  trois  pouces  de  long  sur  ladite  rue  de 
La  Rochefoucault,  sur  dix  pieds  six  pouces  de  face  sur  ladite  rue  Saint- 
Lazare,  et  \ienant  à  rien  par  l'autre  bout,  en  pointe  de  chemise,  jusqu'au 
coude  que  forme  le  mur  de  closture  dudit  sieur  Aumoire,  ladite  place 
provenant  et  faisant  partie  de  l'ancienne  ruelle  qui  étoit  entre  le  clos 
appartenant  audit  sieur  Berger  de  Ressye  et  celuy  dudit  sieur  Aumoire, 
appartenante  ladite  pièce  de  terre  audit  sieur  de  Ressye  comme  luy 
ayant  été  adjugé  et  délaissé,  de  l'avis  et  consentement  des  habitans  ilc  la 
parroisse  de  Montmartre  et  quartier  des  Porcherons,  omologué  par  sen- 
tence du  baillage  du  Fort-aux-Dames,  transféré  audit  Montmartre,  du 
seize  janvier  mil  sept  cent  quarante  cinq,  pour  luy  tenir  lieu  du  terrain 
par  luy  fourny  pour  former  les  nouvelles  rues  de  La  Rochefoucault  et  de 
Cousanges...  » 
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Ici  se  posent  plusieurs  questions  dont  nous  laissons  à  d'autres  le 
soin  de  les  résoudre. 

Qu'était  exactement  cet  Antoine  Perrard?  Comment  put-il,  cons- 
truisant sa  maison,  allonger  de  trois  pieds  (omq6)  la  longueur  de  sa 
façade  sur  la  rue  Saint-Lazare,  en  empiétant  d'autant  sur  la  rue  La 
Rochefoucault  et  en  créant  la  saillie  qu'on  y  voit  encore?  Quels 
étaient  ses  rapports  d'atTaires  avec  la  Ferme?  Pourquoi  l'occupa- 
tion par  celle-ci  de  la  maison  ne  fut-elle  pas  l'objet  d'un  bail  régu- 
lier? Pourquoi  la  Ferme  ne  payait-elle  pas  un  loyer  effectif,  ou  du 
moins  pourquoi  n'en  trouvait-on  pas  trace  dans  sa  comptabilité? 
Sinon,  comment  expliquer  qu'un  jour  vint,  sous  la  régie  David 
(1775-1781),  où  la  Ferme  se  crut  propriétaire  de  la  maison  et  où  les 
héritiers  Perrard  durent  prouver  leurs  droits?  Ceux-ci  d'ailleurs 
furent  reconnus  et  sanctionnés,  pour  la  première  fois,  semble-t-il, 
par  un  loyer  de  i5o  livres.  Antoine  Perrard  était-il  attaché  à  la 
Ferme,  comme  le  fut  son  fils,  Perrard  de  Montreuil,  l'architecte  du 
comte  d'Artois,  et  la  location  était-elle  confondue  avec  ses  émolu- 
ments'? 

I.  L'état  des  bâtiments  servant  à  l'exploitation  de  la  Ferme  et  apparte- 
nant au  Domaine,  qui  fut  dressé  en  1784,  décrit  comme  suit  la  maison 
Perrard  : 

«  Bureau  de  La  Rochefoucault. 

«  Il  a  été  employé  dans  les  états  précédens  des  immeubles  apartenans 
au  Roy  un  bâtiment  qu'on  a  toujours  cru  lui  apartenir,  construit  avec 
mur  en  moëlons  et  plâtre  et  assise  de  pierre  dure  par  le  bas,  de  vingt-et-un 
pieds  de  long  sur  treize  pieds  six  pouces  de  large  hors  œuvre,  et  de  vingt 
pieds  de  haut,  appliqué  à  un  rez-de-chaussée,  premier  étage,  comble  à 
deux  égouts  au-dessus,  couvert  en  tuiles,  lesdits  étages  composés  chacun 
d'une  pièce  à  cheminée  au  premier  étage,  escalier  pour  y  monter,  avec 
limon  et  marches  en  bois  avec  moulures,  rampes  à  barreaux  avec 
plattes-bandes  au-dessus,  les  barreaux  espacés  de  six  pouces,  éclairé  de 
deux  croizées  à  coulisse,  garni  de  leurs  ferrures;  au  premier  étage,  trois 
croisées  à  coulisse,  garnies  de  leurs  vitres,  les  portes  pleines,  en  bois, 
garnies  de  leurs  ferrures,  les  planchers  hauts  plafonés  et  ceux  du  bas  en 
carreaux  de  terre  cuite;  la  porte  d'entrée  en  deux  parties,  celle  du  bas 
pleine  et  celle  du  haut  vitrée,  garnies  de  leurs  ferrures  et  vitrées  ;  marches 
saillantes  en  pierre  dure  au-devant  de  la  porte;  ensuite  dudit  bâtiment 
est  une  cour,  close  de  mur,  de  dix-neuf  pieds  de  long  sur  neuf  pieds  de 
large. 

«  Ce  bâtiment  a  été  revendiqué,  pendant  le  bail  de  David,  par  les  héri- 
tiers du  sieur  Pérard  qui  ont  si  pleinement  justiffié  de  leur  propriété  que 
la  Ferme  générale  leur  a  cédé  ledit  bâtiment  et  leur  paye,  pour  l'occuper, 
i5o  livres  de  loyer  par  an.  »  (Arch.  nat.,  Q^aoS.) 

Contrairement  à  l'assertion  contenue  dans  cet  extrait,  ce  bureau  n'a  pas 
«  toujours  »  figuré  sur  les  états  périodiques  des  bâtiments;  on  ne  le  trouve 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  21  décembre  1781,  les  héritiers  Perrard  ven- 
daient l'immeuble,  pour  3,ooo  livres,  à  un  bourgeois  de  Paris,  de  la 
rue  des  Martyrs,  Jacques-Thomas  Trianon  ;  bientôt  la  construction 
de  l'enceinte  des  Fermiers  généraux  allait  entraîner  le  transfert  aux 
nouvelles  limites  de  Paris  des  barrières  et  bureaux  existant  en  deçà 
du  mur;  dans  la  maison  laissée  libre,  Trianon  fonda  un  commerce 
de  marchand  de  vins  traiteur  qui  a  subsisté  jusqu'à  nos  jours <. 

Entre  temps,  la  famille  Perrard  avait  cédé  au  propriétaire  voisin 
la  portion  supérieure  du  terrain,  qui  était  pour  elle,  par  sa  forme, 
difficilement  utilisable,  mais  dont  l'incorporation  à  son  vaste  enclos 
présentait  pour  l'autre  partie  le  grand  avantage  d'augmenter  de 
vingt-sept  mètres  sa  longueur  de  façade  en  bordure  de  la  rue  La 
Rochefoucault.  Quant  à  la  petite  cour  citée  dans  le  contrat  de  1781, 
elle  a  été  couverte  d'un  bâtiment  dans  le  premier  quart  du  xixe  siècle. 

Nous  profiterons,  d'autre  part,  de  cette  notice  pour  signaler  à  nou- 
veau l'insuffisance  de  la  liste  des  noms  anciens  de  rues  de  Paris 
annexée  à  la  Nomenclature  des  voies  publiques  et  privées,  publiée 
par  l'administration  municipale,  et  pour  formuler  le  vœu  que  le  ser- 
vice des  travaux  historiques,  dont  l'infatigable  activité  ne  connaît 
heureusement  pas  de  bornes,  dresse  et  imprime  sans  tarder  une  liste 
moins  incomplète  et  mieux  établie. 

Ainsi,  la  rue  des  Portes-Blanches  ne  figure  pas  dans  la  Nomen- 
clature; c'est  le  nom  de  la  rue  Blanche  en  lySS  et  1756;  de  même 
la  rue  de  Cousage,  nom  d'une  branche  des  La  Rochefoucault, 
donné,  en  1745,  à  la  rue  de  la  Tour-des-Dames  actuelle. 

Les  notes  de  la  Nomenclature  relatives  à  la  rue  La  Rochefoucault, 
à  la  ruelle  Baudin,  à  la  rue  du  Désert,  à  la  petite  rue  du  Désert  et 
à  la  ruelle  Saint-Georges  sont  inexactes  et  incomplètes. 

La  première  de  ces  rues  fut  ouverte  en  1745,  en  remplacement 
d'un  chemin  qui  portait,  en  1783,  le  nom  de  ruelle  du  Moulin  de 
la  tour;  le  nom  actuel  apparaît,  non  pas  en  1790,  mais  dès  1745, 
laissant  toutefois  subsister  celui  de  la  Tour-des-Dames,  qu'on  trouve 
encore  en  1771;  en  1777  et  1789,  les  deux  appellations  voisinent  : 
«  Rue  de  la  Tour-des-Dames,  autrement  dit  La  Rochefoucault  >'. 

Le  nom  de  ruelle  Baudin  ne  fut  pas  seulement  donné  au  chemin 
que  remplaça  la  rue  de  la  Tour-des-Dames  actuelle,  mais  encore  à 

notamment  pas  mentionné  dans  l'état  de  1771  (même  cote).  —  Lance,  dans 
son  Dictionnaire  des  architectes  français,  t.  II,  p.  193,  donne  à  Perrard 
de  Montrcuil  le  titre  d'inspecteur  général  du   mur  d'enceinte. 

I.  Etude  Dosfand-Pcronne.  —  Archives  de  la  direction  de  l'enregistre- 
ment de  la  Seine,  Actes  civils  publics,  8"  bureau,  vol.  107,  foi.  122,  case  i. 
—  Archives  du  deuxième  bureau  des  Hypothèques,  reg.  527,  n"  21, 
fol.  128. 
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une  voie  qui  primitivement  allait  de  la  rue  La  Rochefoucault  à  la 
rue  des  Martyrs,  puis  qui,  coupée  à  l'est,  s'arrêta  bientôt  au  point 
où  la  rejoignait,  à  angle  droit,  une  autre  voie  débouchant  dans  la 
rue  Saint-Lazare;  ainsi  se  forma  une  rue  en  équerre,  dont  les  deux 
branches  ont  disparu  au  début  du  xix«  siècle. 

Voici  les  noms  donnés  à  la  branche  parallèle  à  la  rue  Saint- 
Lazare,  qui  longeait  précisément  la  propriété  Pigalle,  du  côté  nord, 
et  sur  laquelle  celle-ci  avait  des  jours  :  ruelle  Baudin  (lySS),  ruelle 
Baudin  ou  du  Petit-Poste  des  Porcherons  (Deharme,  lyôS),  ruelle 
Saint-Georges  {1768,  1771,  1777,  1787),  «  rue  nouvellement  agrandie, 
appelée  ci-devant  la  ruelle  Saint-Georges  »  (1789),  rue  de  Bougain- 
ville  (après  le  23  juin  1789),  rue  du  Désert  (Verniquet);  elle  mesurait 
40157  de  largeur. 

L'autre  branche,  qui  reliait  la  précédente  à  la  rue  Saint-Lazare 
et  qui  se  trouvait  légèrement  à  l'ouest  de  la  rue  Saint-Georges 
actuelle,  porte  sur  le  plan  de  Turgot  le  nom  de  ruelle  Saint-Georges 
et  sur  le  plan  de  Verniquet  celui  de  Petite  rue  du  Désert. 

Les  recherches  ainsi  entreprises  n'auront  pas  seulement  abouti  à 
fixer  les  deux  domiciles  successifs  de  Pigalle  au  quartier  des  Por- 
cherons et  à  retracer  l'historique  d'une  parcelle  du  territoire  pari- 
sien <;  elles  auront,  semble-t-il,  provoqué,  en  outre,  la  découverte 
d'une  œuvre  de  Pigalle,  restée  peut-être  jusqu'ici  ignorée  ou  tout 
au  moins  oubliée.  Amené  à  solliciter  de  maître  Fontana  la  com- 
munication de  certains  actes,  nous  eûmes  le  plaisir  de  causer 
quelques  instants   avec  l'honorable    et    très    obligeant  notaire,   et 

I.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  résumer  ici  les  données  économiques 
fournies  par  cet  historique  : 

1767.  Marais  d'un  arpent  et  demi,  6,5oo  1. 

175g.  Propriété  d'habitation  avec  jardin,  etc.,  14,000  1.,  prix  factice, 
résultant  d'un  partage  de  famille. 

1768.  47,000  1. 

1769.  Location  de  2,400  1. 
1771.  Location  de  3,ooo  1. 
1777.  Vente  pour  5o,ooo  1. 

1789.  Propriété  réduite  à  la  portion  rue  La  Rochefoucault,  4  bis  à  12 
actuels,  1,041  toises  =  4,ooo"'2  environ,  5o,ooo  1. 

Partie  de  l'ancienne  propriété  correspondant  aux  n°'  46  à  5o  de  la  rue 
Saint-Lazare,  370  toises  =  i,390"''^,  38,ooo  1. 

1804.  Vente  de  la  propriété  La  Rochefoucault,  40,000  fr. 

181 1.  Accroissement  de  3bo^^,  i,95o  fr. 

1822.  Vente  pour  2i5,ooo  fr.  (bâtiments  neufs). 

1823.  Vente  des  n°'  4  bis-6  actuels,  terrain,  pour  128,000  fr. 
1829.  Vente  du  n°  12  actuel,  pour  280,000  fr. 

i853.  Vente  du  même,  pour  33o,ooo  fr. 
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celui-ci  voulut  bien,  au  cours  de  l'entretien,  nous  montrer  un  buste, 
conservé  dans  son  cabinet  et  que  la  tradition  de  l'étude  attribue  à 
Pigalle.  S'agissant  de  maître  Bro,  le  notaire  de  Pigalle  et  son  exé- 
cuteur testamentaire,  l'attribution  était  en  soi  plausible;  elle  nous 
paraît  vraisemblable  et  même  certaine  aujourd'hui  que  le  statuaire 
Louis-Noël,  dont  le  talent  s'accompagne  d'une  érudition  peu  com- 
mune, veut  bien  nous  déclarer  que  ce  buste,  —  buste  en  plâtre, 
moulage  d'un  original  en  marbre  ou  en  terre  cuite,  qui  reste  à 
retrouver,  —  est  une  œuvre  digne  du  ciseau  de  Pigalle. 

Nous  devons,  en  terminant,  remercier  maîtres  Barillot,  Chavane, 
Crémery,  de  Meaux,  Dufour,  Fontana,  Péronne,  Tollu  et  Vigier,  les 
notaires  parisiens  qui  ont  bien  voulu  mettre  à  nous  communiquer 
les  actes  dont  nous  avions  besoin  un  empressement  et  une  complai- 
sance qui  nous  ont  vivement  touché;  nous  adressons  aussi  l'expres- 
sion de  notre  gratitude  à  M.  Bartholoni,  hier  encore  propriétaire 
du  numéro  12  de  la  rue  La  Rochefoucault,  récemment  vendu  aux 
Aciéries  de  la  marine,  pour  les  facilités  qu'il  nous  a  données  de 
visiter  cet  immeuble;  nous  ne  saurions,  enfin,  oublier  l'obligeance 
de  M.  Prost,  des  Archives  de  la  Seine,  à  rechercher  dans  les  archives 
de  l'Enregistrement  les  renseignements  qui  nous  étaient  nécessaires, 
non  plus  que  celle  dvi  personnel  du  deuxième  bureau  des  Hypo- 
thèques. 

Ernest  Coyecque. 


Amtexc. 

Extrait  de  l'inventaire  après  décès  de  Pigalle. 

Cet  inventaire  fut  dressé,  du  29  août  au  6  septembre  1785,  par  le  notaire 
Bancal  des  Issarts,  mais  sur  du  papier  portant  la  marque  du  notaire  de 
Pigalle,  maître  Bro,  que  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire  empêchait 
d'instrumenter  lui-même.  M.  Pélissier,  de  la  Société  de  l'histoire  de  l'art 
français,  ayant  consacré  à  cet  inventaire  une  étude  spéciale,  nous  nous 
bornons  ici  à  relever  les  notes  prises  au  courant  de  notre  lecture. 

Dans  la  salle  à  manger,  une  pendule  de  Le  Martineau,  de  Paris,  dans 
une  boîte  d'écaillé  plaquée,  garnie  d'ornements  de  cuivre,  48  1. 

Dans  une  petite  pièce  à  la  suite,  un  plan,  collé  sur  toile,  de  la  ville  de 
Reims. 

.  Au  premier  étage  se  trouvaient  les  chambres  à  coucher  de  Pigalle  et 
de  sa  femme;  dans  la  première,  une  pendule  à  tirage  de  Fieft'é,  dans  son 
cartel  de  cuivre  de  couleur,  80  1.;  dans  l'antichambre  de  la  même,  une 
chaise  d'aisance  et  une  chaise  de  propreté,  garnies  de  leur  vase  de 
faïence,  un  bassin  de  commodité  et  une  seringue  d'étain,  7  1. 


Bull.  Soc.  1/ii.t.  Patis,  1(114,  p.  4G. 


Jean-Louis  Bro 
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Dans  la  salle  de  bains,  baignoire  de  cuivre  rouge,  dans  son  châssis  de 
bois  de  hêtre. 

Parmi  les  papiers,  on  rencontre  le  marché  pour  le  mausolée  d'Har- 
court,  à  Notre-Dame  (Baron  le  jeune,  notaire,  i"  juillet  1761);  le  12  juin 
1779,  la  veuve  du  comte  d'Harcourt,  en  réglant  le  solde  du  prix,  remet 
au  sculpteur  un  titre  de  rente  de  1,000  1.,  «  pour  donner  aud.  sieur 
Pigalle  des  marques  de  sa  satisfaction  de  la  perfection  dud.  mausolée  »; 
—  des  documents  concernant  l'achèvement  par  Pigalle  de  la  statue 
équestre  de  Louis  XV,  à  Paris  :  extrait  du  testament  de  Bouchardon, 
24  juin  1762,  «  par  lequel  il  prie  le  bureau  de  la  ville  d'agréer  le  choix 
qu'il  a  fait  de  M.  Pigalle,  dont  l'habileté  est  sufisament  connue,  pour 
l'achèvement  de  la  place  de  Louis  quinze  »;  traité  entre  la  ville  de  Paris 
et  Pigalle,  28  avril  1763;  constitution  d'une  pension  de  6,000  1.  par  la  ville 
au  sculpteur,  17  février  1769;  procès-verbal  de  remise  et  réception  du 
monument,  28  septembre  1772;  reversement  sur  la  tête  de  la  veuve  de 
2,000  1.  de  rente,  i8  mai-  1773;  —  le  traité  entre  la  ville  de  Reims  et 
Pigalle  pour  le  monument  du  roi,  faisant  suite  à  d'autres  marchés  anté- 
rieurs et  contenant  conventions  pour  le  paiement  d'une  somme  de 
360,000  1.,  partie  du  prix  convenu;  pension  viagère  de  4,000  1.  à  Pigalle;  — 
une  liasse  de  treize  pièces  relatives  à  des  blocs  de  marbre  que  Pigalle  fit 
venir  d'Italie  et  qui  furent  transportés  de  Marseille  à  Rouen  avec  ceux  du 
roi;  —  neuf  pièces  de  comptes  avec  le  sculpteur  Jacob,  qui  travaillait 
pour  Pigalle. 

Voici,  enfin,  la  nomenclature  des  gravures,  sculptures  et  peintures,  qui 
furent  estimées  par  Pierre-Philippe  Mouchy,  l'un  des  professeurs  de 
l'Académie  de  sculpture  et  peinture  de  Paris  : 

Dans  l'atelier,  figure  de  femme,  en  marbre,  grandeur  nature,  représen- 
tant une  Tireuse  d'épines,  5,ooo  1. 

Modèle  en  plâtre  de  la  même,  48  1. 

Un  Christ  en  plâtre  et  son  modèle  en  cire,  48  1. 

Un  Enfant  tenant  une  cage,  en  marbre,  6,000  1. 

Un  autre  Enfant,  en  marbre,  tenant  un  oiseau  d'une  main  et  de  l'autre 
une  pomme,  pendant  du  précédent,  3,ooo  1. 

Deux  modèles  du  dernier  Enfant,  un  en  plâtre,  un  en  terre  cuite,  74  1. 

Plusieurs  plâtres,  portraits  et  autres  ne  méritant  description,  24  1. 

Dans  la  salle  à  manger,  deux  tableaux  pendants,  sur  toile,  représentant 
des  Sujets  de  chasse,  par  Chardin,  avec  leurs  bordures,  400  1. 

Tableau  de  moyenne  grandeur,  sur  toile,  représentant  un  Trophée  à  la 
gloire  des  arts,  par  Chardin,  bordures  dorées,  200  1. 

Petit  tableau,  dessus  de  porte,  sur  toile,  représentant  des  Fy-uits,  par 
Chardin,  i5o  1. 

Deux  dessus  de  porte,  sur  toile,  par  Robert,  représentant  des  Ruines, 
3oo  1. 

Petit  tableau,  sur  bois,  représentant  des  Oiseaux  morts,  bordure  dorée, 
100  1. 

Bas-relief  carré  long,  plâtre,  représentant  des  Enfants  furetant,  48  1. 

Dans  l'antichambre,  carte  de  la  ville  de  Reims,  estampe  sous  verre, 
Liberté  de  l'Amérique,  un  dessin  de  Cochin,  représentant  le  Tombeau  du 
maréchal  de  Saxe,  48  1. 
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Dans  l'antichambre  du  salon,  grand  tableau,  sur  toile,  représentant  un 
Abbé,  bordure  dorée,  lool. 

Deux  moyens  tableaux,  pendants,  sur  toile,  représentant  l'un  de  la 
Vaisselle,  l'autre  des  Fruits,  bordures  dorées,  200  1. 

Tableau,  sur  toile,  esquisse  de  Pierre,  représentant  le  Martyre  des  Mac- 
chabées, bordure  dorée,  loo  1. 

Académie,  sur  toile,  par  Taraval,  bordure  dorée,  48  1. 

Deux  estampes,  sous  verre,  la  Cruche  cassée  et  le  Tombeau  du  maré- 
chal de  Saxe,  bordures  dorées,  24  1. 

Dans  le  salon,  Enfant  tenant  une  cage,  en  bronze,  socle  de  bois  noirci, 
1,200  1. 

Modèle  en  plâtre  de  l'équestre  de  Louis  XV  et  un  modèle  en  plâtre  de 
V Education  de  l'Amour,  24  1. 

Dessus  de  porte,  sur  toile,  Un  déjeuner,  par  Chardin,  100  I. 

Quatre  tableaux  pendants.  Portraits  allégoriques,  sur  toile,  bordures 
dorées,  200  1. 

Deux  Tètes,  peintes  sur  toile,  par  Greuze,  bordure  bois  doré,  100  1. 

Deux  tableaux,  sur  toile.  Paysages,  bordures  dorées,  100  1. 

Deux  tableaux  pendants,  sur  toile.  Un  berger  et  mie  bergère  avec  des 
moutons,  bordures  de  bois  doré,  100  1. 

«  Le  portrait  en  pastel  par  {corr.  de)  M.  Chardin,  peint  par  lui-même, 
dans  sa  bordure  dorée  »,  48  1. 

Deux  bronzes  représentant  des  Fleuves,  400  1. 

Dans  un  portefeuille,  vingt  estampes  de  diil'érents  maîtres  et  douze  des- 
sins contre-épreuves,  48  1. 

Dans  le  jardin,  un  Voltaire,  L'Amour  et  l'Amitié,  la  Vénus  de  Médicis 
et  VApollon  de  Coustou,  grandeur  nature,  en  plomb,  3,ooo  1. 


L'ORIGINE  VERITABLE  DE  GUILLEBERT  DE  METS. 

On  sait  que  l'une  des  plus  anciennes  descriptions  de  Paris  a  pour 
auteur  un  certain  Guillebert  de  Mets,  qui  écrivait  au  xv^  siècle.  En 
publiant  ce  texte,  d'après  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  de 
Bruxelles,  dans  Paris  et  ses  historiens^,  Le  Roux  de  Lincy  a  été 
amené  à  dire  quelques  mots  de  cet  auteur,  dont  la  biographie, 
«  tout  incomplète  qu'elle  soit,  ne  peut  se  déduire  que  de  la  lecture 
de  son  livre  et  de  l'examen  de  ses  autres  travaux  ».  Sa  notice  a  été 
résumée  dans  un  article  anonyme  de  la  Grande  Encyclopédie. 

Grâce  à  la  sagacité  d'un  historien  gantois,  M.  Victor  Vr'xs,  nous 
saurons  désormais  quelque  chose  de  plus  précis  sur  ce  vieil  auteur 
qui  n'était  nullement  messin,  ainsi  qu'on  l'a  cru  jusqu'ici.  Déjà  Le 
Roux  de  Lincy  avait  eu  soin  de  remarquer,  en  signalant  un  célèbre 

I.  Paris,  1867,  in-4°. 
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manuscrit  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  exemplaire  de  la  traduc- 
tion du  Décaméron  de  Boccace  par  Laurent  de  Premierfait,  qu'au 
folio  4  yo  se  trouvait  cette  mention  :  Explicit  la  table  du  transcrip- 
vain  Guillebert  de  Mets,  hoste  de  l'escii  de  France  à  Gramont^,  et  il 
en  avait  conclu  que  l'écrivain  «  était  possesseur  ou  habitant  d'un 
hôtel  ayant  pour  enseigne  l'Écu-de-France  à  Gramont,  sans  doute 
Grammont,  ville  de  la  Flandre  orientale  n^. 

C'était  deviner  juste,  mais  il  y  a  mieux  qu'un  séjour  temporaire 
ou  fortuit;  Guillebert  de  Mets  était  là  dans  sa  propre  patrie.  Il 
n'était  pas  Lorrain,  mais  Flamand^  !  En  effet,  M.  Fris  a  rencontré  dans 
un  acte  passé  devant  les  échevins  de  Grammont,  en  janvier  i352,  le 
nom  de  Claus  [Nicolas]  de  Mets,  qui  doit  être  le  père  de  Guillebert, 
et  qvii  figure  encore  en  iSgy  dans  la  même  ville,  comme  locataire 
d'un  étal  de  boucher.  Lui-même,  Guillebert,  est  échevin  de  sa  ville 
natale  en  1425,  puis  receveur  communal  en  1431'';  il  est  mentionné 
encore  en  1434.  Son  nom  se  retrouve  dans  des  documents  contem- 
porains à  deux  autres  reprises  :  le  17  juin  i43o,  à  l'occasion  de  l'ins- 
tallation du  magistrat,  un  banquet  est  donné  à  Grammont  pour 
renouveler  la  loi,  selon  l'antique  coutume,  et  c'est  chez  Guillebert  de 
Mets,  à  l'hôtellerie  de  l'Écu-de-France,  voisine  de  la  porte  de  Gand, 
qu'il  a  lieu;  puis,  en  1432,  c'est  à  Grammont,  chez  Guillebert  de 
Mets,  que  le  duc  de  Bourgogne  fait  acheter  deux  manuscrits,  la 
«  Somme  le  Roy  »  et  le  «  Sydrac  »  •'. 

A  la  fois  fonctionnaire  municipal,  hôtelier  et  écrivain  expert,  l'au- 
teur de  la  Description  de  Paris  a  mis  à  la  porte  de  sa  maison  une 
enseigne  qui  rappelle  son  séjour  à  Paris,  séjour  que  l'on  peut  fixer 
entre  1407  et  1420^.  Son  véritable  nom  est  «  De  Mets  »,  c'est-à-dire 
«  Le  Maçon  »  :  nom  qui  d'ailleurs  est  assez  commun  en  Flandre  à 
cette  époque. 

Il  convient  de  remercier  M.  Fris  de  sa  curieuse  découverte',  qui 

1.  Le  manuscrit  est  daté,  au  fol.  SgS,  du  i5  juin  1414. 

2.  Ouvrage  cité,  p.  127. 

3.  C'est  par  inadvertance  qu'on  a  toujours  écrit  son  nom,  et  Le  Roux 
de  Lincy  le  premier,  «  De  Metz  »;  les  fac-similés  publiés  dans  son 
ouvrage  donnent  la  seule  lecture  possible  «  De  Mets  ». 

4.  Le  compte  communal  de  1430- 143 1  a  été  conservé,  mais  n'est  pas 
autographe. 

5.  Gachard,  Rapport  sur  les  archives  de  la  chambre  des  Comptes  de 
Lille,  p.  275.  —  Ce  «  Livre  de  Sydrac  »  est  le  manuscrit  conservé  aujour- 
d'hui à  la  Bibliothèque  royale  de  La  Haye,  n°  5io. 

6.  Il  parle,  mais  certainement  par  ouï-dire,  et  d'ailleurs  avec  beaucoup 
d'exagération  dans  les  chiffres,  des  fêtes  du  couronnement  d'Isabeau  de 
Bavière  à  Paris. 

7.  Guillebert  de  Mets  (Anvers,   impr.  Van  Mille-De  Backer,  191 2,  in-S" 
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intéresse  les  Parisiens.  Mais  il  est  douteux  qu'il  faille  voir  en  notre 
écrivain  un  miniaturiste,  comme  on  l'a  souvent  dit  et  écrit.  L'exa- 
men du  Décaméron  de  l'Arsenal  et  des  notes  marginales  que  l'on  y 
constate  dément  cette  hypothèse. 

Henri  Stein. 


VENTE  A  ETIENNE  CHEVALIER  D'UN  HOTEL 

SIS  RUE  DE  LA  VERRERIE 

(7  octobre  i455). 

L'acte  de  vente  publié  plus  loin  offre  un  double  intérêt.  II  rap- 
pelle le  nom  d'Etienne  Chevalier,  le  trésorier  de  France  bibliophile, 
qui  fit  orner,  par  le  célèbre  miniaturiste  Jean  Fouquet,  l'admirable 
livres  d'Heures,  dont  les  peintures,  ramenées  en  France  par  le  duc 
d'Aumale,  sont  aujourd'hui  conservées  au  musée  Condé,  à  Chan- 
tilly'. On  y  trouvera  en  même  temps  un  certain  nombre  de  détails 
utiles  pour  l'étude  de  la  topographie  parisienne  au  xve  siècle,  notam- 
ment de  la  rue  de  la  Verrerie,  où  se  trouvait  l'hôtel  d'Etienne  Che- 
valier. 

Le  7  octobre  i455,  moyennant  le  prix  de  600  écus  d'or,  Simon 
Ozere,  licencié  es  lois,  demeurant  à  Montargis,  cédait  à  Etienne 
Chevalier,  conseiller-maître  des  comptes  et  trésorier  de  France, 
représenté  par  son  beau-père  Dreux  Budé,  la  moitié  d'un  hôtel  avec 
ses  dépendances,  sis  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  et  contigu  aux  jar- 
dins de  Guillaume  Chevalier,  chirurgien,  sans  doute  frère  d'Etienne 
Chevalier.  Simon  Ozere  avait  hérité  de  Philippe  Perdrier,  aussi 
licencié  es  lois,  la  moitié  de  cet  hôtel,  qui  avait  précédemment 
appartenu  à  son  aïeul  maternel,  Etienne  de  la  Charité. 

H.  O. 


A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Robert  d'Estouteville,  sei- 
gneur de  Beyne,  baron  d'Ivry,  et  de  Saint-Andrieu  en  la  Marche,  cheval- 
lier, conseiller,  chambellan  du  Roy  nostre  sire  et  garde  de  la  prevosté  de 
Paris,  salut.  Savoir  faisons  que  par  devant  Jehan  Fromont  et  Jehan  du 
Conseil,  clers,  notaires  du  Roy  nostre  dit  seigneur,  de  par  lui  establiz  ou 

de  36  p.;  extr.  des  Annales  de  l'Académie  royale  d'archéologie  de  Bel- 
gique). 

I.  Vo'ïxD.GoàQÏïoy,  Histoire  de  Charles  F// (Paris,  1661,  in-fol.),  p.88i- 
886,  et  F. -A.  Gruyer,  Chantilly.  Notices  des  peintures;  les  quarante  Fou- 
quel  (Paris,  1900,  in-4°),  p.  9. 
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Chastellel  de  Paris,  fut  présent  en  sa  personne  honnorable  homme  et 
saige  maistre  Symon  Ozere,  licencié  en  lois,  demeurant  à  Montargis,  et 
afferma  pour  vérité  en  la  présence  desdiz  notaires  que  à  lui,  comme  héri- 
tier en  partie  de  honorable  homme  maistre  Philippe  Perdrier,  en  son 
vivant  licencié  en  lois  et  demeurant  à  Paris,  luy  estoit  venu  et  escheu  et 
lui  compettoit  et  appartenoit  entre  autres  choses,  par  certain  traictié  et 
par  partaige  sur  ce  faiz  avecques  les  autres  héritiers  dudit  defunct,  la 
moitié  par  indivis  de  l'ostel  et  lieux  cy  après  declaircz,  assiz  à  Paris,  près 
et  sur  la  rue  de  la  Voirrerie,  qui  furent  et  appartindrent  à  feu  maistre 
Estienne  de  la  Charité,  aycul  maternel  dudit  feu  maistre  Phelippe  Per- 
drier, c'est  assavoir  ung  grand  hostel,  à  l'entrée  duquel  a  une  longue 
allée,  en  laditte  rue  de  la  Voirerie,  et  ouquel  hostel  a  plusieurs  cours, 
estables,  caves  celliers,  salles,  chambres  et  autres  ediffîces,  avecques  ung  jar- 
din et  puis  moittoyen  derrières,  tenant  ledit  hostel,  d'une  part,  à  une  mai- 
son, court  et  jardin  derrière,  appartenant  à  sire  Pierre  de  Vaudetar,  et,  en 
autre  partie,  à  certains  jardins  et  maisons,  qui  furent  à  feu  sire  Arnoul 
Boucher,  que  tient  à  présent  honnorable  homme  et  saige  maistre  Bureau 
Boucher,  maistre  des  Requestes  de  l'ostel  du  Roy  nostre  sire,  et,  d'autre 
part,  à  deux  places  où  jadiz  ot  maisons,  et  de  présent  sont  en  jardins,  cy 
après  declairez,  et  à  ung  jardin  qui  est  des  appartenances  d'une  granche 
séant  en  la  rue  de  la  Court  Robert,  appartenant  à  la  vefve  et  héritiers  de 
feu  Regnault  de  Thumery,  et  aboutissant  par  derrière  à  l'ostel  et  jardin 
qui  furent  au  viconte  d'Arcy,  séant  en  la  rue  neufve  Saint-Merry,  et  aux 
jardins  de  maistre  Guillaume  Chevalier,  cirurgien,  et  de  Martin  de  la 
Planche,  notaire  du  Roy  nostre  sire  oudit  Chastellet. 

Item,  deux  places,  où  jadiz  ot  maisons  et  de  présent  sont  en  jardins,  qui 
furent  et  appartindrent  à  feu  messire  Jehan  de  Bueil,  l'une  des  dittes 
places  ou  jardins  séant  sur  laditte  rue  de  la  Voirerie,  tenant,  d'une  part, 
au  long  de  laditte  longue  allée,  faisant  l'entrée  dudit  grant  hostel,  et 
aboutissant  par  derrière  à  ycellui  hostel,  et,  d'autre  part,  tenant  en  par- 
tie à  ung  hostel,  qui  fu  et  appartint  audit  feu  Regnault  de  Thumery,  et 
en  l'autre  partie  à  l'autre  des  dittes  deux  places,  laquelle  est  assize  derrière 
et  joingnant  ledit  hostel  dudit  feu  Regnault  de  Thumery,  tenant  icelle 
seconde  place  des  deux  costez  à  la  femme  et  enffans  d'icelui  feu  Regnault 
de  Thumery,  aboutissant  d'un  bout  sur  laditte  rue  de  la  Court  Robert  et 
de  Tautre  bout  audit  grant  hostel  premier  declairé,  tout  ce  que  dit  est  en 
la  censive  des  cheveciers  et  chanoines  de  l'église  Saint-Merry,  yceulx  hos- 
tel, places  et  jardins  chargez  du  fons  de  terre  que  ce  puet  devoir  d'an- 
cienneté, et  chargez  aussi  lesdittes  places,  c'est  assavoir  celle  qui  est  séant 
sur  laditte  rue  de  la  Voirrerie,  de  quatre  livres  parisiz  de  rente  annuelle  et 
perpétuelle  envers  lesdiz  chevaliers  et  chanoines  de  laditte  église  Saint- 
Merry,  et  l'autre  place  estant  sur  laditte  rue  de  la  Court  Robert,  en  qua- 
rante solz  parisiz  de  rente  envers  la  communaulté  d'icelle  église  Saint- 
Merry,  sans  autres  charges  quelxconques,  desquelles  rentes  ledit  maistre 
Estienne  et  ses  ayans  cause  povoient  descharger  ycelles  places  en  les 
asseant  ailleurs  en  laditte  censive  après  fons  de  terre. 

Laquelle  moittié  par  indiviz  desdiz  grant  hostel,  allée,  places  ou  jar- 
dins,... appartenant  audit  maistre  Symon  Ozere  aux  charges  dessusdittes, 
ycelui  maistre  Symon,  de  son  bon  gré...,  recongnut...  avoir  vendue,  cédée, 
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transportée  et  délaissée...  à  honnorable  homme  et  saige  maistre  Estienne 
Chevalier,  conseillier  et  maistre  des  Comptes  du  Roy  nostre  sire  et  tréso- 
rier de  France,  acheteur  et  acquesteur  pour  lui,  pour  ses  hoirs...  Ceste  pré- 
sente cession,  transport  et  délaissement  ainsi  faiz  pour  et  parmy  le  pris 
et  somme  de  six  cens  escus  d'or  du  coing  du  Roy  nostre  sire,  de  présent 
ayans  cours  pour  vint  deux  solz  parisiz  pièce,  que  ledit  vendeur  en  con- 
fessa avoir  eu  et  receu  dudit  achetteur,  et  qui  en  la  présence  desdiz 
notaires  lui  ont  esté  paiez,  comptez  et  nombrez  en  cinq  cens  soixante  et 
quinze  escus  et  le  seurplus,  montant  vingt  cinq  escus,  telz  que  dit  est  en 
une  cedule  en  papier,  signée  comme  il  est  apparu  ausdiz  notaires  du 
saing  manuel  dudit  maistre  Simon  par  les  mains  de  honnorable  homme 
et  saige  maistre  Dreux  Budé,  conseillier,  trésorier  des  Chartres  du  Roy 
nostredit  seigneur  et  son  audiencier,  stipulant  en  cette  partie  pour  ledit 
maistre  Estienne  Chevalier,  dont  icelluy  maistre  Symon  se  tint  et  tient 
pour  bien  content,  paie  et  agréé,  et  en  quitta  et  quitte,  clama  bonnement 
et  absolument  à  toujours  sans  rappel  yceulx  maistre  Estienne,  maistre 
Dreux  Budé,  leurs  biens,  leurs  hoirs  et  ayans  cause...  En  tesmoing  de 
ce,  nous,  à  la  relacion  desdiz  notaires,  avons  mis  à  ces  lettres  le  seel  de 
laditte  prevosté  de  Paris,  qui  furent  faittes  et  passées  le  mardi  sept  jours 
du  mois  d'octobre  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  cinq. 

J.  Fromont,  J.  du  Conseil  1. 


GOMMENT 
LES    DEUX    STATUES    DE    FRANÇOIS    ANGUIER 

QUI    DÉCORAIENT   l'aNCIENNE   PORTE    SAINT-ANTOINE 
SONT     ENTRÉES     AU     MUSÉE     DES     MONUMENTS     FRANÇAIS. 

Les  deux  statues  de  V Espérance  et  de  la  Sûreté  publique,  hautes 
de  3m6o,  qui  ornaient  la  façade  orientale  de  la  porte  Saint-Antoine, 
démolie  en  1777,  ont  passé  successivement  par  l'hôtel  de  La  Micho- 
dière,  par  le  Musée  des  Monuments  français  et  par  l'église  Saint- 
Roch  avant  de  trouver  un  asile  peut-être  définitif  au  musée  Carna- 
valet-. Elles  sont  dues  au  ciseau  de  François  Anguier. 

Dans  un  travail  publié  en  1889^,  j'ai  dit  que  le  premier  transfert 
à  l'hôtel  de  La  Michodière  avait  eu  lieu  en  1777  et  que  le  Musée 
des  Monuments  français  avait  accueilli  ces  statues  en  1792.  D'après 

1.  Bibliothèque  Méjanes,  à  Aix-en-Provence,  ms.  1277,  n°  8;  pièce  origi- 
nale sur  parchemin,  mesurant  370  millimètres  sur  55o,  dans  un  des  recueils 
de  la  collection  donnée  en  1906  par  M.  A.  Pécoul. 

2.  Ch.  Sellier  et  Pr.  Dorbec,  Guide  explicatif  du  musée  Carnavalet, 
1903,  p.  218. 

3.  Les  Frères  Anguier,  notice  sur  leur  vie  et  leurs  œuvres,  1889,  p.  38. 
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de  nouveaux  documents,  il  est  possible  de  rectifier  ces  dates  erro- 
nées et  d'établir  très  exactement  quand  ei  comment  Lenoir  eut  à 
prendre  possession  des  dites  statues ^. 

L'exécuteur  testamentaire  de  feu  La  Michodière,  décédé  le  12  flo- 
réal an  V,  jugea  à  propos  de  prévenir  le  ministre  de  l'Intérieur  de 
l'existence,  dans  le  jardin  de  l'hôtel  du  défunt,  rue  de  Braque,  des 
ouvrages  provenant  de  la  porte  Saint-Antoine  qui  y  avaient  été 
déposés  à  la  fin  de  l'année  1778  et  qui  y  étaient  restés  pendant  près 
de  vingt  ans,  tout  à  fait  oubliés.  Le  nouveau  propriétaire  de  l'hôtel 
ne  se  souciait  ni  de  les  garder  ni  de  les  acheter  ;  les  héritiers  tenaient 
d'autre  part  à  être  déchargés  de  ce  dépôt  encombrant.  On  avisa 
assez  promptement;  sur  le  rapport  de  Vaudoyer,  membre  du  Con- 
seil des  bâtiments  civils,  écrit  le  6  thermidor  suivant,  et  après  entente 
avec  Lenoir,  on  décida  le  transport  aux  Petits-Augustins,  qui  ne 
tarda  pas  à  être  elfectué.  Ce  sauvetage  est  dû  en  grande  partie  aux 
précautions  prises  par  l'exécuteur  testamentaire  Le  Quesne,  sans 
lesquelles  ces  sculptures  de  François  Anguier  auraient  peut-être  été 

anéanties. 

Henri  Stein. 


L 

Paris,  le  14  prairial  l'an  5. 
Citoyen  Ministre, 

Je  joins  icy  copie  d'une  délibération  du  24  novembre  1778  par  laquelle 
vous  pourrés  voir  que  le  Bureau  de  la  ville  de  Paris  a  bien  voulu  confier 
au  citoyen  de  La  Michodière  et  faire  placer  dans  le  jardin  de  sa  maison 
deux  figures  de  pierre  qui  étoient  dans  les  niches  de  la  porte  du  faubourg 
Saint  Antoine,  pour  par  luy  en  jouir  tant  qu'il  occuperoit  sa  maison,  ou 
tant  que  ces  deux  figures  ne  seroient  pas  nécessaires  à  la  décoration  de 
quelque  monument  public.  Le  citoyen  de  La  Michodière  étant  décédé  le 
12  floréal  dernier,  je  dois  comme  son  exécuteur  testamentaire  rendre  et 
restituer  les  deux  morceaux  de  sculpture.  Je  vous  prie  en  conséquence  de 
me  faire  connoître  à  qui  il  faut  que  je  m'adresse  pour  remettre  ce  dépôt 
et  opérer  la  libération  et  décharge  de  la  succession. 

Salut  et  respect. 

Le  Quesne, 
rue  de  Braque  au  Marais,  n°  14. 

IL 

Ce  19  messidor  an  5. 
Citoyen, 

Je  viens  de  recevoir  du  propriétaire  de  la  maison  rue  de  Braque  réponse 
à  la  lettre  que  je  vous  ai  promis  de  lui  écrire  au  sujet  des  deux  figures 

I.  Ces  documents  sont  aux  Archives  nationales,  sous  la  cote  F'3  871. 
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de  pierre  que  vous  avés  pris  la  peine  de  venir  examiner.  Comme  il  me 
mande  qu'il  ne  se  soucie  pas  de  les  garder,  et  encore  moins  de  les  ache- 
ter, je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  arrangemens  nécessaires  pour 
les  faire  enlever  et  m'en  procurer  la  décharge  pour  la  succession  du 
citoyen  La  Michodière  qui  va  très  incessamment  rendre  et  remettre  les 
clefs  au  propriétaire  de  la  maison. 

Salut  et  fraternité. 

Le  Quesne. 

Au  citoyen  Bonnet,  architecte,  rue  Neuve  Saint  Denis,  n°  7,  à  Paris. 

in. 

Rapport  au  Conseil  des  Bâtiments  civils  par  Vaudoyer, 
membre  de   ce   Conseil,  sur   la  pétition  du    citoyen  Lequesne. 

Paris,  ce  6  thermidor  [an]  5°. 

Le  citoyen  Lequesne,  exécuteur  testamentaire  de  feu  de  La  Michodière, 
décédé  le  12  floréal  dernier,  fait  passer  au  ministre  copie  d'une  délibéra- 
tion du  Bureau  de  ville  du  24  novembre  1778,  d'où  il  résulte  que,  lors  de 
la  démolition  de  la  porte  Saint  Antoine,  ledit  Bureau  arrêta  de  placer  les 
bas  reliefs  et  fleuves  en  provenant  aux  murs  de  remparts  de  la  rue  Ame- 
lot,  et  d'inviter  M.  de  La  Michodière  à  placer  dans  le  jardin  de  sa  mai- 
son, rue  de  Bracq,  n°  14,  les  deux  grandes  figures  provenant  des  niches, 
à  la  charge  de  les  rendre  à  la  première  réquisition  lorsqu'on  en  pourroit 
orner  quelques  monuments.  Le  citoyen  de  La  Michodière  accepta  l'offre 
avec  reconnoissance  et  est  mort  sans  que  cette  circonstance  se  soit  pré- 
senté. Le  citoyen  Lequesne,  son  exécuteur  testamentaire,  expose  que  la 
maison  est  vendue  et  que  la  succession  de  M.  La  Michodière  ne  veut  pas 
la  livrer  sans  être  déchargée  du  dépôt  confié  à  leur  parent,  dépôt  qu'il  a 
conservé  avec  soin  et  sauvé  des  mains  révolutionnaires.  Le  citoyen 
Lequesne  prie  en  conséquence  le  ministre  de  l'Intérieur  de  prendre  à  ce 
sujet  le  parti  qu'il  croira  convenable  pour  opérer  la  libération  requise. 

J'ay  invité  le  citoyen  Lenoir,  conservateur  du  Musée  des  Monuments 
français,  à  m'accompagner  dans  la  visite  que  je  devois  faire. 

La  délibération  du  Bureau  de  ville  en  mains,  nous  avons  vu  que  ces 
figures  provenoient  de  la  porte  Saint  Antoine,  que  le  transport  et  piédes- 
taux avoient  été  faits  aux  frais  de  la  ville;  on  y  dit  rien  du  nom  de  l'au- 
teur et,  quoiqu'elles  passent  pour  être  de  J.  Goujon,  nous  avons  reconnu 
qu'elles  étoient  de  François  Anguier,  artiste  d'un  siècle  plus  moderne  que 
le  premier,  mais  d'un  talent  distingué;  l'une  représante  \a  Sûreté  publique 
et  l'autre  VEspérance.  Elles  sont  en  pierre  de  Saint  Leu  et,  quoy  qu'elles 
soyent  traités  plutôt  en  sculpture  de  monument  extérieur  qu'en  sculpture 
de  Cabinet,  leur  composition  et  leur  travail  est  assez  bien  traité  pour 
mériter  conservation,  d'autant  mieux  que  cette  conservation  n'entraî- 
nera aucuns  frais,  car  les  piédestaux  en  pierre  dure  serviront  à  les  repla- 
cer partout  où  on  les  destinera. 

Le  citoyen  Lenoir  m'a  donc  observe  qu'il  les  trouvoit  dignes  de  figurer 
avec  les  autres  monuments  français  de  son  muséum  et  à  côté  d'autres 
ouvrages  du  même  artiste;  sur  la  demande  que  je  lui  fis  de  ses  moyens 


—  55  — 

de  transports,  il  m'a  observé  que,  vu  leur  matière,  ces  figures  de  6  pieds 
de  proportion  étoient  transportables  aisément  par  voitures  et  qu'il  en  avoit 
de  la  République  à  sa  disposition  pour  ces  sortes  d'opération. 

Les  vues  d'œconomie  étant  remplies,  j'estime  que  sous  le  rapport  de 
l'art  ces  figures  doivent  être  conservées  et  que  le  ministre  doit  autoriser 
le  citoyen  Lenoir,  conservateur  du  Musée  des  Monuments  français,  à 
faire  l'enlèvement  desdites  figures  avec  les  piédestaux  qui  en  font  partie, 
à  les  placer  dans  le  musée  dont  il  a  la  conservation,  et  à  donner  décharge 
du  tout  au  citoyen  Lequesne  qui  la  requiert  pour  la  libération  de  la  suc- 
cession La  Michodière  envers  la  nation. 

(Signé  :)  Vaudoyer^. 


UN  PELERIN  DE  SAINT-MAUR-DES-FOSSES 

A  CARTHAGE. 

La  Commission  de  l'Afrique  du  Nord  a  reçu  du  P.  Delaltre,  correspon- 
dant de  l'Institut  et  conservateur  du  Musée  Lavigerie,  la  description  d'une 
plaque  de  plomb  trouvée  à  Carthage  et  qui  paraît  être  un  souvenir  de 
pèlerinage.  Sur  cette  plaque  figure  le  nom  de  Saint-Maur-des-Fossés. 
Voici  le  texte  de  la  note  du  P.  Delattre  tel  qu'il  a  paru  dans  le  procès- 
verbal  de  la  Commission  du  i6  décembre  igiS. 

A.  H.  V. 

Carthage.  —  Plaque  de  plomb,  à  base  rectangulaire  et  à  sommet 
en  fronton,  haute  de  omo45,  large  de  omo-iy. 

On  y  voit  l'image  d'un  évêque  debout,  la  tête  nimbée,  la  main 
droite  sur  la  poitrine,  tandis  que  la  gauche  tient  la  crosse. 

Dans  le  champ,  du  côté  opposé  à  la  crosse,  un  personnage  est  à 
genoux  et  prie.  C'est  un  pèlerin  que  l'on  peut  reconnaître  à  son 
bourdon. 

Le  saint  et  celui  qui  l'invoque  sont  représentés  d^ns  une  sorte  de 
niche  de  style  gothique. 

Sous  les  rampants  du  fronton,  on  lit  : 

+  S  MOR  DES  FOCES 

C'est  donc  saint  Maur  des  Fossés  qui  est  représenté  sur  cette 
applique. 

Quatre  appendices  en  forme  d'anneau  permettaient  de  coudre  sur 
une  étoffe  cet  objet  religieux. 

Au  revers,  la  lamelle  est  entièrement  couverte  de  lignes  obliques 
qui  se  croisent  en  forme  de  résille. 

I.  Avec  cette  note  additionnelle  :  «  Transmis  pour  exécution  au  citoyen 
Ginguené  le  28  thermidor.  » 


—  So- 
in. 
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I.  —  Olschki  (L.).  Paris  nach  den  altfranzosischen  nationalen 
Epen.  Topographie,  Stadtgeschichte  und  lokale  Sagen.  Heidelberg, 
G.  Winter,  igiS,  in-8o,  xviii-3i3  p.,  plans. 

M.  L.  Olschki  a  relevé  dans  les  textes  littéraires  français  du  moyen 
âge  toutes  les  mentions  relatives  à  Paris,  à  ses  rues  et  à  ses  édifices, 
il  les  a  classées  topographiquement,  les  a  interprétées  et  commen- 
tées. Il  nous  otl're  ainsi,  d'après  des  sources  où  les  historiens  pro- 
prement dits  ne  vont  qu'accidentellement  chercher  des  renseigne- 
ments, un  tableau  de  Paris  fort  original  :  Introduction  :  Le  site, 
les  environs  et  l'aspect  général.  La  Cité  :  Palais,  palais  épiscopal, 
hôtel  Rollant  ou  des  Allemands,  Notre-Dame,  Saint-Magloire,  Sainte- 
Croix,  Saint-Michel,  la  place  de  Grève;  la  Seine  en  général  et  ses 
ponts;  le  quartier  d'outre  grand  pont  :  Grève  de  Seine,  vieux  mar- 
ché, Champeaux,  Grande  rue,  Châtelet,  Louvre,  Saint-Magloire, 
portes  de  l'enceinte  de  Philippe-Auguste,  Saint-Honoré,  Saint-Mar- 
tin-des-Champs,  la  Chapelle,  Saint-Pol,  Saint-Antoine-des-Champs; 
quartier  d'outre  petit  pont  :  Grande  rue,  palais  des  Termes,  Saint- 
Germain-des-Prés,  Saint-Marcel,  Saint-Victor;  environs  immé- 
diats: Montmartre,  Montfaucon,  Boulogne,  Saint-Cloud.  Trois  cha- 
pitres complètent  cette  étude  topographique  :  le  peuple  de  Paris,  le 
parler  parisien,  les  anciens  et  les  nouveaux  murs  dans  le  Moniage 
Guillaume. 

L'intérêt  que  présente  cet  ouvrage  est  tel  que  nous  souhaitons  vive- 
ment qu'il  fasse  l'objet  d'une  édition  française  avec  le  concours 
d'érudits  parisiens  versés  dans  toutes  les  questions  de  topographie 
et  connaissant  bien  tous  Les  détails  de  l'histoire  de  la  ville.  —  A.  V. 


Nogent-le-Rotrou,  imprimerie  Daupeley-Gouverneur. 
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COxMPTE-RENDU   DES   SÉANCES. 


SÉANCE    DU     CONSEIL    D'ADMINISTRATION 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  lo  mars  igi4. 
Présidence  de  M.  Henri  Stein,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

Étaient  présents  :  MM.  L.  Auvray^,  M.  Barroux,  A.  Blanchet, 
C.  Couderc,  E.  Goyecque,  A.  Dufour,  M.  Fosseyeux,  marquis  de 
Laborde,  P.  Lacombe,  L.  Lambeau,  Henry  Martin,  H.  Stein, 
M.  Tourneux  et  A.  Vidier. 

Assistaient  également  à  la  séance  :  MM.  Deroy,  Grand,  Pages, 
Roy  et  Tricaud. 

Excusés  :  MM.  Le  Vayer  et  Mareuse. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  février  est  lu  et  adopté. 

—  Le  Conseil  prononce  l'admission  de  : 

iSig.  MM.  Brockhaus  et  Pehrsson,  libraires,  rue  Bonaparte,  17, 
présentés  par  MM.  É.  et  P.  Champion. 

i32o.  Abbé  Marcel  Siguret,  vicaire  de  Saint-Michel  des  Bati- 
gnolles,  avenue  de  Saint-Ouen,  41,  présenté  par  M.  l'abbé  Aubert  et 
M.  P.  Lacombe. 

1821.  M.  Gaston  Prinet,  i,  place  Saint-Sulpice,  présenté  par 
MM.  H.  Stein  et  N.  Valois. 

—  M.  le  Président  annonce  le  décès  de  MM.  Jules  Roy  (235)  et 
Paul  Fromageot  (iog3).  Cette  communication  est  accueillie  par  des 
regrets  unanimes. 
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—  M.  H.  Martin  communique  un  projet  relatif  à  l'élargissement 
de  la  rue  des  Deux-Ponts  et  à  l'embellissement  de  l'île  Saint-Louis. 

—  M.  M.  Barroux  présente  une  brochure  sur  Paris  et  ses  environs 
par  M.  Gallois,  publiée  par  la  Société  des  études  locales  dans  l'ensei- 
gnement public. 

—  M.  Couderc  entretient  le  Conseil  d'un  registre,  récemment 
acquis  par  la  Bibliothèque  nationale,  concernant  la  confrérie  des 
bouchers  de  Paris  et  les  contestations  qui  s'élevèrent  au  xviie  siècle 
au  sujet  des  droits  des  quatre  grandes  familles  de  la  Boucherie  et  de 
la  domanialité  de  la  Boucherie.  M.  Couderc  présentera  ultérieure- 
ment un  travail  développé  sur  cette  question. 

—  M.  Goyecque  fait  une  communication  sur  la  maison  où  est 
mort  Pigalle.  —  Renvoi  au  Comité  de  publication. 

—  M.  Lambeau  signale  une  pièce  de  mai  1248  portant  don  à  l'ab- 
baye de  Saint-Antoine,  par  Pierre  de  Montreuil,  chevalier,  de  la 
garde  des  vignes  aux  Vignoles,  entre  Saint-Antoine  et  Charonne,  et 
demande  si  l'on  peut  établir  quelque  rapprochement  entre  ce  per- 
sonnage et  l'architecte  parisien.  M.  Stein  fait  remarquer  qu'un  archi- 
tecte ne  peut  au  xiii^  siècle  être  qualifié  écuyer  ou  chevalier,  et  qu'il 
faut  jusqu'à  nouvel  ordre  s'en  tenir  à  la  forme  Pierre  de  Montereau 
pour  le  nom  de  l'architecte. 

—  M.  Fosseyeux  communique  le  texte  de  l'inscription  sur  cuivre 
trouvée  dans  les  démolitions  de  l'hôpital  Cochin  : 

Inscription 

QUI   DOIT   ÊTRE   PLACEE    SOUS   LES    DEUX   COLONNES   DE    l'hOSPICE. 

Deo  A  Dieu 

Pauperem  adjuvanti.'  qui  prend  soin  du  pauvre 

L'An  de  Grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt,  la  septième  année  du  Règne 
de  Louis  XVI,  le  vingt-cinq  septembre,  ont  été  posées  les  deux  premières 
pierres  de  cet  Hospice,  élevé  par  la  charité  des  Paroissiens,  pour  le  sou- 
lagement des  malades  de  la  Paroisse  Saint-Jacques-Saint-Phiiippe-du- 
Haut-Pas. 

M.  Jean-Denis  Cochin  étant  curé,  M.  Pierre  Gilbert  de  Voisins,  Prési- 
dent du  Parlement,  marguillier  d'honneur,  MM.  François  Degournay  et 
Jean-Baptiste  de  la  Cour,  marguilliers  comptables  et  en  charge. 

Les  nommés  Louis  Buiï'et,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  et  Marie-Claude 
Ottier,  veuve  Michaux,  âgée  de  soixante-cinq  ans,  tous  deux  natifs  de  la 
paroisse,  pauvres  et  recommandables  par  leur  bonne  conduite,  ont  été 
choisis  pour  poser  les  deux  premières  pierres  de  cet  édifice,  au  nom  des 
paroissiens  qui  en  sont  les  fondateurs  et  des  pauvres  auxquels  il  est  des- 
tiné. 

Deus  Que  Dieu 

Opem  ferai  super  lectum  doloris.  soulage  tous  ceux  qui  y  seront 

étendus  sur  le  lit  de  douleur. 
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Les  plans  de  cet  édifice  ont  été  gratuitement  dressés  par  M.  Charles- 
François  Vieil,  architecte,  chargé  de  la  conduite  des  dits  travaux,  et 
exécutés  par  M.  Pierre-Louis  Cambault,  entrepreneur,  nés  tous  deux  sur 
cette  paroisse. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


SÉANCE    DU     CONSEIL    D'ADMINISTRATION 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  14  avril  igi4. 

Présidence  de  M.  Henri  Stein,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  cinq  heures  un  quart. 

Étaient  présents  :  MM.  L.  Auvray,  M.  Barroux,  M.  Fosseyeux, 
P.  Lacombe,  A.  Laugier,  E.  Mareuse,  A.  Rey,  H.  Stein,  N.  Valois, 
A.  Vidier. 

Assistaient  également  à  la  séance  :  MM.  Depoiii,  Pages  et  l'abbé 
Siguret. 

Excusés  :  MM.  Blanchet,  Couderc,  Lambeau  et  Le  Vayer. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  mars  est  lu  et  adopté. 

—  Le  Conseil  prononce  l'admission  de  : 

i322.  M.  Pierre  Le  Verdier,  conseiller  général,  rue  de  Crosne,  20, 
à  Rouen  (Seine-Inférieure),  présenté  par  MM.  P.  Lacombe  et  Emile 
Picot. 

i323.  M.  André  Crochard,  rue  de  Clichy,  38,  présenté  par 
MM.  Edouard  et  Pierre  Champion. 

—  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  MM.  Lucien  Raulet  (963) 
et  Jules  Trusson  (1120).  —  Cette  communication  est  accueillie  par 
des  regrets  unanimes. 

—  Le  Conseil  arrête  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  générale  qui 
aura  lieu  lemardi  12  mai. 

—  M.  Paul  Lacombe  signale  deux  publications  récentes  : 

«  M.  Henri  Hauvette  vient  de  publier  un  important  et  fort  inté- 
ressant volume  sur  Boccace  [Boccace ;  Étude  biographique  et  litté- 
raire^ Paris,  Armand  Colin,  1914.  In-80)  dont  quelques  pages  au 
moins  doivent  attirer  notre  attention.  L'auteur  a  dédié  son  travail 

I.  Ch.-Fr.  Viel  de  Saint-Maur  construisit  le  grand  bâtiment  de  l'an- 
cienne Pitié,  faisant  face  au  jardin  des  Plantes,  le  grand  amphithéâtre  de 
l'ancien  Hôtel-Dieu,  le  grand  égout  de  Bicétre.  —  Auteur  de  Principes 
de  la  construction  des  bâtiments,  2  vol.,  1797-1809. 
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à  la  ynémoire  de  la  Parisienne  inconnue  qui  donna  le  jour  à  l'auteur 
du  Décaméron  en  i3i3,  affirmant  ainsi,  dès  la  première  page  de  son 
livre,  l'origine  parisienne  du  conteur  italien.  M.  Hauvette  ne  s'est 
pas  contente  de  reprendre  pour  son  compte  les  arguments  qui 
militent  en  faveur  de  cette  thèse,  et  notamment  la  mention,  dans  la 
Taille  de  i3i3  publiée  par  Buchon  (mention  jadis  rappelée  par  Lon- 
gnon  dans  notre  Bulletin,  en  1878,  p.  80),  d'un  Boccassin  Lombard 
qui  demeurait  contre  l'église  Saint-Jacques-la-Boucherie,  entre  le 
coin  de  la  Pierre-au-Let  et  la  rue  des  Arsis,  et  que  l'on  peut  très 
bien  identifier  avec  le  Boccacino  qui  fut  le  père  de  Boccace:  il  a 
recherché  et  retrouvé  dans  les  œuvres  même  de  l'auteur  les  traces 
d'autobiographie  que  celui-ci  y  a  glissées.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu 
tenter  de  recueillir  le  récit  des  circonstances  à  la  faveur  desquelles 
le  Lombard  fit  la  conquête  d'une  Parisienne,  la  séduisit  et  la  rendit 
mère. 

«  Notre  savant  et  regretté  confrère  Gaston  Raynaud  travaillait 
depuis  plus  de  cinq  ans  à  une  édition  de  Renart  le  Contrefait  quand 
la  mort  vint  l'interrompre  de  façon  si  soudaine  au  mois  de  juillet 
191 1.  Le  tome  premier  était  déjà  imprimé,  quelques  pages  du  tome 
second  étaient  même  tirées  et  le  texte  était  établi  en  son  entier. 
M.  Henri  Lemaître,  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  nationale,  a  été 
chargé  d'achever  l'œuvre  commencée,  et  son  zèle  ainsi  que  son  éru- 
dition nous  ont  valu  deux  beaux  volumes  qui  seront  appréciés  par 
les  amateurs  de  notre  vieille  littérature  et  qui  pourront  même  rendre 
certains  services  à  ceux  qui  les  consulteront  au  point  de  vue  histo- 
rique [Le  roman  de  Renart  le  Contrefait,  publié  par  Gaston  Raynaud 
et  Henri  Lemaître.  Paris,  librairie  Champion,  1914,  2  vol.  grand 
in-80).  L'ouvrage  est  précédé  d'une  substantielle  introduction  dont 
les  éléments  ont  été  puisés  dans  l'article  que  feu  Raynaud  avait  con- 
sacré à  Renart  le  Contrefait  dans  la  Romania  en  1908,  et  cette  intro- 
duction est  accompagnée  d'un  sommaire  au  moyen  duquel  le  lecteur 
pressé  peut  prendre  un  premier  contact  avec  ce  long  poème  qui  con- 
tient, comme  on  sait,  plus  de  quarante  mille  vers.  Au  nouvel  éditeur 
incombait  la  tâche  de  rédiger  le  glossaire,  ainsi  qu'une  table  alpha- 
bétique des  noms  propres  et  des  matières,  qui  facilite  les  recherches 
les  plus  multiples.  En  ce  qui  concerne  le  glossaire,  vous  m'excuse- 
rez de  me  contenter  de  vous  dire  que  je  sais  qu'il  a  donné  toute 
satisfaction  à  un  de  nos  éminents  confrères,  très  compétent  en  la 
matière;  mais,  quant  à  la  table  alphabétique,  je  crois  pouvoir  me 
permettre  de  vous  dire  qu'elle  ne  mérite  que  des  éloges.  On  sait 
toutes  les  difficultés  que  présente  ce  genre  de  travail  qui  nous  rend 
à  tous  tant  de  services,  et  il  m'a  semblé  que  M.  Lemaître  a  su  les 
résoudre  toutes,  avec  un  plein  succès. 

«  Aussi  bien  est-ce  au  moyen  de  cette  table  que  l'on  peut  constater 
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l'intérêt  que  Renart  le  Contrefait  présente  au  point  de  vue  parisien. 
C'est  dans  la  partie  de  son  œuvre  où,  abandonnant  la  forme  poé- 
tique, Renart  s'exprime  en  simple  prose  que  j'en  pourrais  citer  les 
exemples  les  plus  nombreux.  Tel  est  le  passage  où  il  est  question  de 
la  construction  de  Notre-Dame  et  de  Maurice  de  Sully  qui  «  fist 
«  abatre  les  maisons  là  où  est  orendoit  [maintenant]  la  rue  Neufve- 
«  Nostre-Dame,  car  par  avant  le  dit  moustier  estoit  si  repost  [caché] 
«  que  on  ne  le  pouoit  vëoir  jusques  on  fut  dedens  ». 

«  Renart  place  entre  i  i8i  et  1 186  l'établissement  du  premier  pavé  de 
Paris  :  «  Adonc  ou  tempz  de  lors,  le  roy  Philipe  fist  paver  la  cité 
«  de  Paris  de  bonne  pierre  fort  et  fist  clorre  le  bois  de  Vincennes.  » 
Un  peu  plus  loin,  il  assigne  la  date  de  121 1  à  la  construction  de  l'en- 
ceinte de  Philippe  Auguste  :  «  En  celle  année,  le  roy  Philipe  enchaint 
«  la  ville  de  Paris  de  murs.  » 

M  J'arrête  ici  ces  citations  que  j'aurais  pu  multiplier  à  l'infini  ;  il  me 
suffira  d'avoir  montré  que  la  source  est  abondante  pour  que  chacun 
puisse  y  puiser  à  son  gré.  Certes,  je  ne  prétends  pas  que  Renart  le 
Contrefait  apporte  à  l'histoire  de  Paris  de  nouvelles  et  très  impor- 
tantes contributions;  il  mérite  cependant  quelque  confiance  pour  la 
fin  du  xii'i  siècle  et  pour  le  premier  quart  du  xiii«,  époque  à  laquelle 
tout  permet  de  penser  qu'il  a  été  rédigé.  » 

—  M.  Vidier  signale  dans  un  manuscrit  célèbre  de  la  bibliothèque 
de  Châteauroux  des  miniatures  représentant  les  reliques  de  la  Sainte- 
Chapelle  ou  offrant  des  vues  de  Paris.  Il  vient  aussi  d'avoir  le  plai- 
sir de  retrouver  à  la  même  bibliothèque  un  volume  non  encore 
signalé  qui  a  fait  partie  de  la  collection  de  Nicolas  Moreau,  sieur 
d'Auteuil. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ANNUELLE 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  12  mai  igi4. 
Présidence  de  M.  Henri  Stein,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

Étaient  présents  :  MM.  M.  Aubert,  L.  Auvray,  F.  Barbey, 
M.  Barroux,  L.  Béclard,  A.  Blanchet,  A.  Boinet,  J.  de  Boislisle, 
L.  Bouyer,  R.  Burnand,  comte  A.  de  Caix  de  Saint-Aymour, 
C.  Couderc,  baron  A.  de  Courcel,  G.  Daumet,  P.  Deslandres, 
comte  P.  Durrieu,  P.  Emard,  V.  Fanet,  M.  Fosseyeux,  comte 
E.  Frémy,  comte  R.  Frémy,  D.  Grand,  G.  Hartmann,  F.  Hcrbet, 


—   62   — 

G.  Husson,  Le  Bastier  de  Théméricourt,  G.  Lefèvre-Pontalis,  L.  Le 
Grand,  E.  Lelong,  E.  Lemarié,  E.  Le  Senne,  P.  Le  Vayer,  F.  de 
Mallevoùe,  E.  Mareuse,  Henry  Martin,  H.  Masson,  L.  Mirot, 
H.  Moranvillé,  H.  Omont,  V.  Pages,  L.  Peise,  A.  Pereire,  A.  Rey, 
marquis  de  Rochegude,  M.  Roy,  H.  Stein,  M.  Tourneux,  A.  Tri- 
caud,  A.  Trudon  des  Ormes,  A.  Tuetey,  A.  Vidier,  A.  Vuaflart. 

Excusés  :  MM.  J.  Depoin,  A.  Dufour,  baron  de  Fréville,  A.  Lau- 
gier,  E.  Picot,  G.  Prinet  et  G.  Servois. 

—  M.  le  Président  prononce  le  discours  suivant  qui  est  accueilli 
par  les  applaudissements  de  l'Assemblée  : 

«  Mes  chers  Collègues, 
«  Je  ne  sais  plus  qui  est  l'auteur  de  ce  quatrain  singulier  : 

Les  amis  de  l'heure  présente 
Ont  le  naturel  du  melon; 
Il  faut  en  essayer  cinquante 
Avant  d'en  rencontrer  un  bon. 

Je  compte  trop  de  bons  amis  dans  cette  enceinte  pour  leur  laisser 
supposer  un  seul  instant  que  je  partage  l'opinion  de  ce  désillu- 
sionné. Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  une  telle  pensée  m'était  venue, 
le  seul  fait  de  me  trouver  aujourd'hui  à  cette  place,  —  honneur  que 
je  dois  uniquement  à  l'amitié  de  quelques-uns  d'entre  vous,  —  aurait 
suffi  à  me  dessiller  les  yeux. 

«  Pour  expliquer  ma  présence  à  ce  fauteuil,  je  n'ai  même  pas 
l'avantage  d'une  origine  parisienne;  il  est  vrai  que  je  suis  arrivé 
dans  la  capitale  à  l'âge  d'un  mois  à  peine,  que  je  ne  l'ai  plus  quittée 
depuis.  Mais  Paris  accueille  volontiers  le  provincial,  voire  l'étran- 
ger; Paris  n'aurait  plus  sa  raison  d'être  s'il  n'avait  derrière  lui  la 
province.  L'attirance  vers  Paris  n'est  pas  nouvelle,  elle  remonte  au 
moyen  âge;  et  n'est-ce  pas  le  Périgourdin  Montaigne  qui  écrivait,  il 
y  a  longtemps  déjà<  :  «  Je  ne  veux  pas  oublier  cecy  que  je  ne  me 
«  mutine  jamais  tant  contre  la  France  que  je  ne  regarde  Paris  de 
«  bon  œil  :  elle  a  mon  cueur  dès  mon  enfance,  et  m'en  est  advenu 
«  comme  des  choses  excellentes.  Plus  j'ay  veu  depuis  d'autres  villes 
«  belles,  plus  la  beauté  de  cette  cy  peut  et  gaigne  sur  mon  affection. 
«  Je  l'ayme  par  elle  mesme,  et  plus  en  son  propre  estre  que  rechar- 
«  gée  de  pompe  estrangiere;  je  l'ayme  tendrement  jusques  à  ses 
«  verrues  et  à  ses  taches.  Je  ne  suis  Françoys  que  par  cette  grande 
«  cité,  grande  en  peuples,  grande  en  noblesse  de  son  assiette,  mais 
«  sur  tout  grande  et  incomparable  en  variété  et  diversité  de  commo- 
«  ditez,  la  gloire  de  la  France  et  l'un,  des  plus  notables  ornemens 
«  du  monde,  m 

1.  Essais,  chap.  ix. 
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«  La  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  reflet  de 
la  grande  cité  qu'elle  étudie,  est  également  fière  d'accueillir  dans 
son  sein  des  hommes  de  bonne  volonté,  qu'ils  soient  du  nord  ou 
du  midi,  qu'ils  parlent  provençal  ou  bas-breton,  pourvu  que  leur 
afTection  excessive  pour  le  pays  natal  ne  tue  pas  complètement  en 
eux  l'amour  que  doit  leur  inspirer  la  capitale,  même  «  avec  ses  ver- 
«  rues  et  avec  ses  taches  ».  Aussi  bien,  dans  le  nombre  malheureu- 
sement trop  grand  des  collègues  décédés  depuis  notre  dernière 
séance  annuelle,  ne  devrons-nous  pas  nous  étonner  d'apercevoir  un 
Normand,  un  Limousin,  un  Champenois,  un  Lorrain,  un  Franc- 
Comtois,  d'autres  encore,  qui  se  retrouvaient  ici  sur  un  terrain 
d'entente  commune. 

«  Albert  Babeau  fut  l'un  de  nos  plus  fidèles  sociétaires;  il  fut 
aussi  votre  président  en  1899,  et  vous  avez  tous  gardé  de  cet  homme 
de  bien  un  excellent  souvenir.  Après  des  travaux  variés  sur  l'his- 
toire de  sa  ville  natale,  Troyes,  il  avait  publié  d'assez  nombreux 
volumes  d'histoire  générale  qui  ont  établi  sa  réputation  :  La  ville 
sous  l'ancien  régime,  Le  village  sous  l'ancien  régime,  L'école  de  vil- 
lage pendant  la  Révolution,  La  vie  militaire  sous  l'ancien  régime, 
La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France,  La  province  sous  l'ancien 
régime,  et  d'autres  d'un  intérêt  plus  spécialement  parisien,  comme 
La  France  et  Paris  sous  le  Directoire,  Paris  en  178g,  Le  Louvre 
et  son  histoire.  Cet  ensemble  d'ouvrages  excellents  lui  avait  ouvert 
les  portes  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Sa  col- 
laboration à  nos  Mémoires  et  à  nos  Bulletins  a  été  assez  active  à 
partir  de  iSgS,  et  nous  y  noterons  plus  particulièrement  sa  publica- 
tion d'un  journal  de  M.  de  La  Jonchère,  trésorier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres  détenu  à  la  Bastille,  ses  articles  sur  le  mobilier 
de  l'Hôtel-de-Ville  en  1740,  sur  le  jardin  et  le  théâtre  des  Tuileries, 
sur  l'hôtel  Saint-Florentin,  sur  la  collection  du  duc  d'Antin,  qui 
témoignent  dune  érudition  toujours  sûre  et  bien  informée.  Ses 
communications  fréquentes  à  nos  séances,  jusqu'au  jour  où  la 
maladie  l'en  éloigna,  dévoilaient  un  esprit  curieux,  instruit,  avisé. 
Il  est  mort  le  ler  janvier  1914,  à  soixante-dix-neuf  ans.  Sous  une 
apparente  froideur,  Albert  Babeau  cachait  un  cœur  excellent  et  une 
bienveillance  très  appréciée. 

«  Une  autre  personnalité  dont  la  mémoire  nous  reste  chère  est  celle 
de  Charles  Tranchant,  qui  figurait  sur  nos  listes  dès  1874  et  que  par 
deux  fois  vous  avez  appelé  à  l'honneur  de  présider  vos  séances, 
d'abord  en  1886,  puis  en  1901.  Ce  n'est  pas  tant  par  ses  contributions 
personnelles  à  nos  publications  qu'il  se  signala  à  votre  attention, 
que  par  son  assiduité  à  nos  réunions  et  par  le  nombre  des  questions 
posées  ou  d'observations  présentées,  dont  vous  trouverez  la  nomen- 
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clature  complète  dans  nos  tables  décennales;  je  dois  tout  particuliè- 
rement rappeler  ici  la  part  qu'il  a  prise  à  l'élaboration  du  décret 
reconnaissant  la  Société  comme  établissement  d'utilité  publique, 
ainsi  que  de  notre  règlement  intérieur.  Tranchant  fut  en  effet  un 
juriste  et  un  administrateur;  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes  et 
de  l'École  d'administration,  il  a  fait  sa  carrière  au  Conseil  d'État, 
à  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  dont  il  présida  le  Con- 
seil d'administration,  il  a  été  également  président  de  la  Société  de 
législation  comparée,  il  a  appartenu  au  Conseil  municipal  de  Paris 
et  au  Conseil  général  de  la  Seine.  Partout  ses  connaissances  étaient 
fort  appréciées  ;  sa  haute  autorité  était  souvent  invoquée. 

«  On  en  peut  dire  autant  de  Louis  Passy,  qui  s'était  fait  porter  sur 
les  listes  de  notre  Société  le  même  jour  que  Charles  Tranchant,  je 
veux  dire  dès  la  fondation.  Il  était  alors  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale; il  est  demeuré,  grâce  à  ses  fidèles  électeurs  de  l'arrondissement 
des  Andelys,  membre  de  la  Chambre  des  députés  jusqu'au  jour  de 
sa  mort,  3i  juillet  igiS.  Il  n'était  pas  d'homme  plus  aimable,  plus 
souriant,  d'allures  plus  franches  et  plus  sympathiques,  plus  accueil- 
lant à  tous.  Il  n'en  était  pas  qui  s'intéressât  à  plus  de  questions  à 
la  fois,  politiques  et  sociales  au  Parlement,  locales  à  Gisors,  agri- 
coles à  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  dont  il  était 
le  dévoué  secrétaire  perpétuel,  archéologiques  à  la  Société  des  Anti- 
quaires de  France,  historiques  dans   les   différentes  Sociétés  sem- 
blables a  la  nôtre  auxquelles  il  était  affilié.  Joignez  à  cela  qu'il  a 
été  sous-secrétaire  d'État  aux  finances  dans  diverses  combinaisons 
ministérielles,  qu'il  a  trouvé  le  temps  d'éditer  les  mémoires  du  mar- 
quis de  Blosseville,  qu'il  a  publié  des  travaux  d'économie  politique 
et  d'administration,  qu'il  a  fait  paraître  deux  ouvrages  plus  parti- 
culièrement dignes  de  vous    être  signalés  ici,  une   biographie  de 
Frochot,  préfet  de  la  Seine,  et  une  étude  sur  l'approvisionnement 
de  Paris  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  qu'il  collectionnait  et  faisait 
imprimer  des  documents  précieux  sur  l'histoire  du  Vexin  normand, 
qu'il  a  commencé  d'écrire  une  histoire  générale  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  dont  le   premier  volume  a  paru,  qu'il  assistait 
régulièrement  aux  séances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  où  il  avait  été  accueilli  au  titre  de  membre  libre,  et  vous 
aurez  ainsi  une  faible  idée  de  son  activité  et  de  sa  vive  compréhen- 
sion de  toutes  choses,  demeurée  toujours  vive  malgré  ses  quatre- 
vingt-trois  ans. 

«  Adhérent  de  la  première  heure  lui  aussi,  Paul  Bertin  s'est 
également  éteint  en  igi3  dans  un  âge  avancé.  Agent  de  change  à 
Paris,  il  appartenait  à  cette  vieille  race  de  financiers  lettrés,  amis 
de  l'histoire  et  des  arts,  qui  disparaît  peu  à  peu  alors  qu'ils  étaient 
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si  nombreux  sous  l'ancien  régime.  Si  ses  occupations  ne  lui  ont 
pas  permis  d'assister  plus  souvent  à  nos  séances,  ses  goûts  le  portaient 
vers  les  études  qui  nous  sont  chères,  et  nous  savons  qu'il  s'intéres- 
sait vivement  au  développement  de  notre  Société.  J'en  pourrais 
dire  autant  de  Jules  Trusson,  industriel,  qui  a  été  enlevé  prématuré- 
ment à  l'affection  des  siens  le  20  mars  dernier  :  il  n'avait  que  quarante- 
huit  ans. 

«  Jules  Roy  s'inscrivit  au  nombre  de  nos  premiers  souscripteurs. 
Vous  connaissez  tous  la  place  qu'occupait  cet  aimable  homme 
dans  l'enseignement  supérieur;  beaucoup  d'entre  vous  ont  suivi  ses 
leçons  ou  profité  de  ses  conseils  ;  d'autres  apprécient  les  trop  rares 
ouvrages  qu'il  a  laissés  et  savent  quels  services  il  a  rendus  à  l'Ecole 
des  chartes,  à  l'École  pratique  des  Hautes-Études  et  dans  les 
autres  établissements  où  il  a  longtemps  professé.  Vous  regretterez 
sans  doute  avec  moi  que  ses  trop  rares  loisirs  ne  lui  aient  pas  permis 
de  se  consacrer  davantage  aux  études  parisiennes  proprement  dites, 
auxquelles  il  ne  voulait  pas  rester  étranger,  mais  vous  jugerez  que 
la  Société  de  l'histoire  de  Paris  a  le  devoir  de  s'associer  aux  témoi- 
gnages de  vive  sympathie  et  de  profond  regret  dont  les  autres  asso- 
ciations de  même  ordre  auxquelles  il  appartenait  nous  ont  déjà  fait 
percevoir  l'écho. 

«  Un  autre  membre  de  notre  Société  s'est  constamment  tenu  aussi 
à  l'écart  de  nos  réunions,  et  nous  le  regrettons  profondément,  car 
sa  présence  eût  été  pour  nous  un  réconfort  et  un  appui.  Jules  Cla- 
retie  du  moins  était,  sinon  par  la  naissance,  du  moins  par  un  long 
séjour,  le  plus  connu  peut-être  des  Parisiens.  On  n'est  pas  à  la  tète 
du  théâtre  français  par  excellence  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans, 
on  n'est  pas  le  rédacteur  attitré  du  plus  grand  et  du  plus  littéraire 
des  journaux  de  la  capitale  pendant  une  presque  aussi  longue 
période,  on  n'est  pas  romancier,  auteur  dramatique,  critique,  écri- 
vain d'art,  feuilletonniste,  préfacier,  collaborateur  de  la  Presse,  du 
Petit  Journal,  du  Soir,  de  la  France,  de  F  Artiste,  du  Figaro,  de 
r Illustration,  de  VOpinion  nationale  et  de  je  ne  sais  combien  d'autres 
périodiques  plus  ou  moins  éphémères,  académicien  de  1888  à  igiB, 
sans  avoir  contracté  des  amitiés  partout  où  l'on  a  passé,  sans  avoir 
rendu  des  services  éminents  à  la  presse  et  à  l'administration,  sans 
avoir  occupé  une  place  prépondérante  dans  le  Tout-Paris  de  son 
temps.  La  sympathique  figure  de  cet  académicien  bibliophile  et  col- 
lectionneur, dont  Carolus  Duran,  Gabriel  Ferrier,  Priant  et  d'autres 
ont  perpétué  les  traits,  était  au  plus  haut  degré  populaire,  dans  les 
milieux  élevés  comme  dans  les  plus  modestes,  et  Paris  lui  a  fait  des 
obsèques  dignes  de  son  encyclopédique  talent.  Rappellerai-je  que, 
dans  le  titre  même  de  ses  romans,  Paris  joue  parfois  un  rôle?  Les 
Victimes  de  Paris  ont  paru  en  1864,  les  Voyages  d'un  Parisien  en 
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i865.  Monsieur  le  Ministre,  roman  parisien,  n'eut  pas  moins  de 
soixante-dix  éditions.  Mais  je  préfère  vous  citer,  entre  tant  de  publi- 
cations variées,  les  livres  qui  ont  un  caractère  historique,  comme 
V Histoire  de  la  Révolution  de  i  Syo-iSj  r,  les  Derniers  Montagnards, 
Paris  assiégé,  plusieurs  fois  réédité.  Il  a  écrit  un  livre  illustré, 
devenu  rare,  sur  la  Maison  de  Victor  Hugo.  J'aime  mieux  encore 
vous  signaler  ses  nombreux  volumes  intitulés  la  Vie  à  Paris,  réu- 
nions annuelles  d'articles  publiés  dans  le  journal  V Illustration  de 
1880  à  i883,  puis  dans  le  Temps  depuis  iSgS,  d'abord  sous  le  pseu- 
donyme de  Candide,  puis  sous  le  nom  de  Jules  Claretie,  et  où  se 
reflètent  d'une  plume  alerte  et  toujours  bien  renseignée  tous  les 
événements  saillants,  tous  les  faits  du  jour  qui  se  déroulaient 
devant  ses  yeux  sceptiques  et  amusés. 

«  Paul  Fromageot,  avocat  distingué,  homme  affable,  causeur 
agréable  et  écrivain  charmant,  nous  a  quittés  à  l'âge  de  soixante-dix- 
sept  ans  :  il  en  paraissait  soixante  et  sa  mort  nous  a  péniblement  sur- 
pris, tant  elle  fut  imprévue.  Il  avait  longtemps  habité  Versailles  et 
s'était  passionnément  épris  de  l'histoire  anecdotique  de  cette  royale 
cité.  Puis,  les  circonstances  aidant,  il  lui  prit  fantaisie  de  s'intéresser 
à  Paris,  au  Paris  d'autrefois,  ainsi  qu'au  musée  naguère  créé  au 
Palais  de  Justice  par  un  groupe  d'avocats  curieux.  Ses  premiers  tra- 
vaux se  réfèrent  aux  anciennes  hôtelleries  de  Versailles,  au  théâtre  de 
Versailles,  à  Mme  du  Barry,  à  la  chevalière  d'Éon,  à  Laurent  Le 
Cointre,  député  de  Versailles  à  la  Convention;  les  derniers  sont  une 
étude  sur  la  foire  Saint-Germain-des-Prés,  sur  l'ouverture  de  l'Odéon 
en  1797,  et  de  très  excellentes  monographies  des  rues  de  Buci  et  du 
Cherche-Midi,  parfaitement  documentées.  L'histoire  générale  l'atti- 
rait même  au  déclin  de  sa  vie,  et  l'on  ne  saurait  dire  trop  de  bien 
de  sa  biographie  de  la  fameuse  Isabelle  de  Montmorency,  cousine 
du  Grand  Condé,  dont  la  vieillesse  tardivement  exemplaire  racheta 
les  incartades  d'une  vie  fort  agitée.  Collaborateur  de  la  Revue  de 
l'histoire  de  Versailles  et  de  Seine-et-Oise,  de  la  Revue  des  Études 
historiques,  du  Bulletin  de  la  Société  historique  du  VI<^  arrondisse- 
ment, Paul  F"romageot  était  venu  tardivement  à  nous;  ce  nous  est 
une  raison  de  plus  de  regretter  le  collaborateur  éventuel  qu'il  pou- 
vait être  pour  notre  Société. 

«  C'est  également  du  département  de  Seine-et-Oise,  et  spécialement 
de  la  région  de  Mantes  et  de  Meulan,  que  s'occupait  un  amateur,  pas- 
sionné fureteur,  nommé  Lucien  Raulet.  Retiré  des  affaires  depuis  de 
longues  années,  il  fut  pendant  quelque  temps  bibliothécaire  de  la 
Société  de  géographie  commerciale;  puis,  ayant  quelques  loisirs,  il 
les  occupait,  allant  d'un  dépôt  d'archives  à  une  bibliothèque,  et 
d'une  bibliothèque  à  un  dépôt  d'archives,  à  recueillir  et  à  amasser 
des  notes  et  des  documents  dont  souvent,  à  défaut  de  travail  per- 
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sonnel,  il  faisait  volontiers  profiter  les  autres.  Nos  sociétés  histo- 
riques comptent  encore  beaucoup  de  ces  hommes  modestes,  qui  ont 
beaucoup  lu  et  beaucoup  retenu,  qui  ne  font  pas  étalage  de  science 
et  ignorent  l'art  de  composer,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  durs 
parfois  pour  les  erreurs  des  autres,  peut-être  parce  qu'ils  ne  se 
doutent  pas  des  pièges  dans  lesquels  on  peut  si  aisément  tomber 
lorsque  l'on  s'avise  de  traiter  une  question  historique,  y  fût-on 
même  bien  préparé.  Lucien  Raulet  appartenait  à  cette  catégorie  de 
critiques  silencieux  et  sévères,  mais  j'aime  à  penser  que  dans  nos 
publications,  toujours  empreintes  d'un  esprit  vraiment  scientifique, 
la  causticité  de  son  esprit  ne  trouvait  guère  matière  à  s'exercer. 

«  Le  colonel  L.  Borrelli  de  Serres  était,  comme  Raulet,  un  homme 
volontiers  combatif  et- mordant,  mais  ne  gardait  pas  pour  lui  seul 
les  observations  que  lui  suggéraient  les  travaux  de  ses  contempo- 
rains. Il  aimait  la  discussion  scientifique  et  d'ailleurs  y  était  passé 
maître.  Après  avoir  longtemps  appartenu  à  l'armée  et  après  avoir 
dû  la  quitter  à  la  suite  d'un  accident  qui  l'avait  cruellement  et  gra- 
vement atteint,  il  s'était  sur  le  tard  adonné  aux  recherches  histo- 
riques, s'était  passionné  pour  le  moyen  âge  et  avait  été  particuliè- 
rement attiré  par  l'étude  des  questions  d'administration  financière 
si  difficiles  à  résoudre,  plus  difficiles  encore  à  exposer.  Les  ouvrages 
dont  il  est  l'auteur  se  ressentent  de  cette  difficulté  :  une  certaine 
diffusion  nuit  à  la  clarté  de  l'exposition  et  s'augmente  du  fait  qu'il 
a  tout  ignoré  des  moyens  de  la  faire  cesser.  De  gros  in-octavo, 
bourrés  de  noms,  de  chiffres,  de  critiques,  présentés  sans  art  et 
privés  d'index,  se  lisent  et  se  consultent  même  malaisément,  mais, 
malgré  tous  leurs  défauts,  qu'il  ne  faudrait  pas  trop  exagérer  d'ail- 
leurs, ces  livres  ont  fait  faire  un  réel  progrès  à  des  études  trop 
négligées  jusqu'ici.  Nos  publications  ont  heureusement  bénéficié 
de  plusieurs  articles  signés  du  nom  de  Borrelli  de  Serres;  l'un  est  le 
compte  d'une  mission  de  prédication  pour  secours  à  la  Terre-Sainte 
en  1205  ;  un  autre  est  le  livre  de  dépenses  d'un  dignitaire  de  l'église 
de  Paris  en  1248;  le  dernier  est  relatif  à  la  question  de  l'agrandisse- 
ment du  Palais-Royal  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel.  Cette  dernière 
étude  contient  une  discussion  très  serrée  dont  on  admirera  la 
trame,  sans  que  forcément  on  en  adopte  toutes  les  conclusions. 
Nous  perdons  en  la  personne  du  colonel  Borrelli  de  Serres  un  vail- 
lant et  savant  collaborateur. 

«  Mon  dernier  salut  sera  adressé  à  la  mémoire  du  comte  Maurice 
de  Pange,  à  qui  nous  devons  quelques  études  sur  l'époque  de 
Jeanne  d'Arc  et  sur  le  pays  lorrain;  amateur  éclairé,  galant  homme 
et  minutieux  observateur,  il  avait  le  sens  de  l'histoire,  mais  plutôt 
de  l'histoire  générale,  et  il  était  de  la  race  de  ces  érudits  provin- 
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ciaux  auxquels  je  faisais  allusion  au  début,  qui  comprennent  qu'en 
s'appliquant  à  mieux  connaître  l'histoire  de  Paris,  en  prêtant  leur 
appui  à  des  groupements  parisiens,  ils  servent  à  la  fois  leurs  inté- 
rêts et  le  nôtre;  car,  comme  a  dit  encore  Montaigne,  «  il  se  tire  une 
«  merveilleuse  clarté,  pour  le  jugement  humain,  de  ce  commerce  des 
«  hommes  ». 

«  Excusez-moi,  mes  chers  Collègues,  de  vous  avoir  parlé  si  long- 
temps de  ceux  qui  ne  sont  plus  ;  c'est  un  devoir  pénible  pour  un 
président,  mais  un  devoir  auquel  il  ne  doit  point  faillir,  se  souve- 
nant toujours  de  la  chanson  de  Désaugiers  : 

Si  la  vie  est  un  passage. 

Sur  ce  passage  au  moins  jetons  des  fleurs. 


«  Avant  de  donner  la  parole  à  notre  zélé  secrétaire,  qui  vous 
redira  sommairement  le  travail  accompli  durant  l'année  entière,  et 
à  notre  vaillant  trésorier,  pour  qui  nous  devrions  chaque  année 
tresser  des  couronnes,  avant  d'écouter  les  communications  qui  sont 
annoncées,  je  voudrais  vous  confirmer,  par  un  exemple  choisi  entre 
mille,  la  vérité  de  cette  remarque  qu'à  toutes  les  époques  Paris 
attira  le  provincial  et  l'étranger,  et  en  même  temps  essayer  d'éluci- 
der avec  vous  un  petit  point  curieux  de  l'histoire  des  arts. 

«  Reportons-nous  par  la  pensée,  si  vous  le  voulez  bien,  au  règne 
de  Charles  VI.  Souvenons-nous  que,  parmi  les  traités  du  moyen 
âge  qui  sont  relatifs  à  l'art  de  peindre,  à  l'emploi  des  couleurs  et  à 
la  pratique  de  l'enluminure  et  des  arts  industriels,  on  cite  en  pre- 
mière ligne  le  célèbre  ouvrage  du  moine  Théophile,  plusieurs  fois 
imprimé,  et  divers  autres  opuscules,  dont  deux  ont  pour  auteurs 
Héraclius  et  Pierre  de  Saint-Omer^.  Parmi  les  manuscrits  qui  nous 
ont  conservé  le  texte  de  ces  principaux  traités,  le  plus  précieux 
est  le  manuscrit  latin  6741  de  la  Bibliothèque  nationale,  recueil 
bien  connu  des  érudits  que  ces  questions  passionnent,  tels  que  nos 
confrères  M.  le  comte  Durrieu  et  M.  Henry  Martin.  Le  recueil  a  été 
composé  en  148 1  par  Jean  Le  Bègue,  greffier  de  la  Cour  des  Mon- 
naies à  Paris.  Il  contient  entre  autres  une  série  de  recettes  profes- 
sionnelles accompagnées  de  notes  dues  à  un  certain  «  Johannes 
«  Archerius  »,  comme  l'explique  suffisamment  une  mention  écrite  au 
folio  81  vo,  déjà  signalée  et  commentée  avec  tant  de  compétence 
par  M.  Durrieu,  et  dont  voici  la  traduction  :  «  En  iSgS,  le  28  juillet, 

I.  Voir  Mcrrifield,  Original  treatises  of  tlie  arts  of  painting  in  oil  {Lon- 
don,  184g). 
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«  Johannes  Archerius  »  a  écrit  et  noté  à  Paris  les  chapitres  suivants 
«  concernant  les  couleurs  pour  peindre,  d'après  les  paroles  et  les 
«  explications  de  Jacques  Coene,  peintre  flamand  demeurant  alors 
«  à  Paris  ^.  » 

«  Or,  il  est  intéressant  de  constater  que  les  relations  du  peintre 
Jacques  Coene  et  de  l'amateur  «  Johannes  Archerius  »  ne  se  bor- 
nèrent pas  là.  On  sait  d'autre  part  que  le  même  amateur,  qui  était 
membre  de  la  commission  chargée  de  diriger  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  fameuse  cathédrale  de  Milan,  fit  plusieurs  séjours  à 
Paris;  durant  l'un  d'eux,  il  engagea  dans  cette  ville  trois  artistes 
qui  reçurent  la  mission  de  prendre  part  à  ces  travaux  :  Jacques  Coene, 
déjà  nommé,  «  Johannes  Campaniosus  »,  Normand,  et  Jean  Mignot, 
architecte  parisien.  La  commission  milanaise  accepta  les  proposi- 
tions de  son  collègue  le  3  avril  i  Sgg  ;  et,  le  3o  juillet  suivant,  «  Johan- 
«  nés  Archerius  »  écrivit  de  Paris  que  le  peintre  Jacques  Coene,  habi- 
tuellement résidant  à  Paris,  s'était  mis  en  route  pour  Milan  dix 
jours  auparavant,  accompagné  d'un  serviteur;  il  y  arriva  le  7  août, 
en  même  temps  que  Jacques  Mignot,  qui  devait  y  faire  un  assez 
long  séjour  non  exempt  de  démêlés  avec  les  maîtres  d'œuvre  milanais. 

«  Tout  ceci  est  établi  avec  certitude  depuis  longtemps.  Mais  on  a 
émis  des  opinions  différentes  sur  la  nationalité  de  ce  «  Johannes 
u  Archerius  »,  dont  le  rôle  en  cette  affaire  semble  significatif  et  dont 
les  rapports  avec  le  peintre  Jacques  Coene  indiquent  un  homme 
particulièrement  éclairé  et  curieux  à  connaître.  Qui  était-il?  On  a 
voulu  en  faire  un  Français,  Jean  Auchier  ou  Jean  Larcher,  établi 
à  Milan,  et  revenant  de  temps  à  autre  dans  sa  patrie.  C'est  l'avis  de 
Gauchery  et  de  Champeaux^,  de  Bouchot 3,  et  je  l'ai  moi-même  trop 
facilement  accepté.  M.  le  comte  Durrieu  a  pensé  au  contraire''  que 
ce  personnage  devait  être  en  réalité  Milanais  et  s'appeler  Giovanni 
Alcherio.  On  sait  le  nombre  inouï  d'Italiens  qui  vivaient  en  France 
au  moyen  âge.  C'est,  j'en  ai  la  certitude,  M.  Durrieu  qui  a  raison, 
et  je  vais  essayer,  à  l'aide  de  documents  inédits,  de  le  démontrer; 
les  preuves,  s'il  était  nécessaire  d'en  fournir  de  nouvelles,  milite- 
raient fortement  en  faveur  de  son  opinion  et  trancheraient  définiti- 
vement cette  question  jadis  controversée,  si  vous  les  jugiez  suffi- 
samment convaincantes. 

«  Un  texte  de  l'année  i383,  extrait  des  archives  du  Parlement  de 

1.  Comte  Paul  Durrieu,  Jacques  Coene,  peintre  de  Bruges,  établi  à  Paris 
sous  le  règne  de  Charles  VI  (Bruxelles,  igo6,  in-fol.;  extr.  des  «  Arts 
anciens  de  Flandre  »). 

2.  Les  travaux  d'art  exécutés  pour  Jean  de  France,  duc  de  Berry  (Paris, 

1894,   in-4''),   p.    122-123. 

3.  Les  Primitifs  français  (Paris,  1904,  in-i6),  p.  212  et  suiv. 

4.  Ainsi  que  M.  Louis  Dimier,  les  Primitifs  français  (191 1),  p.  Sg. 
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Paris,  nous  montre  un  certain  Jacques  Alechier,  marchand  de  Milan 
«  demeurant  à  présent  à  Paris  »,  choisissant  et  nommant  Aubert 
Alechier  et  Bernabin  Alechier,  dont  la  parenté  avec  lui  n'est  pas 
indiquée,  comme  ses  procureurs  généraux  chargés  de  le  représenter 
et  de  traiter  toutes  les  affaires  contentieuses  à  régler  devant  la  jus- 
tice de  la  Cour,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  l'année  suivante, 
au  mois  de  novembre,  Bernabin  Alechier,  à  son  tour,  donne  sa  pro- 
curation à  plusieurs  autres  personnes,  des  Français  cette  fois,  pour 
leur  permettre  d'agir  en  son  nom.  Le  procès  qui  avait  exigé  l'inter- 
vention de  deux  notaires  et  du  prévôt  de  Paris  pour  rendre  valables 
ces  actes  durait  donc  depuis  plusieurs  années;  il  se  termina  par  un 
accord,  dont  nous  connaissons  la  teneur,  le  5  janvier  i385.  Nous  y 
voyons  que  de  sérieuses  difficultés  étaient  nées  au  sujet  de  ballots 
de  laine,  d'origine  milanaise,  expédiés  de  Paris  à  Tournai  comme 
marchandises  appartenant  aux  marchands  de  Milan  Conrad  de  Val- 
denique  et  Jacques  Alechier  *,  et  saisis,  vendus  même  par  les  commis- 
saires royaux  comme  suspects  d'appartenir,  non  pas  aux  dits  mar- 
chands, mais  à  des  Gantois  considérés  comme  rebelles  au  roi  de 
France.  De  semblables  débats  étaient  fréquents  à  cette  époque,  et 
le  Parlement  de  Paris  avait  de  nombreux  procès  de  cette  sorte  à 
juger.  L'affaire  en  soi  serait  donc  banale,  n'était  la  condition  des 
demandeurs. 

«  11  s'agit  en  effet  de  puissants  marchands  milanais  faisant  com- 
merce de  laines  avec  des  Flamands  et  ayant  leur  résidence  ou  une 
de  leurs  résidences  à  Paris 2.  L'un  d'eux  se  nomme  Jacques  Alechier, 
Giacomo  Alcherio.  N'entrevoyez-vous  pas  un  rapprochement  facile 
avec  ce  Giovanni  Alcherio  qui,  Milanais  lui  aussi,  vient  faire  de 
fréquents  séjours  à  Paris,  à  peu  d'années  de  distance,  et  se  trouve 
en  relations  très  suivies  avec  un  peintre  flamand  de  qualité?  Ce 
n'est  pas  le  même  personnage,  c'est  entendu,  mais  ne  faut-il  pas  en 
ces  deux  étrangers  voir  deux  membres  de  la  même  famille?  Je  me 
permettrai  de  signaler  eh  outre  un  autre  rapprochement  à  faire,  qui 
peut  présenter  quelque  intérêt  en  l'espèce  :  dans  l'accord  du  Parle- 
ment déjà  cité,  on  voit  paraître,  comme  se  portant  fort  et  caution 
pour  l'une  des  parties,  un  banquier  italien  établi  à  Paris,  Dino 
Rapondi,  dont  le  rôle  financier  a  été  considérable 3,  tandis  que,  d'un 

1.  Le  même  document  l'appelle  tantôt  Alechier,  tantôt  Larcher. 

2.  L'exportation  de  la  laine  par  des  marchands  milanais  datait  d'assez 
loin  et  riorissait  au  temps  des  grandes  foires  de  Champagne;  cf.  Archives 
dép.  de  la  Côte-d'Or,  B11689,  et  Archives  nationales,  JJ  45,  n°"  g3  et  98. 

3.  Ses  relations  avec  la  Flandre  sont  également  indubitables  (Gilliodts- 
Van-Severen,  Inventaire  des  chartes  de  la  ville  de  Bruges,  t.  III,  p.  285  et 
345,  et  Cartulaire  de  l'ancienne  estaple  de  Bruges,  1. 1,  p.  491);  cf.  Archives 
dép.  de  la  Côte-d'Or,  B11670  et  11876;  Archives  municipales  d'Arrasj 
BB  3,  fol.  119;  Jorga,  Philippe  de  Mé:{ières  (1896),  p.  498. 
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autre  côté,  nous  savons  '  qu'en  1404  notre  peintre  Jacques  Coene, 
rentré  en  France,  travailla^  à  illustrer  une  bible  pour  le  compte  de 
Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  et  reçut  le  prix  convenu  de 
sa  part  de  collaboration  par  l'intermédiaire  d'un  négociant  de  Paris, 
apparenté  à  ce  banquier,  Giacomo  Rapondi,  l'un  des  fournisseurs 
habituels  du  duc  de  Bourgogne  en  matière  de  manuscrits  à  minia- 
tures 2. 

tt  Tout  ceci,  en  vérité,  n'est  sans  doute  pas,  malgré  les  apparences, 
absolument  convaincant;  vous  m'objecterez  que  Giacomo  Alcherio 
n'est  pas  Giovanni  Alcherio,  mais  si  vous  n'acceptez  pas  l'identifica- 
tion du  protecteur  de  Jacques  Coene  et  de  l'architecte  Jean  Mignot 
avec  un  membre  de  cette  famille  de  gros  négociants  milanais  ayant 
une  succursale  considérable  à  Paris  et  des  intérêts  commerciaux  en 
Flandre,  vous  voudrez  bien  admettre  cependant  qu'il  y  a  quelque 
apparence  de  le  trouver  dans  ce  milieu,  associé  ou  parent  de  celui 
dont  l'accord  de  i385  nous  a  révélé  l'existence.  Un  riche  commer- 
çant même  n'a-t-il  pu  avoir  un  goût  très  vif  pour  la  peinture  et 
l'enluminure?  Une  situation  considérable  dans  les  capitales  de  deux 
pays  voisins  n'eût-elle  pas  été  une  raison  suffisante  à  chercher  en 
France  des  hommes  qualifiés  pour  travailler  de  leur  art  à  la  cathé- 
drale de  Milan,  alors  en  construction? 

«  Nous  ne  nous  risquerons  pas  à  proposer,  pour  l'identification 
cherchée,  un  Jean  Larchier  que  nous  rencontrons  à  Paris,  en  1417, 
établi  rue  Montmartre,  près  Saint-Eustache^,  également  négociant 
notable"*  et  vendant  soixante-quatre  aunes  de  fine  toile  de  lin  desti- 
nées à  confectionner  deux  paires  de  draps  pour  le  duc  d'Orléans, 
alors  prisonnier  en  Angleterre.  Sans  oublier  que  Larchier  est  la  tra- 
duction littérale  en  français  de  l'italien  Alcherio,  sans  oublier  que 
le  duc  d'Orléans  à  cette  époque  est  Charles  d'Orléans,  fils  de  Valen- 
tine  de  Milan,  et  qu'il  achète  diverses  armures^  à  un  certain  Martin 
Airoldo,  Milanais  établi  à  Paris,  qu'il  a  pour  conseiller  intime  un 
Lombard,  nommé  Giovanni  Vittori",  nous  n'oserons  affirmer  que  ce 
fournisseur  du  fameux  prisonnier  de  Londres  avait  également  une 
origine  italienne.  Ce  serait,  en  tous  cas,  toujours  le  même  milieu 

1.  Archives  de  la  Côte-d'Or,  B  1547,  fo'-  H^  V;  texte  cité  par  le  comte 
Paul  Durrieu,  op.  cit.,  p.  9. 

2.  Archives  historiques,  artistiques  et  littéraires,  1891,  p.  33-j;  cf.  H.  Bou- 
chot, op.  cit.,  p.  208. 

3.  Voir  pièce  justificative  n"  IIL 

4.  On  trouve  encore  en  i536  un  Gervais  Larchier,  propriétaire  à  Paris 
d'une  maison  à  Paris,  rue  des  Prêcheurs,  et  qualifié  de  marchand  drapier 
(Brièle,  Documents  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  t.  III, 
p.  224). 

5.  P.  Champion,  Charles  d'Orléans,  p.  141. 

6.  Idem,  p.  162. 
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dans  lequel  il  conviendrait  de  placer  ce  Giovanni  Alcherio  dont  le 
véritable  état  civil  a  depuis  longtemps  intrigué  les  érudits.  Atten- 
dons, pour  préciser  davantage,  qu'un  nouvel  élément  vienne  appor- 
ter sur  son  compte  les  certitudes  que  nous  n'avons  pu  découvrir 
encore.  » 

I. 

A  tous  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Audoin  Chauveron,  che- 
valier, conseiller  du  Roy  nostre  Sire,  garde  de  la  prévosté  de  Paris,  salut. 
Savoir  faisons  que  par  devant  Jehan  Tillart  et  Jehan  Gucrry,  clercs 
notaires  du  Roy  nostre  dit  Seigneur  en  son  Chastellet  de  Paris,  fut  pré- 
sent Bernabin  Alechier,  ou  nom  et  comme  procureur  de  Jacques  Alechier, 
marchant  de  Milan,  si  comme  il  est  apparu  aux  dits  notaires  par  lettres 
procuratoires  scellées  du  scel  de  la  prévosté  de  Paris  dont  la  teneur  s'en- 
suit : 

A  tous  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Audoin  Chauveron,  doc- 
teur en  loys,  conseiller  du  Roy  nostre  Sire,  garde  de  la  prévosté  de  Paris, 
salut.  Savoir  faisons  que  par  devant  Jehan  de  Breban  et  Nicolas  Patri- 
gnon,  clers  notaires  du  Roy  nostre  Sire  ou  Chastellet  de  Paris,  fu  pré- 
sent Jacques  Alechier,  marchand  de  Milan  demourant  à  présent  à  Paris, 
lequel  pour  lui  et  en  son  nom  fist  et  establi  ses  procureurs  et  certains 
messages  espéciaulx  Aubert  Alechier  et  Bernabin  Alechier,  demourant  à 
présent  en  la  dicte  ville  de  Paris,  ensemble  et  chascun  d'eulz  par  soy  et 
pour  le  tout,  portant  ces  lettres,  en  manière  que  la  condition  de  l'un  ne 
soit  pire  de  l'autre,  mais  tout  ce  que  l'un  aura  encommencié,  l'autre 
puisse  emprendre,  poursuir  et  mener  à  fin  en  toutes  ses  causes,  querelles 
et  besoingnes  que  il  a  et  aura  meues  et  à  mouvoir  pour  lui  et  contre  lui, 
en  demandant  et  en  defténdant  contre  tous  ses  adversaires  par  devant 
tous  juges  et  commissaires  tant  d'église  comme  de  siècle,  et  de  quel 
povoir  et  auctorité  qu'il  usent  et  soient  fondez,  donnant  et  octroiant  ledit 
establissement  à  ses  dis  procureurs  et  à  chascun  d'eulz  par  soy  et  pour 
le  tout  plain  povoir,  auctorité  et  mandement  espécial  d'estre  et  comparoir 
pour  luy  en  jugement  et  hors,  lui,  ses  causes,  querelles  et  besoingnes  def- 
fendre  et  cssoiner  de  plaidier  pour  lui,  plait  ou  plaiz  entamer  et  mener  à 
tin,  nyer,  congnoistre,  convenir,  reconvenir,  advouer,  desadvouer,  deman- 
der garant,  prendre  et  recevoir  garantie,  faire  veues  et  ostencions  de  lieux, 
criées  et  subhastations  de  héritaiges,  etc.  En  tesmoing  de  ce,  nous,  à  la 
relation  des  dis  notaires,  avons  mis  à  ces  lettres  le  seel  de  la  prévosté  de 
Paris.  Ce  fu  fait  le  vendredi  xxvnr  jour  d'aoust  l'an  de  grâce  mil  CGC 
IIII"  et  trois. 

Lequel  Bernabin,  procureur  dessus  nommé  es  dictes  lettres  cy  dessus  trans- 
criptes  par  vertu  du  povoir  à  lui  donné  par  icelles  pour  et  en  lieu  de  lui, 
substitua  et  substitue  par  ces  présentes  Jehan  Duchesne,  Jehan  Chandelier, 
Guillaume  Lommoy,  Denis  de  Belloy,  Jehan  Salemon,  Nicolas  Legras, 
Jehan  Fromentin,  Jehan  Blanchet,  Jehan  Gozet,  Regnault  Ferlin,  ausqucls 
et  à  chascun  d'eulz  par  soy  et  pour  le  tout,  portant  ces  lettres,  il  donna 
et  octroya  tout  autel  et  semblable  povoir  comme  es  dites  lettres  de  procura- 
lion  lui  estoit  donné  quant  au  fait  de  la  plaidoirie  tant  seulement,  soubz  les 
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promesses  et  obligations  contenues  en  icelles.  En  tesmoing  de  ce,  nous, 
à  la  relation  des  dis  notaires,  avons  mis  le  seel  de  la  prévosté  de  Paris, 
l'an  mil  CGC  IIII"  et  quatre,  le  mercredi  derrain  jour  de  novembre'. 

IL 

Sur  le  débat  meu  et  pendent  en  la  Court  de  Parlement  entre  Courrart 
de  Valdeniquc  et  Jacques  Larchier,  marchans  de  Milan,  demandeurs, 
pour  tant  comme  à  chascun  d'eulx  touche,  d'une  part,  et  messire  Riflart 
de  Calemie,  chevalier,  Tierry  Prévost,  Bernart  de  Maufet  et  Katherine 
des  Platines,  pour  tant  comme  à  chascun  touche,  défendeurs  d'autre,  sur 
ce  que  les  diz  demandeurs  disoient  que  l'an  mil  CGC  IIII"  et  deux,  ou 
moys  de  septembre  ou  environ,  les  diz  demandeurs  avoient  fait  mener  de 
Paris  à  Tournay  une  balle  d'aguilles  de  Milan,  quatre  baies  de  fustaines, 
en  l'une  desquelles  quatre  baies  avoit  certaine  quantité  d'aguilles,  et  que 
ledit  messire  Riflart  à  tort  et  contre  raison  avoit  arresté  ou  fait  arrester 
les  dictes  fustaines  et  aguilles,  et  pour  ce  par  vertu  de  certaines  lettres 
du  Roy  nostre  Sire,  les  diz  demandeurs  ou  leurs  fateurs  avoient  fait 
faire  commandement  de  par  le  Roy  nostre  Sire  audit  messire  Riflart 
que  l'empeschement  par  lui  mis  es  dictes  fustaines  et  aguilles  il  estoit 
à  plain,  et  pour  ce  que  il  en  fu  refusant,  il  fu  adjourné  ou  parlement 
du  Roy  nostre  Sire  pour  respondre  aux  diz  demandeurs  sur  ce,  et 
furent  les  dictes  fustaines  et  aguilles  ou  ce  qui  en  fu  trouvé  mises 
en  la  main  du  Roy  nostre  Sire,  et  xl  livres  de  groz  qui  estoient 
issuz  de  la  vente  d'aucunes  d'icelles  marchandises,  et  à  rencontre 
dudit  chevalier  avoient  proposé  les  choses  dessus  dictes  et  plusieurs 
autres,  et  tendu  à  certaines  fins  et  conclusions,  le  dit  chevalier  adjorne 
avec  lui  le  procureur  du  Roy,  disant  au  contraire  que  il  avoit  esté 
commiz  de  par  le  Roy  nostre  Sire  à  lever  les  biens  de  ceulx  qui 
tenoient  la  partie  des  Gantois  et  autres  rebelles  et  inobédiens  au  Roy,  et 
que  les  dictes  marchandises  n'appartenoient  mie  auxdis  demandeurs, 
mais  à  autres  rebelles  et  désobeissans  au  Roy,  et  pour  ce  les  avoit  fait 
arrester  et  mettre  en  la  main  du  Roy,  et  par  l'ordenance  de  noz  seigneurs 
les  reflormateurs  lors  estans  à  Tournay  avoient  esté  vendus  toutes  ou 
partie  d'icelles,  et  l'argent  qui  en  estoit  yssuz  assigné  et  distribué  à  aucuns 
chevaliers.  Disoit  oultre  ledit  messire  Riflart  que,  se  les  diz  demandeurs 
se  eussent  voulu  obligier  et  bailler  caution  sur  peine  de  corps  et  de  biens, 
et  que  les  dictes  denrées  estoient  leurs,  l'empeschement  qui  miz  estoit 
eust  esté  avec  plusieurs  autres  causes  et  raisons  par  lui  proposées  tend[ant] 
à  certaines  fins  et  conclusions,  lesquelles  parties  oyes  par  arrest  de  la 
dicte  Gourt,  fu  dit  que  les  dictes  marchandises  seroient  baillées  aux  diz 
demandeurs  en  baillant  caution  bourgoise,  ydoine  et  souffisante,  si  comme 
ce  et  autres  choses  sont  plus  à  plain  contenues  oudit  arrest,  et  depuis  les 
diz  demandeurs  baillèrent  ladicte  caution  de  ladicte  court;  et  pour  ce  que 
par  l'exéqution  des  dictes  premières  lettres  royaulx  deux  balles  des  dictes 
fustaines  furent  trouvées  en  la  maison  de  ladicte  Katherine  et  une  balle 

I.  Arch.  nat.,  X^"  bo",  n"  5. 
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d'aguilles  en  la  maison  dudit  Bernart,  et  xl  livres  de  groz  yssuz  de  la 
vendue  d'aucunes  d'icelles  marchandises  au  change  dudit  Tierry  et  mises 
en  la  main  du  Roy,  si  comme  les  diz  demandeurs  disoient,  commande- 
ment leur  fu  fait  de  par  le  Roy  nostre  Sire,  et  par  vertu  de  certaines 
lettres  de  ladicte  Court  de  Parlement  que  les  dictes  balles  de  fustaines  et 
d'aguilles,  et  les  dictes  xl  livres  de  groz  ilz  rendissent  et  restituassent 
aux  diz  demandeurs,  et  pour  ce  que  ilz  s'opposèrent,  ilz  furent  adjournez 
en  ladicte  Court  du  Parlement  et  sommèrent  en  garant  ledit  messire 
Riflart;  et  après  plusieurs  altercacions  et  débaz  euz  en  icelle  Court  entre 
lesdites  parties  pour  occasion  des  choses  dessus  dictes,  furent  appointées 
en  arrest  à  certaines  fins  pour  bien  de  paix,  s'il  plaist  au  Roy  nostre  Sire 
et  à  sa  dicte  Court,  traictié  et  accordé  est  entre  lesdictes  parties  que  ledit 
messire  Rifiart  rendra  et  paiera  aux  diz  demandeurs  ou  à  leur  certain 
commandement  la  somme  de  quatre  cens  cinquante  frans  d'or  pour 
cause  et  occasion  des  dictes  marchandises  et  denrées  et  de  touz  les  dom- 
mages, interez  et  despens  que  les  diz  demandeurs  ont  euz,  faiz  et  encou- 
ruz,  comment  que  ce  soit,  en  ceste  cause  et  pour  occasion  des  choses 
dessus  dictes,  c'est  assavoir  cent  et  cinquante  frans  présentement,  les- 
quelx  il  conffessenl  avoir  receu,  cent  frans  au  jour  de  la  feste  de  la  Puri- 
fication Nostre  Dame  prouchainement  venant,  cent  frans  au  jour  de  la 
feste  de  la  Nativité  saint  Jehan  Baptiste  prouchainement  après  ensuyvant, 
et  cent  frans  au  jour  de  la  feste  saint  Rémi  prouchaine  ensuivant;  et  ou 
cas  que  ledit  mesire  Riflart  sera  deflfaillant  de  paier  les  diz  paiemens  aux 
diz  termes  ou  aucuns  d'iceulz,  que  tantost  après  ledit  terme  les  diz 
demandeurs  les  puissent  faire  et  facent  exécuter  et  contraindre  à  paier 
tout  ledit  deu  sanz  autre  terme  ou  respit  attendre  ou  demander,  et  de 
paier  et  rendre  icelles  sommes  aux  diz  termes,  s'est  constitue  pleigc  et 
principal  paieur  et  rendeur  Digne  Responde,  et  l'a  escript  en  son  papier 
ou  prothocolle,  nonobstant  laquelle  plegerie  demeure  en  vertu,  en  la 
manière  que  dit  est,  le  traictié  et  accort  dudit  messire  Riflart  sanz  que 
d'icelle  plegerie  il  se  puist  aidier  contre  les  diz  demandeurs  ne  leur  oppo- 
ser en  aucune  manière,  fors  de  tant  que  ilz  en  auroient  receu,  et  aussi 
les  diz  demandeurs  par  ce  présent  accort  ne  se  départent  point  de  ladite 
pleigerie  dudit  Digne;  et  à  ce  ledit  messire  Riflart  oblige  tous  ses  biens 
et  de  ses  hoirs  présens  et  à  venir,  sauf  et  réservé  audit  messire  Riflart 
d'avoir  recours  des  choses  dessus  dictes  et  de  touz  les  dommages,  interez 
et  despenz  que  il  a  euz  et  soutenuz  es  choses  dessus  dictes,  et  pour  occa- 
sion d'icelles  et  contre  touz  ceulx  à  qui  il  appartendra,  excepté  contre  les 
dessus  diz  demandeurs,  parmi  lequel  traictié  et  acort  les  diz  défendeurs 
et  chascun  d'eulx  demourront  quittes  et  paisibles  envers  les  diz  deman- 
deurs, leurs  fateurs  et  tous  autres,  des  dictes  marchandises,  et  les  diz 
demandeurs  envers  les  diz  défendeurs,  et  de  touz  les  dommages,  interez 
et  despens  dont  ilz  pourroient  faire  demande  ou  poursuite  les  uns  contre 
les  autres  pour  occasion  des  choses  dessus  dictes  ou  aucune  d'icelles,  et 
se  départiront  les  dictes  parties  de  Court  sanz  amende  et  despens,  s'il 
plaist  au  Roy  nostre  Sire  et  à  sadicte  Court,  et  les  diz  demandeurs  pro- 
mettent à  garantir  ledit  messire  Riflart  et  ses  aians  cause  envers  touttes 
personnes  qui  vouldroient  dire  cl  maintenir  lesdictes  denrées  et  marchan- 
dises estre  leurs  et  à  eulx  appartenir;  et  la  caution  baillée  à  ladicte  Court 
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par  les  diz  demandeurs,  comme  dit  est,  par  cest  accort  est  soppie  et  anul- 
lée,  et  en  demeurent  leurs  pleiges  quittes  et  délivrés  et  à  la  Court  auc- 
torize  les  procurations  à  paier  ledit  accort  et  ycelles  autorise  en  tant  que 
mestier  est;  et  Jehan  Falle,  Perrin  Carrien  et  Perrin  Maigret,  tous  mer- 
ciers et  bourgeois  de  Paris,  demourant  devant  le  Sépulcre  en  la  grant  rue 
Saint  Denis,  se  sont  fait  fors  constituer  pièges  de  faire  aporter  devers  la 
Court  dedens  le  terme  de  la  saint  Jehan  Baptiste  prouchainement  venant 
bonne  procuration  et  valable  passée  par  lesdiz  demandeurs  pour  passer 
ou  ratefier  de  rechief  ledit  accort. 

Fait  du  consentement  de  Nicolas  de  l'Espoisse,  procureur  des  diz  mcs- 
sire  RiHart,  Thierry,  Bernart  et  Katherine  d'une  part,  et  de  Jehan  Fro- 
mentin, procureur  substitut  de  Jacques  Alchier,  et  de  Anthoinc  Gallel, 
procureur  dudit  Courart,  fondez  par  vertu  de  certaines  procurations  cy 
dessous  encorporées,  d'autre  part,  et  de  Jehan  Fale,  Perrin  Carre,  et  Per- 
rin Maigret,  presens  en  leurs  personnes,  le  quint  jour  de  janvier  l'an  IIII" 

et  mil. 

III. 

Sachent  tuit  que  je  Jehan  Larchier,  demeurant  en  la  rue  de  Montmartre 
près  l'église  Saint  Eustace  à  Paris,  confesse  avoir  eu  et  receu  de  Pierre 
Renier,  trésorier  général  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  la  somme  de 
21  livres  6  sous  8  deniers  tournois  en  laquelle  mondit  seigneur  le  duc 
m'estoit  tenHz  pour  soixante  quatre  aulnes  de  fine  toille  de  lin  qu'il  a  fait 
prendre  et  acheter  de  moy  par  les  gens  de  son  Conseil  le  28°  jour  de 
juing  derrain  passé,  pour  faire  deux  paire  de  draps  de  quatre  lez  pour  sa 
personne,  et  pour  iceulx  lui  porter  ou  pays  d'Angleterre  où  il  est  de  pré- 
sent prisonnier,  au  pris  de  v  sols  iiii  den.  parisis  l'aulne,  valent  ladicte 
soumme  de  xxi  livres  vi  sols  viii  deniers  tournois,  de  laquelle  je  me 
tiens  pour  content  et  bien  paie,  et  en  quitte  mondit  seigneur  le  duc,  son 
dit  trésorier  et  tous  autres.  Tesmoing  mon  seing  manuel  cy  mis  le 
viii"  jour  de  juillet  l'an  mil  CCCC  et  dix  sept, 

{Signé  :)  J.  Larchier 2. 

—  M.  le  Trésorier  fait  connaître  la  situation  financière  de  la 
Société  au  3o  avril  1914. 

L'adoption  du  rapport  financier,  mise  aux  voix,  est  votée  à  l'una- 
nimité. 

—  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  rapport  suivant  sur  les  tra- 
vaux de  la  Société  : 

«  Le  tome  XLI  de  nos  Mémoires  est  actuellement  en  préparation. 
Il  débute  par  une  étude  analytique  sur  le  Cartulaire  de  la  nation  de 
France  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale.  M.  Châtelain  nous 
avait  déjà  donné,  en  1891,  celui  de  la  nation  d'Angleterre  et  d'Alle- 
magne. Cet  important  registre,  à  la  publication  duquel  M.  Omont 

1.  Arch.  nat.,  Xi"=  So",  n°  4. 

2.  Bibl.  nat..  Pièces  originales,  vol.  i65o,  n°  3833i. 
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apporte  tous  ses  soins,  renferme  de  nombreux  documents  du  xive  au 
xvie  siècle,  les  uns  déjà  connus,  les  autres  inédits.  L'analyse  du  car- 
tulaire  est  suivie  de  175  notices  consacrées  aux  procureurs  de  la 
nation.  Rangées  dans  l'ordre  alphabétique,  ces  notices  consignent 
les  circonstances  des  élections  et  des  événements  variés  :  querelles  de 
l'Université  avec  les  Jésuites,  fondation  de  l'Académie  de  Baïf, 
attaques  de  Giordano  Bruno  contre  la  doctrine  d'Aristote,  mort  de 
Goligny  et  de  Marie  Stuart,  entrée  de  Henri  III,  obsèques  de  Chris- 
tophe de  Thou,  etc. 

«  Les  églises  de  la  banlieue  parisienne  renferment  un  certain 
nombre  d'objets  mobiliers  qui  offrent  un  intérêt  d'histoire  ou  d'art; 
et  comme  tels  ils  ont  été  classés  parmi  les  monuments  historiques. 
M.  Perrault-Dabot,  qui  donne  tous  ses  soins  à  la  conservation  de 
ces  objets,  en  a  établi  une  nomenclature  descriptive,  accompagnée 
de  photographies  dont  quelques-unes  ont  été  jointes  au  texte  de 
notre  confrère. 

«  L'étude  publiée  par  M.  Vidier  sur  les  marguilliers  laïcs  de  Notre- 
Dame,  dont  je  vous  parlais  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière,  a 
pris  une  extension  imprévue.  C'est  ce  qui  arrive  toujours  lorsqu'un 
travail  est  poussé  à  fond.  Le  volume  n'a  pas,  en  effet,  moins  de 
400  pages,  et  la  seconde  partie,  qui  comprend  les  pièces  justificatives 
et  les  appendices,  a  dû  être  réservée  pour  le  tome  XLI.  Le  tome  XL, 
qui  est  au  brochage,  vous  sera  distribué  sous  peu  de  jours  en  même 
temps  qu'un  volume  de  M.  Hildenfinger. 

«  Plusieurs  manuscrits  nous  ont  été  remis  :  M.  Guiffrey  a  réuni  de 
précieux  documents  sur  l'hôtel  Soubise  qu'il  est  en  train  d'annoter 
pour  nos  Mémoires  ;  M.  Fosseyeux  termine  son  histoire  du  collège 
du  Cardinal-Lemoine;  et  M.  Couderc  achève  la  préparation  de  ses 
documents  sur  la  Grande  Boucherie. 

«  M.  Hildenfinger,  enlevé  à  l'âge  de  trente-huit  ans  aux  études  his- 
toriques, au  moment  où  il  s'apprêtait  à  publier  les  travaux  les  plus 
importants,  a  laissé  inachevé  un  recueil  du  plus  haut  intérêt  sur  les 
Juifs  à  Paris  au  xviii=  siècle.  Il  a  relevé  dans  les  papiers  des  com- 
missaires du  Châtelet,  conservés  aux  Archives  nationales,  une  série 
d'actes  d'inhumation  et  de  scellés  d'Israélites  qui  ne  pouvaient  figu- 
rer sur  l'état  civil  parisien,  tenu  à  cette  époque  comme  l'on  sait  par 
l'autorité  religieuse.  Le  travail  est  précédé  d'une  introduction  rela- 
tive aux  sources  où  l'auteur  a  puisé.  La  plupart  du  temps,  les  pro- 
cès-verbaux d'inhumation  étaient  dressés  par  le  commissaire  du 
quartier  qui  se  rendait  au  domicile  du  défunt  pour  constater  le  décès, 
puis  remplissait  les  formalités  nécessaires  auprès  du  procureur  du 
roi  au  Châtelet  et  du  lieutenant  de  police;  or,  souvent  le  commis- 
saire du  quartier  ne  se  dérangeant  pas,  on  recourait  au  commissaire 
du  quartier  Saint-Martin,  peut-être  à  cause  du  voisinage  du  cime- 
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tière  Israélite  de  la  Villette.  Ce  cimetière  occupait  l'emplacement 
actuel  du  n»  46  de  la  rue  de  Flandre  et  n'était  qu'une  dépendance 
d'une  auberge  de  faubourg.  M.  Hildenfinger  s'étend  ensuite  sur  les 
formalités  d'inhumation  et  termine  son  étude  par  l'examen  de  la 
condition  exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouvaient  les  Israélites, 
considérés  à  peu  près  comme  des  étrangers,  et  de  la  question  de 
leur  successibilité. 

«  Notre  confrère  M.  Vidier  a  mis  la  dernière  main  à  cet  important 
travail,  y  a  joint  une  table  rédigée  avec  le  plus  grand  soin  et  l'a  fait 
précéder  d'un  avertissement  beaucoup  trop  modeste  où,  éditeur 
improvisé,  il  s'excuse  de  n'avoir  pu  apporter  dans  l'achèvement  de 
l'œuvre  toute  la  compétence  nécessaire. 

«  Le  deuxième  volume  du  Cartulaire  de  Saint-Germain-des-Prés, 
publié  par  M.  Poupardin,  est  sous  presse.  La  reproduction  des 
livrets  des  rues  de  Paris  par  M.  Lacombe  ainsi  que  l'album  du  tré- 
sor de  la  Sainte-Chapelle  sont  en  préparation.  Ils  seront  donnés  à 
l'impression  aussitôt  après  l'achèvement  du  travail  de  M.  Poupar- 
din. Quant  à  la  quatrième  table  décennale,  elle  est  terminée  et  sera 
imprimée  avant  la  fin  de  l'année. 

«  Le  Bulletin  est  toujours  fort  intéressant  et  nous  avons  eu  cette 
année  des  communications  ou  des  variétés  de  MM.  A.  Blanchet, 
M,  Bloch,  E.  Coyecque,  F.  Foiret,  M.  Fosseyeux,  M.  Furcy-Ray- 
naud,  J.  Guifirey,  F.  Herbet,  F.  de  Mallevoùe,  Henry  Martin, 
L.  Mirot,  R.  Poupardin,  H.  Stein  et  A.  Vidier.  La  Chronique  de 
l'année  igiB  termine  le  volume,  qui  est  illustré  de  trois  planches.  » 

—  L'Assemblée  procède  à  l'élection  de  seize  membres  du  Conseil, 
douze  sortants  en  1914  (rééligibles)  et  quatre  décédés  qui  devaient 
sortir  en  igib,  1916,  1917. 

Sont  réélus  :  MM.  L.  Auvray,  comte  A.  Boulay  de  la  Meurthe, 
A.  Bruel,  E.  Châtelain,  G.  Daumet,  comte  Delaborde,  comte 
P.  Durrieu,  M.  Fosseyeux,  R.  de  Lasteyrie,  L.  Le  Grand,  G.  Servois 
et  M.  Tourneux. 

MM.  le  baron  de  Barante,  L.  Deroy,  M.  Aubert  et  Maurice  Roy 
sont  élus  en  remplacement  de  MM.  A.  Babeau,  Borrelli  de  Serres, 
Paul  Fromageot,  Charles  Tranchant. 

—  M.  Auguste  Rey  fait  une  lecture  sur  V Identification  d'un  château 
de  la  Chasse  disputé  entre  Anglais  et  Armagnacs  le  2 1  avril  i43o. 

—  L'heure  étant  trop  avancée,  la  lecture  de  M.  G.  Servois  :  Notes 
sur  les  fondateurs  de  l'Institution  de  l'Oratoire  au  faubourg  Saint- 
Michel,  est  ajournée  à  la  séance  du  19  courant. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SÉANCE    DU     CONSEIL     D'ADMINISTRATION 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  ig  mai  i g  1 4. 

Présidences  successives  de  MM.  Henri  Stein 
et  Camille  Couderc,  présidents. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

Étaient  présents  :  MM.  M.  Aubert,  L.  Auvray,  baron  de  Baranie, 
M.  Barroux,  A.  Blanchet,  C.  Couderc,  L.  Deroy,  P.  Lacombe,  A.  Lau- 
gier,  L.  Le  Grand,  E.  Mareuse,  Henry  Martin,  É.  Picot,  A.  Rey, 
M.  Roy,  H.  Stein,  M.  Tourneux,  A.  Tuetey. 

Assistait  également  à  la  séance  :  M.  Pages. 

Excusés  :  MM.  Le  Vayer  et  Vidier. 

—  M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  aux  quatre  nouveaux 
membres  du  Conseil  :  MM.  M.  Aubert,  baron  de  Barante,  L.  Deroy 
et  M.  Roy,  qui  sont  présents. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  avril  est  lu  et  adopté. 

—  Le  Conseil  prononce  l'admission  de  : 

1324.  M.  Charles  Trusson,  rue  Jeanne,  56,  présenté  par  MM.  Éd. 
et  Pierre  Champion; 

i325.  M.  Félix  Lorin,  avoué  honoraire,  rue  de  Paris,  à  Rambouil- 
let, présenté  par  MM.  Paul  Lacombe  et  E.  Mareuse. 

—  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  Mme  Ernest  Prarond  (2i3) 
qui,  après  la  mort  de  son  mari,  M.  Ernest  Prarond,  dAbbeville, 
membre  de  la  Société  depuis  l'origine,  avait  demandée  à  être  main- 
tenue sur  nos  listes.  —  Cette  communication  est  accvieillie  par  des 
regrets  unanimes. 

—  M.  le  Président  rappelle  que  l'objet  principal  de  la  réunion  est 
l'élection  du  Bureau  et  des  Comités  pour  l'exercice  1914-1915  et  que 
le  Président  n'est  pas  rééligible. 

Élection  du  bureau.  Sont  élus  :  président,  M.  C.  Couderc;  vice- 
président,  M.  L.  Lambeau. 

MM.  Lacombe,  trésorier,  et  Mareuse,  secrétaire,  sont  réélus  à 
l'unanimité. 

Comité  des  fonds.  Sont  réélus  à  l'unanimité  :  MM.  le  comte  Bou- 
lay  de  la  Mcurthe,  marquis  de  Laborde  et  Tuetey.  —  M.  Stein  est 
élu  en  remplacement  de  M.  Babeau,  décédé. 

Comité  de  publication.  Sont  réélus  à  l'unanimité:  MM.  Coyecque, 
Fagniez,  comte  R.  de  Lasteyrie,  Omont,  Picot,  Tourneux  et  Vidier. 

—  Les  élections  terminées,  M.  Henri  Stein,  président  sortant, 
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remercie  le  Conseil  de  la  confiance  qu'il  lui  a  accordée  et  invite 
M.  Couderc,  élu  président,  à  prendre  place  au  bureau. 

—  M.  Couderc  remercie  le  Conseil  de  l'avoir  appelé  à  la  présidence 
où  il  s'efforcera  de  suivre  l'exemple  de  ses  devanciers  et  notamment 
celui  de  l'éminent  bibliographe  auquel  il  succède. 

—  M.  Stein  présente  les  ouvrages  suivants  :  Grenelle,  par 
M.  Lucien  Lambeau,  travail  remarquable  qui  fait  partie  de  la  col- 
lection des  onze  monographies  consacrées  aux  communes  annexées 
à  Paris  en  1860; 

Gens  et  choses  d'autrefois,  par  M.  Leroux-Cesbron; 

L'Église  de  Couilly,  par  MM.  G.  Husson  et  Maurice  Lecomte; 

Le  lieu  de  naissance  de  Philippe  Quinault,  par  M.  Louis  Duval, 
ancien  archiviste  de  la  Creuse  et  de  l'Orne. 

M.  Stein  signale  en  outre  :  1°  dans  les  Mélanges  Bémont,  une  étude 
de  M.  Pirenne  sur  VOrigine  de  la  Compagnie  des  Nantes  parisiens. 
Contrairement  à  l'opinion  ordinaire,  l'auteur  la  considère  comme 
une  déformation  de  la  Hanse  du  Nord;  2°  dans  la  Revue  de  synthèse 
historique,  un  long  travail  de  M.  Marc  Bloch,  membre  de  la  Société, 
consacré  à  l'Ile-de-France,  moins  Paris,  travail  dont  il  a  été  fait  un 
tirage  à  part. 

—  En  l'absence  de  M.  le  Secrétaire  du  Comité  de  publication, 
M.  le  Trésorier  annonce  la  prochaine  distribution  d'un  volume  de 
Mémoires  et  de  l'ouvrage  de  M.  Hildenfinger  sur  les  Juifs  à  Paris 
au  XVII P  siècle. 

—  M.  Stein  annonce  que  M'Je  Lapasset  a  été  obligée  de  renoncer 
à  son  œuvre  de  sauvegarde  de  l'ancien  couvent  des  Carmélites  au  fau- 
bourg Saint-Jacques.  Les  entrepreneurs  qui  n'avaient  pas  été  payés 
ont  fait  revendre  sur  folle  enchère.  Il  demande  si  la  Société  de 
l'histoire  de  Paris,  d'accord  avec  d'autres  sociétés  parisiennes,  ne 
pourrait  tenter  d'obtenir  le  classement  et  la  conservation  de  la 
crypte  sous  laquelle,  d'après  une  tradition  recueillie  par  l'abbé 
Lebeuf,  se  trouverait  une  cave  plus  basse,  peut-être  un  de  ces 
lieux  souterrains  dans  lesquels  saint  Denis  assembla  les  premiers 
fidèles. 

M.  E.  Mareuse  rappelle  que,  sur  sa  proposition  et  sur  l'invitation 
de  Mlle  Lapasset,  plusieurs  membres  de  la  Société  ont  visité  cette 
crypte  qui  a  malheureusement  été  fort  restaurée  par  l'ingénieur 
chargé  des  travaux. 

M.  Lacombe  donne  quelques  renseignements  complémentaires 
sur  la  crypte  et  sur  sa  réfection. 

A  l'unanimité,  le  Conseil  émet  le  vœu  suivant  :  «  Le  Conseil  de  la 
Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  émet  le  vœu 
que  la  crypte  de  l'ancien  couvent  des  Carmélites  au  faubourg  Saint- 
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Jacques,  —  crypte  qui  se  trouve  sous  la  rue  Pierre-Nicole  prolon- 
gée, —  soit  conservée  et  classée  comme  monument  historique.  » 

M.  le  Secrétaire  est  prié  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  un  membre 
de  la  Commission  des  monuments  historiques. 

—  M.  Mareuse  signale  deux  brochures  de  M.  Fosseyeux  :  Trois 
comptes  de  la  recette  générale  des  gabelles  de  Champagne  ( iSgy- 
i5gg)  aux  Archives  de  l'Assistance  publique  (Revue  des  Biblio- 
thèques). —  Les  Aliénés  à  Paris  au  XVIII^  siècle.  Le  quartier  des 
déments  à  Saint-La:^are  (Bulletin  de  la  Société  française  de  l'Histoire 
de  la  Médecine). 

—  M.  Stein  résume  l'intéressant  mémoire  de  M.  Servois  sur  les 
fondateurs  de  l'Institution  de  l'Oratoire  au  faubourg  Saint-Michel 
qui  devait  être  lu  à  l'Assemblée  générale.  —  Renvoi  au  Comité  de 
publication  avec  remerciements  du  Conseil  à  M.  Servois. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SÉANCE    DU     CONSEIL     D'ADMINISTRATION 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  g  juin  igi4. 
Présidence  de  M.  Camille  Couderc,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

Étaient  présents  :  MM.  M.  Aubert,  L.  Auvray,  C.  Couderc,  L. 
Deroy,  M.  Fosseyeux,  P.  Lacombe,  L.  Lambeau,  A.  Laugier,  E. 
Mareuse,  H.  Martin,  A.  Rey,  M.  Roy  et  M.  Tourneux. 

Assistait  également  à  la  séance  :  M.  Pages. 

Excusés  :  MM.  Blanchet,  Le  Vayer,  Vidier. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  mai  est  lu  et  adopté. 

—  M.  le  Trésorier  annonce  que  la  subvention  ministérielle  est 
réduite  de  six  cents  à  quatre  cents  francs. 

—  M.  le  Président  annonce  qu'il  a  fait  parvenir  à  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d'État  des  Beaux-Arts  le  vœu  émis  par  le  Conseil,  dans 
sa  dernière  séance,  au  sujet  du  classement,  comme  monument  his- 
torique, de  la  crypte  de  l'ancien  couvent  des  Carmélites;  il  n'a 
encore  reçu  aucune  réponse. 

—  M.  Fosseyeux  dépose  une  plaquette  publiée  par  les  soins  de 
l'administration  de  l'Assistance  publique  :  Inauguration  du  dispen- 
saire Léon  Bourgeois.  Asile  pour  enfants  de  la  ville  de  Paris  à 
Hendaye. 


—  M.  Fosseyeux  présente  une  Analyse  des  principales  délibéra- 
tions du  Bureau  de  l'Hôpital  général  concernant  la  maison  de  Scipion 
(1782-1802)  et  signale  un  rapport  au  Conseil  municipal,  de 
M.  Lemarchand,  contenant  un  important  Historique  des  égouts  et 
de  l'assainissement. 

—  M.  Lacombe  signale  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris ( 1 588- 
i58g),  que  vient  de  publier  M.  Saulnier,  et  la  traduction  d'un  tra- 
vail de  M.  Paul  Holzhauzen  sur  les  Allemands  à  Paris  sous  le 
Consulat. 

—  M.  Auvray  signale  Une  paroisse  de  Paris  sous  la  Terreur. 
Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  d'après  les  registres  de  la  section  de 
l'Observatoire,  par  M.  l'abbé  Joseph  Grente. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


IL 
VARIÉTÉS. 


NOTES 

SUR  LES 

FONDATEURS  DE  L'INSTITUTION  DE  L'ORATOIRE 

AU   FAUBOURG    SAINT-MICHEL. 

C'est  à  Nicolas  Pinette,  trésorier  général  des  maison  et  finances 
du  duc  d'Orléans,  et  à  lui  seul,  que  l'on  attribue  la  fondation  de 
l'Institution  ou  du  noviciat  de  l'Oratoire,  dont  les  bâtiments,  occu- 
pés depuis  i883  par  l'hospice  des  Enfants  assistés,  ont  été  construits 
en  i655  dans  la  rue  des  Charbonniers,  que  devait  bientôt  absorber  la 
rue  d'Enfer^.  Parmi  les  peu  nombreux  souscripteurs  qui  joignirent 
leurs  donations  à  celles  de  Pinette,  il  en  est  deux  cependant  dont  il 


I.  A  cette  date,  on  le  sait,  Paris  avait  plusieurs  mes  des  Charbonniers 

comme  plusieurs  rues  d'Enfer.  La  maison  du  séminaire  de  Saint-Magloire, 
siège  provisoire  de  l'Institution  pendant  plusieurs  années,  où  Pinette  se 
transporta  vers  i653,  était  rue  d'Enfer,  qui  est  aujourd'hui  la  rue  Denfert- 
Rochereau.  Quand  il  logera  dans  les  nouveaux  bâtiments  de  l'Institution,  il 
modifiera  son  adresse,  qui  sera  rue  des  Charbonniers.  Avant  qu'il  ne  prît 
domicile  au  faubourg  Saint-Michel,  il  avait  habité  le  cloître  Notre-Dame. 
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convient  d'associer  particulièrement  les  noms  au  sien,  car  ils  furent 
pour  lui  de  véritables  collaborateurs  :  ce  sont  Mlle  Françoise  Chou- 
berne,  pieuse  fille  quelque  peu  visionnaire,  et  le  P.  André  de  Ber- 
ziau,  qui,  après  avoir  «  fait  grande  figure  dans  le  monde  »,  dit  un 
contemporain,  devint  oratorien  et  versa  silencieusement,  presque 
à  l'insu  de  tous,  la  moitié  d'une  belle  fortune  dans  la  caisse  de 
l'Oratoire,  ou  plutôt  dans  la  caisse  de  l'Institution,  car  elles  étaient 
distinctes. 

Le  fonds  de  l'Oratoire,  aux  Archives  nationales,  nous  offre  sur  la 
vie  de  Françoise  Chouberne  divers  renseignements,  dont  plusieurs 
sont  inédits.  Le  P.  Batterel  dans  les  Mémoires  domestiques  pour 
servir  à  l'histoire  de  l'Oratoire^,  l'abbé  Montis  dans  une  biographie 
de  Mlle  d'Épernon  2,  l'abbé  Jean-Jacques  Boileaudans  une  autre  notice 
biographique  3,  enfin  Victor  Cousin  dans  \a.  Jeunesse  de  M'^^  de  Lon- 
gueville  ont  plus  ou  moins  brièvement  parlé  d'elle'';  seul  le  P.  Bat- 
terel a  su  qu'elle  a  été  la  collaboratrice  de  Pinette,  et  même  son 
inspiratrice.  Je  résumerai  les  détails  que  l'on  peut  recueillir  çà  et 
là  sur  elle,  en  insistant  particulièrement  sur  ceux  que  je  tire  des 
archives  de  TOratoire. 

Mlle  Chouberne  est  née  a  Champlitte,  en  Franche-Comté.  Elle 
entra  dans  un  couvent  de  carmélites,  puis  sa  santé  l'empêchant  d'y 
prononcer  ses  vœux,  elle  s'attacha  à  Mmes  d'Épernon,  c'est-à-dire  à 
Marie  de  Cambout  de  Coislin,  seconde  femme' de  Bernard  de  Noga- 
ret,  duc  d'Épernon,  et  à  Christine  de  la  Valette  d'Épernon,  issue  du 
premier  mariage  de  son  père  et  petite-fille  de  Henri  IV. 

En  1639,  Mlle  Chouberne  se  trouvait  auprès  d'elles  à  Bordeaux 
lorsqu'une  grave  maladie  m.it  ses  jours  en  danger.  Ayant  échappé  à 
la  mort,  elle  fit  à  son  confesseur,  le  P.  Jean-Baptiste  Gault,  prêtre 
de  l'Oratoire,  curé  de  Sainte-Eulalie,  qui,  peu  de  temps  après,  devait 


1.  Ces  mémoires,  composés  au  commencement  du  xviir  siècle,  ont  été 
publiés  en  191 1  par  A.-MT-P.  Ingold  et  E.  Bonnardet. 

2.  Vie  de   la  vénérable  sœur  de  Foix  de   la    Valette  d'Epernon,  Paris, 

1774- 

3.  Fragments  de  la  vie  de  Madame  d'Épernon,  publiés  par  Tamizey  de 
Larroque  dans  ses  Notes  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  l'abbé  Jean-Jacques 
Boileau,  Paris  et  Bordeaux,  1877. 

4.  Depuis  que  ces  pages  sont  écrites,  M.  Fosseyeux  a  publié  dans  la 
Revue  des  études  historiques  (n°  de  janvier-février  1914,  p.  47-62)  un 
article  intitulé  les  Solitaires  de  l'Oratoire.  Il  y  a  inséré  une  note  de 
quelques  lignes  sur<(  M""  Jeanne-Marie  Chouberne,  fille  pieuse  de  Cham- 
plitte, en  Franche-Comté,  guérie  miraculeusement  en  i63g  à  Bordeaux  où 
elle  était  de  passage  avec  M"°  d'Épernon,  la  future  carmélite  ».  Deux 
documents,  dictés  par  Pinette,  donnent  à  M""  Chouberne  le  prénom  de 
Françoise.  L'un  d'eux,  la  citant  deux  fois,  l'appelle  une  fois  Claude  par 
erreur;  d'autres,  paraît-il,  la  nomment  Jeanne-Marie. 
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être  nommé  évêque  de  Marseille,  une  confidence  dont  une  relation 
manuscrite  contient  le  récit.  Il  est  à  noter  que  le  P.  Batterel  n'a 
pas  tenu  compte  de  ce  document'.  Le  cardinal,  mort  depuis  plus 
de  dix  ans,  était  apparu  à  M"e  Chouberne  et  lui  avait  dit,  —  je 
reproduis  la  relation,  —  «  que  Dieu  lui  rendoit  la  vie  pour  trois 
choses  :  1°  pour  achever  son  œuvre,  c'est-à-dire  l'œuvre  de  ce  saint 
cardinal  dont  elle  apprendroit  les  circonstances  à  son  tombeau  ^ 
à  Paris  (et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu,  —  je  copie  toujours  la  rela- 
tion, —  à  l'inscription  en  marbre  du  tombeau  du  cardinal  qui 
est  à  la  chapelle  de  la  sainte  Vierge  de  cette  église  de  l'Institu- 
tion 3);  20  pour  servir  à  la  conversion  d'une  âme;  3°  pour  faire 
M'ie  d'Épernon  carmélite.  Le  dit  P.  Gault,  ajoute-t-on,  fit  savoir 
ensuite  toutes  ces  particularités  au  R.  P.  Fr.  Bourgoing,  qui  étoit 
alors  supérieur  général  de  la  congrégation  de  l'Oratoire  ». 

L'abbé  Montis  dit  seulement  que  M'ie  Chouberne  était  «  persua- 
dée que  Dieu  ne  lui  avait  rendu  la  santé  que  pour  servir  Mi'e  d'Éper- 
non dans  les  bonnes  intentions  qu'elle  aurait  un  jour  de  se  donner 
à  lui  ».  Quant  à  l'abbé  Boileau,  qui  s'approche  un  peu  plus  de  la 
teneur  de  la  relation,  il  écrit  que  M"e  Chouberne  avait  confié  à  l'abbé 
Gault  «  que  Dieu  la  réservait  pour  servir  au  salut  de  Mi'e  d'Éper- 
non et  pour  une  autre  œuvre  utile  à  l'Église  »,  qu'il  ne  définit 
point. 

Les  trois  missions  énumérées  dans  la  relation  manuscrite,  —  que 
Françoise  Chouberne  ait  cru  les  avoir  reçues  ou  qu'elle  se  les  soit 
imposées  spontanément,  —  ont  occupé  les  dernières  années  de  sa 
vie.  Elle  conduira  Mii«  d'Épernon  le  25  août  1648  jusqu'à  la  porte 
d'un  couvent  de  carmélites  ;  elle  consacrera  six  années  à  la  fonda- 
tion de  l'Institution;  enfin  elle  priera  pour  le  salut  d'un  pécheur 
que  l'on  n'a  point  cité,  mais  qu'il  nous  sera  facile  de  nommer  et 
dont  elle  apprendra  un  jour  la  subite  conversion. 

Il  est  vraisemblable  que  les  élans  passagers  de  M"e  d'Épernon 
vers  la  vie  religieuse  furent  encouragés  par  M"e  Chouberne  pendant 
les  séjours  qu'elles  firent,  soit  en  Guyenne  auprès  du  vieux  duc 

1.  Cette  pièce  (Arch.  nat.,  M.  227)  est  intitulée  :  «  Etablissement  de  cette 
maison  et  ce  qui  y  a  donné  occasion.  » 

2.  Le  tombeau  du  cardinal  de  Bérulle,  œuvre  de  François  Anguier,  était 
placé  dans  l'église  de  l'Oratoire.  Ce  monument,  dit  M.  de  Rochegude 
{Promenades  dans  toutes  les  rues  de  Paris,  i"  arrondissement,  p.  173) 
«  fut  mutilé  pendant  la  Révolution.  La  tête  de  la  statue  a  été  sauvée  et 
est  à  Juilly.  Le  cercueil,  caché  pendant  la"  Terreur,  est  dans  l'ancienne 
chapelle  du  séminaire  Saint-Sulpice  ». 

3.  Il  s'agit  du  mausolée  du  cardinal  de  Bcrulie  sculpté  par  Sarrazin, 
lequel  a  été  transporté  au  collège  de  Juilly.  L'inscription  dont  il  s'agit  a 
été  brisée;  je  n'en  ai  pas  retrouvé  le  texte. 
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d'Épernon  de  1689  à  1642,  soit  en  Angleterre  auprès  de  son  fils  cette 
dernière  année,  soit  à  Paris  dans  les  années  suivantes;  mais,  selon 
ses  deux  biographes,  c'est  plus  tard  que  M"e  d'Épernon  s'entretint 
de  sa  vocation  avec  deux  des  filles  attachées  à  sa  belle-mère,  dont 
l'une  était  M"e  Chouberne.  Après  avoir  longtemps  hésité  à  quitter 
le  monde,  où  la  retenaient  de  hautes  amitiés,  —  celle  de  la  reine- 
mère  et  de  Mlle  de  Montpensier  particulièrement,  —  de  séduisants 
projets  de  mariage  et  surtout  son  goût  pour  les  divertissements, 
Mlle  d'Épernon  s'y  décida  en  octobre  1647.  ^^  ^^  octobre,  elle  se 
jetait  à  genoux  auprès  du  lit  de  la  Grande  Mademoiselle  et  lui  con- 
fiait son  dessein.  La  princesse,  qui  voulait  faire  d'elle  une  reine  de 
Pologne,  le  combattit  vainement.  Revenue  en  Guyenne  au  début  de 
1647  ^^  luttant  chaque  jour  contre  les  prières  ou  les  menaces  de  son 
père,  Mlle  d'Épernon  trouva  aide  et  conseil  auprès  de  Françoise 
Chouberne,  qui  devait  faciliter  les  préparatifs  de  sa  fuite.  Tandis 
qu'elle  traversait  Bourges  au  cours  d'un  voyage,  elle  trompa  la  sur- 
veillance de  sa  belle-mère  et  s'enferma  dans  un  couvent. 

Mlle  Chouberne  ne  pouvait  plus  demeurer  dans  la  famille  d'Éper- 
non, dont  le  chef,  irrité  contre  sa  fille  et  ceux  qui  l'avaient  assis- 
tée, fit  bientôt  retentir  de  ses  doléances  et  de  ses  requêtes  la  cour 
de  Rome  et  le  Parlement.  De  retour  à  Paris,  elle  se  logea  rue  d'En- 
fer. Je  note  son  adresse  parce  que  son  installation  au  faubourg 
Saint-Michel  fut  peut-être  l'une  des  causes  qui  contribuèrent  au 
choix  de  l'emplacement  de  l'Institution.  Alors  qu'elle  habitait  l'hôtel 
d'Épernon,  c'est-à-dire  entre  les  années  1642  et  1647,  elle  s'était  mise 
sous  la  direction  spirituelle  du  P.  Jourdin  de  l'Oratoire,  qui  en  1645 
devint  également  le  directeur  de  Nicolas  Pinette.  Qu'ils  se  soient 
connus  auparavant  ou  que  la  première  rencontre  se  soit  faite  auprès 
du  P.  Jourdin,  si  étroite  était  leur  amitié  en  1646  que  MUe  Chou- 
berne, par  une  donation  entre  vifs,  abandonnait  à  Pinette  tous  ses 
biens  «  sans  nulle  condition  »,  écrira  plus  tard  celui-ci.  Après  hésita- 
tion, ce  dernier  accepta  le  don  sur  l'ordre  de  son  directeur,  «  sans 
néanmoins  savoir  le  dessein  qu'il  avait  en  l'obligeant  à  cela  »,  est-il 
dit  dans  la  relation  manuscrite.  Bien  évidemment  le  P.  Jourdin  pré- 
voyait que  Pinette  emploierait  une  partie  de  sa  fortune  à  l'accrois- 
sement des  immeubles  de  l'Oratoire.  La  donation,  je  ne  sais  pour- 
quoi, fut  révoquée  en  1649  du  consentement  de  Pinette;  elle  devait 
être  remplacée  en  i653  par  une  donation  mutuelle,  témoignage,  écrit 
le  notaire,  d'une  affection  déjà  ancienne.  MUe  Chouberne  donnait  à 
Pinette  en  cas  de  survie  une  rente  de  i,355  livres,  qui  représentait 
un  principal  de  27, 100  livres  ;  elle  avait  prêté  cette  somme  à  l'Institu- 
tion et  passait  sa  créance  à  son  ami,  qui,  de  son  côté,  lui  donnait  une 
rente  et  un  capital  équivalents  à  très  peu  de  chose  près.  Disons 
tout  de  suite  qu'en   i655,  pour  faire  œuvre  pieuse  qui  honorât  la 
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mémoire  de  Françoise  Chouberne,  Pinette  renoncera  à  la  rente  et 
au  capital. 

Entre  les  deux  donations,  un  événement  s'était  produit  qui  avait 
dû  remplir  de  joie  Mi'e  Chouberne  et  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
l'unissaient  à  Pinette.  Le  12  février,  jour  où  il  avait  été,  disait-il, 
«  touché  par  la  grâce  »  et  qu'il  aimait  à  se  rappeler  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  le  trésorier  du  duc  d'Orléans  avait  pris  la 
résolution  de  se  vouer  aux  intérêts  et  au  développement  de  la  con- 
grégation. Bientôt  il  avait  compris  que  le  meilleur  présent  qu'il  pût 
lui  faire  était  une  annexe  où  s'installerait  le  noviciat.  Dès  que  l'ar- 
chevêque de  Paris  eut  autorisé  la  fondation,  et  sans  attendre  l'ac- 
complissement d'autres  formalités  préliminaires,  le  16  avril  i65o,  il 
s'engageait  par-devant  notaire  à  dépenser  au  profit  de  l'Institution 
80,000  livres,  dont  44,000  pour  l'achat  des  terrains  et  les  construc- 
tions, 36, 000  pour  la  dotation  du  nouvel  établissement  :  ce  premier 
acte  de  donation,  que  Pinette  appelait  justement  le  contrat  de  fon- 
dation, devait  être  suivi  de  beaucoup  d'autres. 

Est-ce  bien  lui  qui  eut  le  premier  la  pensée  de  détacher  de  l'Ora- 
toire son  noviciat?  C'est  M!'^  Chouberne  qui  la  lui  inspira,  dit 
quelque  part  le  P.  Batterel;  mais,  par  une  contradiction  dont  il  ne 
s'est  pas  aperçu,  il  écrit  dix  lignes  plus  loin  que  ce  fut  de  son 
propre  mouvement,  «  sans  suggestion  du  P.  Jourdin  ni  de  qui 
que  ce  fût<  »,  que  Pinette  a  songé  à  la  fondation  de  l'Institu- 
tion. La  priorité  appartient  bien  à  M^e  Chouberne.  Pinette  aimait 
à  répéter,  il  est  vrai,  qu'en  cette  affaire  il  n'avait  subi  aucune 
influence  ;  mais  cette  déclaration  visait,  plutôt  que  M'ie  Chouberne, 
les  Pères  de  l'Oratoire,  aux  suggestions  desquels  il  se  défendait 
d'avoir  obéi.  En  maintes  circonstances  il  rendit  hommage  à  l'infa- 
tigable dévouement  avec  lequel  son  amie  avait  préparé  le  succès  de 
l'entreprise,  et  il  lui  arriva  de  reconnaître  une  fois  qu'elle  avait 
projeté  la  première  la  création  de  l'Institution  :  ce  fut  le  27  sep- 
tembre i658  lorsque,  recevant  les  remerciements  de  l'assemblée 
générale,  il  répondit  que  feu  M'ie  Chouberne  avait  plus  de  droits 
que  lui  à  la  gratitude  de  la  congrégation.  Un  autre  jour,  dans  un 
acte  notarié  de  i565,  il  avait  rappelé  que  le  supérieur  général  avait 
décerné  à  M'i-^  Chouberne  par  «  lettres  en  parchemin  »  le  titre  de 
fondatrice  :  elle  avait  mérité  ce  titre,  ajoutait-il,  par  «  son  grand 
désir  de  contribuer  de  tout  son  possible  à  l'accroissement  de  la 
fondation  »,  par  «  ses  soins  continuels  »  et  par  la  générosité  avec 
laquelle  elle  avait  «  fait  plusieurs- présents  ». 

Le  premier  don  que  reçut  l'Institution,  dit  le  P.  Batterel,  fut  un 
legs  de  Mlle  Chouberne  ;  mais  si  elle  devança  la  première  donation 

I.  P.  Batterel,  t.  II,  p.  373. 
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de  Pinette,  ce  ne  peut  être  que  par  une  donation  entre  vifs,  non  par 
un  testament;  quoi  qu'il  en  soit,  son  premier  présent,  le  seul  qu'elle 
ait  fait  directement,  était  de  dix  mille  livres;  les  autres,  qui  con- 
sistaient en  contrats  de  rente,  vinrent  au  noviciat  par  l'intermédiaire 
de  Pinette,  qu'elle  en  avait  institué  par  donation  le  dépositaire'. 

Mlle  Chouberne  partagea  les  études  et  les  travaux  de  Pinette  jus- 
qu'à ses  derniers  jours,  qui  furent  employés  à  discuter  un  traité 
avec  l'architecte.  Daniel  Gittard,  architecte  et  entrepreneur  ordinaire 
des  bâtiments  du  Roi,  qu'avaient  choisi  Pinette  et  MUe  Chouberne, 
n'est  pas  un  inconnu.  Notre  président,  M.  Henri  Stein,  a  bien  voulu 
me  remettre  la  liste,  —  je  la  reproduis  ci-dessous  2,  —  des  construc- 
tions dont  il  fut  chargé  dans  Paris,  telle  que  l'ont  établie  les  cri- 
tiques qui  se  sont  occupés  de  lui.  Ils  y  ont  oublié  l'Institution. 

Le  devis  proposé  par  Gittard  avait  été  accepté  le  2  septembre 
i655  par  Pinette  et  par  MUe  Chouberne.  Il  était  convenu  qu'on  le  rati- 
fierait devant  le  notaire  ;  mais  Françoise  Chouberne  devait  man- 
quer au  rendez-vous.  Elle  tomba  malade  le  soir  même  du  2  sep- 
tembre, et  cinq  jours  plus  tard  elle  s'éteignait,  laissant  à  son  ami  le 
soin  de  continuer  l'œuvre  commune. 

Quel  est  le  personnage  dont  elle  avait  souhaité  d'obtenir  la  con- 
version pour  s'acquitter  de  sa  troisième  mission?  Le  duc  d'Orléans 
assurément.  J'en  vois  la  preuve  dans  la  phrase  suivante,  empruntée 
par  le  P.  Batterel  à  une  vie  manuscrite  du  cardinal  de  Bérulle  : 
«  Étant  malade  »,  le  P.  Jourdin  «  prédit  à  M.  Pinette  le  changement 
merveilleux  qui  arriverait  dans  la  conduite  et  les  mœurs  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  pour  lequel  M'i^  Chouberne  et  lui  avaient  fait  beau- 

1.  Comme  il  a  déjà  été  dit,  le  12  novembre  i655,  Pinette  renonçait  aux 
27,100  livres  prêtées  à  l'Institution  par  M"'  Chouberne,  desquelles  elle  lui 
avait  fait  don.  Le  21  mai  lôSg,  il  abandonne  à  l'Institution,  pour  faciliter 
l'achat  d'une  maison  à  Fontenay,  une  rente  de  5oo  livres  qu'elle  avait 
transportée  à  son  nom  le  9  mars  i655. 

2.  «  Daniel  Gittard,  né  à  Blandy  (Seine-et-Marne)  le  14  mars  1625,  et 
fils  d'un  maître  maçon,  était  déjà  architecte  du  roi  en  i656.  Après  un 
séjour  à  Belle-Isle,  on  le  trouve  (vers  i663)  reconstruisant  le  château  de 
Saint-Maur,  près  Paris,  pour  le  prince  de  Condé;  de  1670-1675  construi- 
sant le  chœur,  les  bas-côtés  et  la  chapelle  de  la  Vierge  à  l'église  Saint- 
Sulpice;  en  1684  élevant  la  nef  et  le  portail  de  l'église  Saint-Jacques-du- 
Haut-Pas.  On  sait  encore  qu'il  est  l'auteur  des  hôtels  de  Savoie,  de 
Saint-Simon,  de  la  Meilleraie  (rue  des  Saints-Pères)  et  de  Lulli  (rue  Sainte- 
Anne);  qu'il  fut  nommé  membre  de  l'Académie  d'architecture  à  sa  fon- 
dation (1671);  qu'il  mourut  à  Paris  le  i5  décembre  1686.  Ces  renseignements 
sont  tirés  des  descriptions  de  Paris,  de  celles  de  Germain  Bricc  notam- 
ment et  des  Archives  de  l'Art  français,  qui  ont  publié  (tome  VI)  son  acte  de 
décès.  »  — Cet  acte  de  décès  montre  qu'il  a  survécu,  bien  qu'on  ait  dit  le 
contraire,  à  une  maladie  qu'il  fit  à  Belle-Isle  dans  les  derniers  mois  de 
i66i   ou  en    1662.  Fouquet,  qui  avait  confié  à  son  frère  Jean  Gittard  les 
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coup  de  prières;  en  elTet,  S.  A.  R.  commença  à  se  sentir  touché  de 
Dieu  à  Blois  le  i6  novembre  i652,  jour  de  la  mort  du  P.  Jour- 
din'  ».  Il  était  naturel  que  Mlle  Chouberne  prît  intérêt  à  la  conver- 
sion de  Gaston  d'Orléans.  En  offrant  à  l'Oratoire  la  construction 
d'un  établissement  nouveau,  Pinette  avait  prié  les  Pères  d'accepter 
pour  la  fondation  le  patronage  officiel  du  prince  auquel  il  était 
attaché;  les  Pères  y  avaient  consenti,  et  c'est  ainsi  que  par  lettres  du 
II  mai  i65o,  bientôt  approuvées  par  lettres  patentes  du  roi,  le  duc 
d'Orléans  s'était  déclaré  le  fondateur  de  l'Institution. 

Après  M"e  Chouberne  et  Pinette,  le  P.  de  Berziau  aurait  été 
honoré  du  titre  d'insigne  fondateur  de  l'Institution  s'il  n'avait  fait 
partie  de  la  congrégation  et  si,  d'autre  part,  il  y  avait  consenti.  De  tous 
les  bienfaiteurs  de  maisons  religieuses  il  fut  peut-être  celui  dont  on 
a  le  moins  parlé  et  qui  a  voulu  le  plus  délibérément  soustraire  son 
nom  à  la  publicité.  Il  est  incidemment  nommé  dans  un  recueil  bio- 
graphique du  P.  Cloysault^,  qui  ne  rappelle  en  aucune  façon  sa  par- 
ticipation à  l'établissement  du  noviciat,  et  aussi  dans  l'ouvrage  déjà 
cité  du  P.  Batterel  :  une  phrase  que  nous  reproduirons  un  peu  plus  loin 
y  fait  allusion  à  sa  collaboration  avec  Pinette.  Vaguement  attestée 
par  Batterel,  cette  collaboration  l'est  un  peu  plus  explicitement  par 
Pinette,  qui  a  multiplié  à  l'égard  de  Berziau  les  marques  de  sa  gra- 
titude 3,  et  de  plus  par  le  nécrologe  de  l'Oratoire,  si  l'on  interprète 
comme  il  convient  la  phrase  suivante  :  «  Le  P.  de  Berziau  a  rendu 
des  services  très  considérables  à  l'Institution.  »  Dans  aucun  de  ces 
témoignages  il  n'est  dit  mot  de  son  concours  financier,  qui  m'est 
révélé  par  deux  lignes  d'un  manuscrit  jusqu'ici  peu  consulté,  dont 
je  dois  l'indication  à  M.  l'abbé  Urbain.  C'est  un  des  registres  où  le 
P.  Léonard,  bibliothécaire  des  Petits-Pères,  résumait  rapidement, 
trop  rapidement  parfois,  les  nouvelles  littéraires  ou  autres  que  lui 
apportaient  les  visiteurs  de  sa  bibliothèque'''.  Le  P.  de  Berziau,  dit-il 

travaux  de  charpente  de  son  château  de  Vaux,  l'avait  appelé  à  Belle-Isle 
à  titre  d'ingénieur  pour  fortifier  la  place.  Soupçonné  à  tort,  après  l'arres- 
tation de  Fouquet,  d'avoir  enfoui  des  trésors  dans  des  caches,  il  reçut 
«  au  lit  de  la  mort  »,  dit  Batterel  (t.  IV,  p.  i38),  la  visite  du  commandant 
de  la  place  qui  venait  faire  enquête  auprès  de  lui.  Cet  officier  était  Nicolas 
Guyet  de  Chevigny  qu'il  avait  pu  voir  faisant  une  retraite  à  l'Institution. 

1.  P.  Batterel,  t.  II,  p.  372. 

2.  Recueil  des  vies  de  quelques  prêtres  de  l'Oratoire,  t.  II,  p.  36o  ;  t.  III,  p.  10. 

3.  Voici,  pour  exemple,  en  quels  termes  Pinette,  dans  un  acte  du 
24  janvier  1689,  exprime  sa  confiance  en  Berziau  qu'il  charge  après  lui 
de  «  l'inspection  qu'il  a  sur  la  maison  pour  l'exécution  des  clauses  et  con- 
ditions de  ses  contrats  de  fondation  ».  Il  espère  «  qu'il  continuera  sa  cha- 
rité qu'il  a  toujours  eue  pour  cette  maison,  laquelle  en  a  ressenti  les 
effets  depuis  qu'il  y  demeure  ». 

4.  Sur  le  P.  Léonard,  voyez  dans  le  t.  I,  p.  xlvi,  des  Mémoires  de  Saint- 
Simon  une  note  de  A.  de  Boislisle. 
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dans  une  de  ses  notes,  «  a  fondé  l'Institution.  Il  a  donne  plus  de 
3oo,ooo  livres  sans  vouloir  paroistre  et  M.  Pinet  Soo.ooo'  ».  Sans 
vouloir  paroistre,  là  est  l'explication  du  silence  que  les  oratoriens, 
fidèles  aux  engagements  pris,  ont  gardé  sur  les  apports  de  Berziau 
dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  générales,  où  il  n'y  a  jamais 
de  remerciements  que  pour  Pinette,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres 
pièces  administratives.  Aucune  trace  non  plus  ne  s'en  trouvera  dans 
les  archives  notariales,  car  le  P.  de  Berziau  cachait  ses  libéralités  à 
son  notaire  comme  à  tous  autres,  quand  il  le  pouvait.  Une  seule 
fois,  le  28  mars  1680,  il  fait  ouvertement  une  donation  à  l'Oratoire  : 
au  prix  d'une  somme  de  6,000  livres,  dont  il  se  réserve  l'usufruit, 
il  fonde  des  bourses  pour  les  novices  ;  l'accord  qui  constate  sa  fon- 
dation est  simplement  un  acte  sous  seing  privé. 

André  de  Berziau  avait  trente-deux  ans  et  il  habitait  Paris,  rue  du 
Grand  Chantier,  bien  qu'il  fût  chanoine  et  trésorier  de  la  cathédrale 
de  Beauvais,  lorsqu'au  début  de  l'année  i652,  renonçant  aux  agré- 
ments d'une  vie  mondaine  telle  que  pouvaient  la  lui  procurer  de  bril- 
lantes relations  et  une  grande  fortune,  il  prit  la  résolution  d'entrer 
à  l'Oratoire.  Depuis  près  de  deux  ans  le  noviciat,  séparé  de  la  mai- 
son de  la  rue  Saint-Honoré,  était  provisoirement  établi  dans  un  bâti- 
ment loué  par  Pinette  et  situé  au  bas  du  jardin  du  séminaire  de 
Saint-Magloire,  rue  d'Enfer,  vis-à-vis  des  Chartreux.  C'est  là  que 
Berziau  prit  place  au  milieu  «  des  instituends  ».  Le  supérieur  de  la 
future  Institution  était  déjà  en  fonction;  dès  1649  on  avait  revêtu 
de  ce  titre  le  P.  Jourdin,  qui  ne  devait  pas  assister  à  l'inauguration 
du  nouveau  noviciat,  car  il  mourut,  comme  on  l'a  déjà  vu,  en 
novembre  i652. 

Au  cours  des  entretiens  qu'André  de  Berziau  eut  avec  lui  pendant 
les  huit  ou  neuf  mois  qu'ils  vécurent  l'un  près  de  l'autre,  le  P.  de 
Berziau  s'intéressa  aux  projets  qui  s'élaboraient,  et  le  P.  Jourdin 
pressentit  que  son  disciple  pourrait  devenir  un  collaborateur  dévoué 
pour  Pinette.  Comme  il  avait  perdu,  aux  approches  de  la  mort, 
l'usage  de  la  parole,  il  appela  par  écrit  l'attention  du  supérieur 
général  sur  Berziau  et  demanda  qu'il  habitât  toujours  l'Institu- 
tion, prédisant  «  qu'il  y  ferait  du  bien  et  y  serait  une  source  de 
grâce  ».  Il  exprimait  en  outre  le  vœu  que  Pinette  l'adoptât  pour 
conseiller.  Dix-sept  années  plus  tard,  le  trésorier  général  racontera 
dans  un  acte  notarié  que  personne  ne  l'avait  informé  de  ce  dernier 
souhait  et  qu'il  avait  noué  des  relations  avec  Berziau,  non  pas  sous 
les  auspices  du  P.  Jourdin,  mais  spontanément,  et  cela  sans  avoir 
prévu  les  «  avantages  »  dont  la  congrégation  lui  serait  redevable 
plus  tard.  Toujours  prêt  à  démentir  ceux  qui  le  présentaient 
comme  le  docile  'instrument  du  P.  Jourdin,  Pinette  ne  niait  pas 

I.  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  manuscrit  22,85o,  fol.  32i. 
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cependant  que  l'Institution  eût  été  créée  selon  les  vues  de  son  direc- 
teur. Plus  que  lui  toutefois,  le  P.  Batterel  insistait  sur  les  titres 
qu'avait  le  P.  Jourdin  à  la  reconnaissance  des  oratoriens  :  s'il  n'a 
pas  demandé  à  Pinette  d'être  le  fondateur  de  l'Institution,  elle  n'en 
est  pas  moins  «  en  quelque  façon  son  ouvrage  »,  dit-il;  n'a-t-il  pas 
conduit  «  à  la  plus  éminente  perfection  »  sa  pénitente  M"e  Chou- 
berne,  qui  devait  mériter  le  titre  d'insigne  fondatrice?  N'est-ce 
point  par  suite  de  ses  sentiments  de  vénération  pour  la  personne  du 
P.  Jourdin  et  d'estime  pour  sa  congrégation  que  Pinette  avait 
résolu,  ajoute-t-il,  de  «  fonder  une  maison  d'institution  dans  Paris, 
de  s'y  retirer  avec  son  saint  directeur  et  d'y  concerter  avec  lui  la 
forme  de  vie  et  les  exercices  qu'il  a  voulu  y  être  observés  »?  Et  il 
termine  ainsi  sa  phrase  :  «  En  sorte  que  c'est  en  un  sens  à  ce  Père 
que  cette  maison-ci  est  redevable  de  tout  ce  qu'elle  est  et  de  tout 
ce  qu'elle  a  de  bon,  parce  qu'encore  qu'il  soit  mort  pendant  qu'on 
la  bâtissait ^,  il  avait  suffisamment  expliqué  ses  vues  à  M.  Pinette 
et  rempli  de  son  esprit  le  P.  de  Berziau,  qu'il  lui  recommanda  en 
mourant  comme  son  conseil  2.  »  Ces  derniers  mots,  je  l'ai  déjà  indi- 
qué, sont  la  seule  mention  que  le  P.  Batterel  ait  faite  du  rôle  du 
P.  de  Berziau  dans  l'érection  du  noviciat. 

Peut-être  les  oratoriens  et  Pinette  lui-même  se  firent-ils  tout  d'abord 
cette  illusion  que  la  donation  annoncée  par  le  contrat  de  fondation 
serait  suffisante  pour  assurer  le  plein  succès  de  l'entreprise;  mais, 
soit  que  les  calculs  aient  été  mal  établis,  soit  qu'on  ait  amplifié  les 
premiers  projets,  l'argent  devait,  une  année  ou  l'autre,  faire  défaut. 
Déjà  en  1654  des  achats  successifs  de  terrains  avaient  absorbé  une 
grande  partie  des  44,000  livres  que  Pinette  destinait  à  l'édification  du 
noviciat;  quelques  souscriptions  récemment  versées  dans  la  caisse 
de  l'économat  ne  l'avaient  que  légèrement  enrichie;  et  cependant  il 
fallait  se  préparer  à  payer  le  prix  des  bâtiments  dès  qu'ils  seraient 
achevés  :  92,000  livres,  somme  fixée  par  les  actes  du  2  septembre  et 
du  7  octobre  i655,  8,000  pour  travaux  supplémentaires.  Les  bâti- 
ments, commencés  au  cours  de  l'année  i655,  furent  livrés  en  octobre 
et  novembre  ibSy,  trois  mois  environ  après  le  délai  convenu.  Git- 
tard  reçut  les  100,000  livres  le  2  janvier  i658.  Qui  les  paya?  Pinette 
pour  une  part,  et  sans  doute  pour  une  part  plus  grande  le  P.  de  Ber- 
ziau. Économe  de  la  maison  depuis  i655  environ,  Berziau  avait  toute 
liberté  d'acquitter  sans  bruit  une  dette  à  l'aide  de  ses  propres  deniers 
comme  s'il  le  faisait  à  l'aide  de  ceux  de  Pinette;  l'occasion  s'offrant 
de  verser  secrètement  une  forte  contribution,  il  dut  la  mettre  à  pro- 

1.  Il  y  a  là  une  légère  inexactitude  :  ce  n'est  que  dans  les  derniers  mois 
de  i655  que  commencèrent  les  travaux. 

2.  P.  Batterel,  t.  II,  p.  373. 
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fit.  A  cette  hypothèse  je  prévois  une  objection,  qui  ne  me  paraît  pas 
grave.  Au  début  d'un  acte  notarié  du  i^f  octobre  i658,  qui  a  divers 
objets,  Pinette  déclare  qu'il  vient  de  faire  des  avances  supplémen- 
taires, qu'il  en  fera  de  nouvelles  plus  tard  s'il  est  nécessaire  et  que 
les  unes  et  les  autres  devront  être  regardées  comme  de  pures  dona- 
tions. Les  sommes  indéterminées  auxquelles  il  fait  allusion,  et  qu'au 
premier  abord  on  serait  tenté  de  considérer  comme  des  sommes 
insignifiantes  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état,  ne  seraient-elles  pas 
au  contraire  les  70  ou  80,000  livres,  je  dis  ces  chiffres  un  peu  au 
hasard,  dont  on  eut  besoin  le  2  janvier  i658?  Non,  à  mon  sens.  Par- 
tout ailleurs,  en  bon  financier  qu'il  est,  Pinette  annonce  avec  pré- 
cision le  chiffre  de  ses  donations,  n'ayant  aucun  déplaisir  à  ce  que 
l'on  sache  l'étendue  de  ses  sacrifices.  S'il  tait  par  une  exception 
unique  <  le  montant  de  ses  nouveaux  dons,  n'est-ce  point  parce  qu'il 
n'est  ici  qu'un  prête-nom,  celui  de  son  ami,  le  P.  de  Berziau,  qui 
tient  à  envelopper  ses  donations  de  mystère?  Ce  qui  rend  vraisem- 
blable ma  conjecture,  c'est  que  dans  un  tableau  des  donations  reçues 
par  l'Institution  que  l'on  trouve  en  des  annales  manuscrites  de  l'Ora- 
toire ne  sont  point  relevées  les  sommes  visées  par  le  premier  article 
de  l'acte  de  i658.  Si  l'argent  avait  été  fourni  par  Pinette,  l'annaliste 
n'en  aurait-il  point  trouvé  trace  dans  les  archives,  tout  aussi  bien 
que  de  plusieurs  de  ses  dons  manuels  que  n'avait  constatés  aucune 
pièce  régulière?  Les  donations  considérables  qu'a  pu  faire  ainsi 
Berziau  n'étaient  pas  sans  danger,  qu'elles  fussent  présentées  sous 
le  nom  de  Pinette  ou  sous  le  voile  de  l'anonyme.  Il  pouvait  arriver 
un  jour  qu'elles  fussent  revendiquées  par  les  héritiers  de  l'un  ou 
l'autre  associé  comme  ayant  été  simplement  des  prêts.  J'imagine 
que,  pour  prévenir  toute  incertitude  et  toute  difficulté,  Berziau  pria 
Pinette  d'insérer  dans  l'un  de  ses  prochains  contrats  une  formule 
qui,  attribuant  d'une  manière  générale  le  caractère  de  donation  à 
tous  les  débours  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  l'économat  avait 
déjà  faits  ou  ferait  par  la  suite,  couvrirait  ses  propres  libéralités. 

I.  Il  est  toutefois  en  dehors  des  donaiions  de  sommes  d'argent  ou  de 
rentes  un  don  de  Pinette  qui  n'est  pas  accompagné  d'estimation  :  le 
12  novembre  i655,  à  la  suite  d'une  donation  de  divers  contrats  de  rente, 
il  cède  sans  en  indiquer  la  valeur  «  la  quantité  de  douze  toises  de  face 
sur  soixante-cinq  toises  de  profondeur  à  prendre  es  terres  que  le  dit 
sieur  Pinette  a  acquises  et  qui  appartiennent  à  M.  le  prieur  du  prieuré 
N.-D.-des-Champs  et  aux  dames  abbesses  et  religieuses  de  Port-Royal 
suivant  le  contrat  de  vente  et  la  déclaration  que  ...  Nicolas  de  Villers, 
marchand  bourgeois  de  Paris,  a  faite  à  son  profit,  et  ce  longeant  et  atte- 
nant les  terres  acquises  pour  bâtir  ladite  maison  d'Institution,  pour  la 
commodité  d'icelle  et  pour  sa  plus  grande  étendue,  suivant  l'alignement 
qui  en  sera  pris  ».  Il  n'est  pas  impossible  que  ce  soit  encore  là  une  dona- 
tion dissimulée  de  Berziau. 
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De  là,  si  je  ne  me  trompe,  le  premier  article  de  l'acte  d'octobre 
i658. 

La  créance  de  l'architecte  ne  fut  pas  la  seule,  est-il  nécessaire  de 
le  dire,  qui  permit  à  Berziau  de  se  montrer  un  généreux  et  discret 
bienfaiteur  :  sans  parler  des  acquisitions  nouvelles  de  terrains  que 
l'on  faisait  de  temps  à  autre,  il  y  avait  des  canaux  à  ouvrir  pour 
amener  l'eau  jusqu'à  l'Institution,  des  meubles  à  acheter,  une  église 
à  pourvoir  de  tous  les  objets  nécessaires  au  culte;  mais  écoutons 
Pinette  lui-même,  énumérant  en  i658,  ainsi  qu'il  suit,  les  causes  de 
dépenses  auxquelles  il  avait  fallu  parer  :  «  Acquisitions  de  terres  et 
héritages,  bâtiments  et  construction  de  l'église,  maisons,  logements, 
cours,  jardins,  clôtures,  canaux,  fontaines,  ornement  et  décoration 
de  l'église  en  tout  ce  qu'elle  contient,  sacristie,  vaisseaux  sacrés, 
autres  argenteries,  ornements,  linges  et  autres  meubles  de  la  dite 
sacristie,  tableaux,  livres,  meubles  et  ustensiles  de  la  dite  maison, 
et  toutes  autres  choses  généralement  quelconques  servant  à  icelle, 
et  aussi...  les  lots  et  ventes,  droits  d'indemnités  dues  aux  seigneurs 
et  autres  frais  à  cause  des  dites  acquisitions.  » 

C'est  l'ensemble  de  toutes  ces  opérations,  et  aussi  de  celles  des 
années  suivantes,  qui,  selon  Léonard,  coûta  5oo,ooo  livres  à  Pinette, 
plus  de  3oo,ooo  à  Berziau,  à  qui  néanmoins  il  serait  resté,  après  ce 
prélèvement  sur  sa  fortune,  une  vingtaine  de  mille  livres  de  rente. 
L'estimation  est-elle  juste?  Nul  contrôle  ne  me  semble  possible  en 
ce  qui  touche  les  apports  de  Berziau;  mais  il  sera  facile  au  futur 
historien  de  l'Oratoire  d'établir  exactement  le  total  des  souscriptions 
de  Pinette,  s'il  en  a  le  désir  et  la  patience.  Il  lui  suffira  de  compul- 
ser, mieux  que  ne  l'ont  fait  ses  devanciers,  le  fonds  de  l'Oratoire  et 
la  collection  des  Insinuations  au  Châtelet,  conservée  au  palais  Sou- 
bise'.  Si  je  m'en  rapporte  à  des  extraits  que  je  dois  à  d'obligeants 
amis,  les  dépenses  de  Pinette  n'auraient  pas  atteint  5oo,ooo  livres. 

D'après  le  tableau  qu'un  annaliste  de  la  maison  a  dressé  de  ses 
donations,  la  plupart  consignées  en  des  actes  notariés,  quelques-unes 
remises  de  la  main  à  la  main,  le  total  de  ses  versements  serait  de 
25o,ioo  livres.  Que  si  à  ces  25o,ioo  livres  l'on  ajoute  une  dizaine  de 

I.  A  l'aide  des  inventaires  des  Archives  nationales,  on  atteindra  aisé- 
ment les  documents  qui  proviennent  de  l'Oratoire,  distribués  jadis  entre 
les  séries  H,  M,  N,  S.  Pour  abréger  les  recherches  que  l'on  pourrait 
faire  soit  dans  les  analyses  de  M.  Campardon,  soit  dans  les  registres 
de  la  collection  des  Insinuations,  voici  l'indication  des  registres  où  m'ont 
été  signalées  des  donations  de  Pinette  à  l'Institution  :  Y  187,  fol.  245  v°; 
Y  192,  fol.  399  v°-4oo;  Y  196,  fol.  122  v°-i24;  Y  197,  fol.  71  v°;  Y  201, 
fol.  388-390;  M  227.  Voyez  dans  Y  190,  fol.  269  v°-270,  la  donation  mutuelle 
que  se  sont  faite  Pinette  et  Françoise  Chouberne  le  4  octobre  i653.  La 
donation  que  fit  en  1646  M"°  Chouberne  n'a  pas  été  insinuée.  Nous  la 
connaissons  par  un  acte  du  12  novembre  i655,  Y  192,  fol.  399  v''-4oo. 
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mille  livres  pour  fondation  de  messes,  une  offrande  de  20,000  livres 
faite  à  l'Oratoire  en  i66g  dans  un  but  que  nous  indiquerons  plus 
loin,  une  soixantaine  de  mille  livres  que  l'annaliste  a  volontaire- 
ment négligées,  sans  doute  parce  que  les  divers  éléments  de  cette 
somme  ne  devaient  pas  entrer  immédiatement  dans  la  caisse  de  la 
maison  ou  porter  directement  profit  au  noviciat,  nous  serons  encore 
bien  loin  du  chiflfre  de  Léonard.  On  s'en  rapprocherait  plus  ou 
moins  si  l'on  tenait  compte  à  Pinette  des  vagues  donations  dont  il 
est  question  dans  le  premier  article  de  l'acte  d'octobre  i658;  mais, 
je  le  répète,  ou  bien  il  s'agit  dans  cet  acte  de  sommes  négligeables, 
ou  bien,  selon  l'interprétation  que  i'ai  préférée,  le  vrai  donateur  était 
Berziau  et  non  Pinette. 

Durant  les  quarante-deux  ans  que  Pinette  et  Berziau  vécurent 
ensemble  dans  l'enclos  de  l'Institution,  je  n'aperçois  qu'un  désac- 
cord entre  eux,  et  voici  à  quel  propos.  Tandis  que  le  P.  de  Berziau 
offrait  silencieusement  ses  présents,  Pinette,  usant  et  peut-être  abu- 
sant de  ses  droits  de  fondateur,  accompagnait  les  siens  de  condi- 
tions dont  il  prétendait  imposer  la  perpétuelle  observation.  Afin  de 
mieux  assurer  le  respect  de  ses  volontés,  il  aurait  voulu  insti- 
tuer, en  dehors  de  la  congrégation,  un  comité  séculier  de  surveil- 
lance. Il  y  avait  là  une  marque  de  défiance  qui  devait  déplaire  au 
P.  de  Berziau;  d'où  un  dissentiment  qui  dura  plusieurs  années 
sans  mettre  fin  à  l'amitié  des  deux  personnages,  et  qui  se  termina 
par  la  soumission  du  trésorier  général  aux  conseils  du  Père.  Pinette 
se  contenta  de  prier  Berziau  de  veiller  après  lui  à  la  stricte  observa- 
tion des  contrats,  s'en  remettant  pour  la  suite  à  «  la  probité  »  des 
Pères  de  l'Oratoire.  Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  les  enga- 
gements furent  scrupuleusement  tenus,  même  après  la  mort  de  Ber- 
ziau; c'est  ainsi  que  vers  1710  on  ne  prit  le  parti  de  rouvrir  des 
portes  condamnées  par  Pinette  qu'après  avoir  obtenu  l'assentiment 
de  ses  héritiers. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  démêler  la  part  que  Pinette  prit  à 
l'administration  de  l'Institution.  A  certains  moments  elle  semble 
prédominante.  Il  est  l'auteur  de  règlements  adoptés  en  i658  et  1669. 
Veut-on  obtenir  par  faveur  l'entrée  et  le  séjour  prolongé  dans  l'Ins- 
titution d'un  Père  de  l'Oratoire?  Un  grand  personnage  veut-il  faire 
une  retraite  à  l'Institution?  les  requêtes  sont  adressées  à  Pinette. 
Du  moins  citerons-nous  plus  loin  un  exemple  de  l'un  et  l'autre 
cas.  Berziau  ayant  fait  une  fondation  de  bourses  au  profit  des  «  ins- 
tituends  »,  l'acceptation  du  supérieur  général  dut  être  suivie  de 
celle  de  Pinette.  Semble-t-il  désirable  à  Pinette  que  tel  Père  qui 
habite  la  province  soit  appelé  à  la  direction  de  l'Institution,  il  lui 
offre  de  son  propre  mouvement  les  fonctions  de  supérieur  et  nul 
n'en  prend  ombrage;  tout  au  contraire,  les  Pères  lui  savent  gré  de 
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ses  démarches*.  Est-ce  à  dire  toutefois  qu'il  y  ait  toujours  eu  har- 
monie parfaite  entre  le  principal  fondateur  et  les  Pères  de  l'Institu- 
tion ?  Je  ne  le  crois  pas.  En  1669,  mécontent  de  quelques  abus, 
Pinette  entreprit  de  les  réformer  en  établissant  un  nouvel  accord 
entre  l'Oratoire  et  lui.  Précédemment  les  conditions  qu'il  avait 
mises  à  ses  bienfaits  avaient  été  approuvées  dans  les  séances  des 
assemblées  générales,  auxquelles  assistait  le  délégué  qu'il  était  auto- 
risé à  y  envoyer;  mais  soit  que  le  souvenir  de  ces  conditions  se  fût 
effacé,  soit  qu'il  désirât  y  ajouter  de  nouvelles  charges,  il  offrit  une 
somme  de  20,000  livres  à  l'Oratoire,  non  plus  à  l'Institution,  pour 
avoir  l'occasion  de  revenir  sur  les  traités  précédents.  Il  est  consi- 
gné dans  la  nouvelle  convention  des  vœux  qui  montrent  bien  que 
Pinette  n'a  pas  toujours  été  satisfait  de  ses  relations  avec  les  chefs 
de  l'Institution.  C'est  ainsi  qu'il  y  demande  que  les  fonctions  de 
supérieur  ne  soient  jamais  confiées  qu'à  des  Pères  de  grande  vertu 
et  de  haute  valeur,  ou  encore  que  le  Père  de  Berziau  ait  une  auto- 
rité particulière  dans  la  maison  à  côté  de  celle  du  supérieur  et  du 
directeur. 

Le  même  traité  contient  toute  une  réglementation  qui  a  pour  objet 
de  prévenir  l'envahissement  de  la  maison  par  des  étrangers  au  détri- 
ment des  novices.  Pour  les  deux  fondateurs  comme  pour  le  P.  Jour- 
din,  la  destination  de  l'Institution  était,  suivant  les  expressions  de 
Pinette,  «  de  former  ceux  que  Dieu  »  appelait  «  à  l'Oratoire  et  d'y 
réformer  »  quand  il  serait  nécessaire  les  prêtres  de  la  congrégation. 
Mais  peu  à  peu,  avec  ses  jardins  et  ses  bosquets,  le  noviciat,  situé 
aux  portes  de  la  ville,  était  devenu  une  maison  de  campagne  ou  de 
retraite  qui  attirait  et  retenait  une  sorte  de  petite  colonie  formée 
d'éléments  divers.  «  Mes  chères  délices  »,  disait  avec  bien  d'autres 
sans  doute  le  P.  Talon  en  parlant  de  l'Institution,  où  il  demeura 
dix  années  et  mourut.  Bienfaiteur  de  la  maison,  à  laquelle  il  avait 
donné  le  prieuré  de  Saint-Paul-aux-Bois,  le  P.  Talon  avait  des 
droits  de  séjour  que  d'autres  ne  pouvaient  invoquer.  Au  gré  de 
Pinette,  l'Institution  recevait  trop  souvent  et  trop  longtemps  des 
hôtes  de  passage,  par  exemple  des  oratoriens  traversant  Paris,  des 
prêtres  et  des  confrères  d'autres  maisons  envoyés,  disait  Pinette, 
pour  se  '<  refondre  ».  Parmi  ceux  qui  venaient  ainsi  du  dehors, 
quelques-uns,  disait-il  encore,  avaient  «  apporté  à  la  maison  d'ins- 
titution un  grand  dommage,  leur  retraite  étant  plus  nuisible  aux 
autres  qu'elle  ne  faisait  de  profit  à  eux-mêmes  ». 

Les  règlements  qu'imposa  Pinette  furent  généralement  observés, 
je  l'ai  déjà  indiqué.  J'en  citerai  pour  preuve  nouvelle  un  incident  rela- 
tif au  P.  Thomassin,  professeur  au  séminaire  Saint-Magloire.  Ses 

I.  P.  Batterel,  t.  III,  p.  466. 
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écrits  l'ayant  rendu  suspect,  on  voulut  par  prudence  Técarter  du  sémi- 
naire, et  il  dut  se  retirer  dans  la  maison  de  la  rue  Saint-Honoré  ;  mais 
l'Oratoire  n'avait  pas  de  jardin,  et  le  Père,  privé  de  ses  promenades 
quotidiennes,  après  deux  ou  trois  jours  ne  pouvait  plus  s'y  souflrir  et 
songeait  sérieusement  à  décamper,  dit  le  P.  Batterel.  Les  règlements 
fermant  l'Institution  au  P.  Thomassin,  le  supérieur  général  dut  prier 
instamment  Pinette  de  faire  exception  en  sa  faveur  et  il  obtint  son 
admission  à  titre  de  surnuméraire,  mais  à  la  condition  qu'il  serait 
écrit  sur  le  registre  d'entrée  que  le  P.  Thomassin  avait  été  admis  par 
privilège  et  «  grâce  spéciale,  M.  Pinette  ayant  bien  voulu  consentir, 
en  considération  du  mérite  du  P.  Thomassin,  qu'il  y  demeurât, 
nonobstant  la  clause  du  traité  passé  avec  lui  »  et  sans  que  le  cas 
pût  jamais  tirer  à  conséquence ^. 

Certains  articles  des  règlements  atteignaient  les  «  solitaires  »  de 
l'Institution,  ecclésiastiques  ou  laïques,  ce  «  peu  de  particuliers, 
ainsi  les  définissait  Pinette,  qui  voulaient  se  retirer  du  grand  monde 
et  prier  Dieu  dans  l'esprit  de  l'Oratoire  ».  Au  fond,  ce  semble, 
Pinette  aurait  souhaité  que  la  maison  n'hospitalisât  que  deux  soli- 
taires :  lui-même  d'abord  qui,  en  vertu  de  l'acte  de  fondation,  s'était 
installé  successivement  dans  la  maison  du  séminaire  de  Saint- 
Magloire,  puis  dans  les  nouveaux  bâtiments  de  l'Institution;  son 
frère  ensuite,  Jacques  Pinette  de  Gharmoy,  solitaire  au  même  titre 
que  lui,  et  dont  il  louait  la  piété,  la  charité,  le  respect  pour  l'Ora- 
toire, comme  si  ces  vertus  ne  lui  étaient  pas  communes  avec  tous 
les  autres  solitaires.  Mais  comment  aurait-il  pu  refuser  l'entrée  de 
l'Institution  à  cette  catégorie  d'hôtes,  précieux  locataires  qui 
accroissaient  le  revenu  de  l'établissement?  Du  moins  Pinette,  crai- 
gnant que  leur  voisinage  immédiat  fût  une  cause  de  distraction  pour 
les  directeurs,  qui  se  devaient  tout  entiers  aux  instituends,  et  pour 
les  novices  eux-mêmes,  ne  voulait-il  pas  que  ces  particuliers  habi- 
tassent les  corps  de  logis  destinés  aux  novices.  Leur  refusant  l'ac- 
cès du  réfectoire  et  de  la  cuisine,  il  les  condamnait  à  faire  «  leur 
ménage  »  dans  les  petites  maisons  qui  leur  étaient  réservées,  et  dont 
plusieurs  avaient  été  construites  aux  frais  ^  de  quelques-uns  d'entre 

1.  P.  Batterel,  t.  III,  p.  491. 

2.  L'une  de  ces  maisons  placée  dans  la  grande  cour  avait  été  édifiée  au 
compte  de  MM.  Galloy,  l'un  trésorier  et  chanoine  de  l'église  cathédrale  de 
Châlons,  l'autre  trésorier  des  ligues  suisses  et  grisons.  Ils  cédèrent  bientôt 
moyennant  une  rente  viagère  leur  droit  d'habitation  à  Pinette  qui,  lui- 
même,  le  céda  en  1662  aux  Pères  de  l'Oratoire,  tout  en  se  réservant  la 
jouissance  du  rez-de-chaussée  qui  lui  servait  d'écurie  et  de  remise.  Avant 
1662,  le  premier  étage  avait  été  occupé  par  M.  de  Chevigny.  Une  autre  mai- 
son fut  élevée  aux  frais  de  l'évcque  Le  Camus  et  louée  en  1672  à  Tréville. 
Sans  poursuivre  l'énumération  et  l'histoire  des  petites  maisons  destinées 
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eux.  Se  résignant,  puisqu'il  le  fallait,  à  faire  place  à  ces  étrangers, 
que  parfois  l'on  nommait  les  «  hôtes  de  M.  Pinette  »,  ce  qui  devait 
flatter  son  amour-propre,  il  lui  arriva  d'en  introduire  lui-même  plu- 
sieurs. Il  y  eut  au  moins  un  solitaire  de  l'Institution  dont  Pinette 
fit  son  très  intime  ami  :  un  capitaine  des  Gardes,  M.  de  Chevigny, 
qui,  locataire  d'un  pavillon  pendant  quatre  années,  devait  bientôt 
devenir  oratorien  et  plus  tard  gouverner  l'Oratoire,  en  tant  qu'assis- 
tant, pendant  la  disgrâce  du  P.  de  Sainte-Marthe.  Avant  de  prendre 
place  parmi  les  novices,  Chevigny  avait  fait  une  absence  pour  le 
service  du  roi,  et  de  son  poste  militaire,  c'est-à-dire  de  Belle-Isie, 
où  Louis  XIV  l'avait  envoyé  après  l'arrestation  de  Fouquet,  il  avait 
échangé  avec  Pinette  une  «  tendre  et  religieuse  »  correspondance, 
que  le  P.  Batterel  a  lue  dans  les  archives  de  l'Institution.  Comme 
témoignage  d'amitié,.  Chevigny  avait  donné  à  Pinette  plusieurs 
tableaux,  que  ce  dernier  lui  rendit  par  son  testament,  en  y  joignant 
une  pendule  à  réveille-matin. 

Parmi  les  solitaires  dont  Pinette  approuva  l'admission,  je  n'en 
citerai  qu'un,  le  contrôleur  général  Pontchartrain,  qui,  nous  dit 
Saint-Simon,  venait  y  passer  les  bonnes  fêtes  dans  un  petit  appar- 
tement qui  lui  était  réservé.  Pinette  lui  avait  promis  en  lôgS  qu'une 
cellule  serait  toujours  à  sa  disposition;  à  la  mort  de  Pinette,  il  eut 
mieux  qu'une  cellule,  le  propre  appartement  du  trésorier  général, 
qui  était  boisé  et  lambrissé  et  se  composait  d'une  chambre,  d'une 
garde-robe  et  d'une  tribune  dans  l'église  au-dessus  du  grand  autel. 
L'ayant  hérité  de  Pinette,  Berziau,  pour  obliger  Pontchartrain,  le 
lui  céda  pendant  la  durée  de  ses  séjours.  Pontchartrain  ne  s'y  ins- 
talla tout  à  fait  qu'après  la  mort  de  Berziau,  et  il  en  conserva  la 
jouissance  alors  même  qu'en  171 1  il  loua  deux  maisons  de  l'Institu- 
tion sur  la  rue. 

Pinette  mourut  le  29  janvier  1694  et  le  P.  de  Berziau  le  14  no- 
vembre 1696.  Avant  qu'il  ne  demeurât  à  l'Institution,  le  trésorier 
général  avait  demandé  à  être  enterré  dans  l'église  qu'il  devait  faire 
construire.  Plus  tard  il  désignait  pour  sa  sépulture  le  cimetière  du 
noviciat,  où  les  deux  amis  avaient  fait  élever  une  croix  à  frais  com- 
muns; il  voulut  que  son  corps  fût  placé  à  la  gauche  de  la  croix, 
réservant  la  droite  au  P.  de  Berziau. 

Quels  furent  les  débuts  de  Nicolas  Pinette?  Comme  Gourville,  qui 

aux  solitaires,  je  note  une  obligation  qui  est  imposée  en  1691  au  comte 
de  Sentenac  et  à  Chanlate  d'InvaJ,  autorisés  à  démolir  et  à  faire  recons- 
truire une  maison  joignant  l'église.  Ils  durent  s'engager  à  faire  bâtir  en 
tel  lieu  qui  leur  sera  désigné  «  une  chambre  »  d'archives  «  voûtée  de 
pierres  de  taille  »  en  échange  de  celle  qui  leur  est  abandonnée  au-dessus 
de  la  chapelle  de  sainte  Madeleine  pour  qu'ils  puissent  se  ménager  l'accès 
à  une  tribune. 
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avait  porté  la  livrée  des  La  Rochefoucauld  et  n'en  devint  pas  moins 
le  tout-puissant  intendant  du  grand  Condé  et  même  une  sorte  d'am- 
bassadeur, avait-il  été  laquais  dans  sa  jeunesse?  Brossette  et  d'autres 
l'ont  cru.  Ils  lui  faisaient  l'application  des  vers  159-164  de  la  IVe  satire 
de  Boileau,  intitulée  A  mon  esprit  et  datée  de  l'année  1668  : 

Si  l'on  vient  à  chercher  pour  quel  secret  mystère 

Alidor  à  ses  frais  bâtit  un  monastère  : 

«  Alidor!  »  dit  un  fourbe,  «  il  est  de  mes  amis, 

Je  l'ai  connu  laquais  avant  qu'il  fût  commis; 

C'est  un  homme  d'honneur,  de  piété  profonde, 

Et  qui  veut  rendre  à  Dieu  ce  qu'il  a  pris  au  monde.  » 

Sa  fondation  ayant  donné  quelque  notoriété  à  Pinette,  il  paraissait 
vraisemblable  que  Boileau  l'eût  visé  et  que  le  monastère  dont  il 
s'agissait  fût  la  maison  de  l'Institution,  que  de  méchants  plaisants 
appelaient,  dit  Louis  Racine,  la  maison  de  la  Restitution;  mais, 
corrigeant  une  note  de  Brossette,  Boileau  a  nié  qu'il  ait  pensé  à 
Pinette,  ajoutant  qu'Alidor  était  «  plutôt  M.  Dalibert,  fameux  mal- 
tôtier  qui  avait  été  effectivement  laquais ^  ».  J'imagine  que  si  Pinette 
avait  eu  mêmes  origines  que  Dalibert,  les  commentateurs  de 
La  Bruyère  n'auraient  point  manqué  d'inscrire  son  nom  parmi  ceux 
des  financiers  qui  avaient  été  des  sosies,  des  liommes  rouges  ou 
feuille  morte;  il  ne  semble  point  d'ailleurs  que  Pinette  se  soit  enri- 
chi comme  Dalibert  par  la  perception  des  impôts  :  il  est  dit  çà  et 
là  qu'il  a  gagné  sa  fortune  en.  administrant  celle  de  Gaston  d'Or- 
léans. Si  jamais  on  lui  consacre  une  étude  biographique  complète, 
les  documents  seront  plus  nombreux  sur  la  seconde  partie  de  sa  vie 
que  sur  la  première.  A  défaut  de  sa  correspondance,  perdue  peut- 
être,  les  archives  de  l'Oratoire  permettront  de  suivre  ses  actes  et 
même  de  définir  son  caractère,  sa  prolixité  donnant  parfois  à  ses 
contrats  des  apparences  de  fragments  de  mémoires.  Je  me  le  repré- 
sente très  généreux,  cela  va  de  soi,  sincèrement  et  passionnément 
dévoué  à  son  œuvre,  un  peu  vaniteux,  un  peu  méfiant,  très  autori- 
taire. L'amitié  qui  l'a  uni  à  Chevigny  l'honore  et  nous  le  recom- 
mande, Chevigny  étant  un  personnage  que  le  P.  Batterel  et  Saint- 
Simon  lui-même  nous  font  aimer  et  estimer.  C'est  sans  doute  parce 
qu'il  avait  le  goût  des  arts  que  Chevigny  lui  offrit  ses  tableaux. 
Il  fit  diverses  commandes  aux  artistes  célèbres  :  il  orna  l'église 
de  l'Institution  d'un  tableau  de  Noël  Coypel,  J.-C.  devant  Pilate, 
d'un  autre  de  Simon  François  de  Tours,  la  Présentation  de  N.-S.  au 

I.  Œuvres  de  Boileau,  édition  Berriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  2o3,  et  Corres- 
pondance inédite  entre  Boileau  -  Despréaux  et  Brossette,  par  Laverdet, 
i858,  p.  484. 
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Temple,  et  d'un  mausolée  érigé  à  la  mémoire  du  cardinal  de  Bérulle, 
mausolée  dont  il  confia  l'exécution  k  Sarrazin;  il  fit  enfin  graver 
son  propre  portrait  par  Edelinck.  Ce  portrait,  que  l'on  a  pu  voir 
entre  les  mains  de  M.  Fosseyeux,  confirme-t-il  mes  impressions? 
D'autres  en  décideront.  Bien  plus  que  la  biographie  de  Nicolas 
Pinette,  quels  qu'aient  pu  être  ses  mérites,  ou  encore  de  la  très  pieuse 
et  très  zélée  M"e  Chouberne,  celle  du  troisième  fondateur  de  l'Ins- 
titution, le  P.  de  Berziau,  exciterait  ma  curiosité.  Malheureusement 
sur  cet  énigmatique  personnage,  qui  semble  avoir  caché  sa  vie  entière 
avec  autant  de  soin  que  ses  bienfaits,  les  renseignements  sont  très 
rares  et  d'une  regrettable  brièveté.  Je  réunirai  dans  un  prochain 
article,  si  insuffisants  qu'ils  soient,  ceux  que  j'ai  recueillis.  Si 
d'aventure  l'un  des  patients  auditeurs  ou  lecteurs  de  ces  trop  longues 
notes  avait  rencontré  dans  les  mémoires  et  les  correspondances  du 
temps  quelque  témoignage  sur  la  jeunesse  de  Berziau,  son  jansé- 
nisme, son  rôle  à  l'hôtel  Lesdiguières,  qu'il  fréquentait,  ses  rela- 
tions avec  les  Pères  et  les  solitaires  qui  se  succédèrent  dans  l'Ins- 
titution pendant  les  quarante-quatre  ans  qu'il  l'habita,  sur  ses 
relations  enfin  avec  les  amis  de  La  Bruyère  ou  avec  La  Bruyère 
lui-même,  qui,  dit-on,  fit  son  portrait  dans  les  Caractères  sous  le 
nom  d'Arsène,  j'en  recevrais  la  communication  avec  reconnaissance. 

G.  Servois. 


IDENTIFICATION  D'UN  CHATEAU  DE   LA  CHASSE 

DISPUTÉ  ENTRE  ANGLAIS  ET  ARMAGNACS 

LE    21    AVRIL    1480. 

A  propos  de  quelques  événements  de  guerre,  qui  se  sont  passés 
dans  un  château  ainsi  nommé  ou  dans  les  alentours,  en  décembre 
142g  environ  et  le  21  avril  i43o,  le  savant  éditeur  du  Journal  d'un 
bourgeois  de  Paris,  éditeur,  avec  la  collaboration  de  M.  Lacaille,  du 
Journal  de  Clément  de  Fauquembergue,  M.  Alexandre  Tuetey,  a 
écrit  au  bas  d'une  page  '  :  «  L'identification  généralement  admise 
pour  ce  lieu  fortifié  (le  château  de  la  Chasse,  dans  la  forêt  de  Mont- 
morency, encore  actuellement  existant)  semble  devoir  être  modifiée 
(communication  de  M.  Auguste  Rey).  »  Le  mot  de  «  communica- 
tion »,  qui  implique  quelque  solennité,  veut  être  réduit  ici  au  sens 

I.  Dans  le  dernier  ouvrage  cité  :  Journal  de  Clément  de  Fauquembergue, 
greffier  du  Parlement  de  Paris,  de  141 7  à  i435,  t.  II,  p.  35i. 
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de  «  conversation  ».  Ma  première  communication  sur  ce  sujet  est 
en  réalité  celle  qu'on  va  entendre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fond  de  la 
note  ci-dessus  est  une  interrogation  courtoise,  à  laquelle,  sans  me 
flatter  de  donner  une  réponse  d'une  certitude  irréfragable,  je  ne 
veux  pas  me  dérober;  la  meilleure  occasion  m'est  offerte  de  m'en 
expliquer,  dans  une  assemblée  où  j'ai  l'honneur  de  compter  M.  Tue- 
tey  pour  auditeur  et  pour  confrère. 

I. 

Les  lieux  dits  «  la  Chasse  »  ou  «  la  Chasse  royale  »,  «  Chasse  » 
ou  «  Chassé  »,  sont  nombreux  en  France.  On  en  compte  douze, 
d'après  le  Dictionnaire  des  Postes  :  deux  communes  et  dix  hameaux 
ou  écarts,  situés  en  lieux  très  divers.  L'intérêt  de  la  recherche  se 
limite  pour  nous  à  l'Ile-de-France,  en  raison  des  événements  allé- 
gués ;  soit  aux  deux  départements  qu'on  en  a  surtout  formés  :  Seine- 
et-Marne  et  Seine-et-Oise.  Seine-et-Marne  offre  un  écart  nommé  la 
Chasse,  à  Montigny-Lencoup;  Seine-et-Oise,  deux,  à  Limeil-Bré- 
vannes  et  à  Saint-Prix.  Rien  ne  nous  fait  prévoir  une  enquête  à 
diriger  du  côté  de  Montigny-Lencoup,  ni  de  Limeil-Brévannes; 
tout  d'abord,  d'après  la  renommée,  c'est  à  Saint-Prix  que  nous 
devons  aller  chercher  notre  point  de  départ,  et,  avec  les  précisions 
nécessaires,  un  premier  sujet  d'hypothèse. 

Le  château  de  la  Chasse  de  Saint-Prix  et  ses  anciennes  dépen- 
dances, telles  que  les  modernes  les  ont  délimitées  et  désignées  : 
l'Étang  et  le  Parc,  figurent  à  la  deuxième  feuille  de  la  section  B  du 
cadastre.  Que  l'on  se  représente,  à  l'angle  sud-est  du  territoire  de 
ce  village,  un  prolongement  bizarre,  une  sorte  de  pièce  confinant  à 
BoufTémont,  Domont  et  Montlignon  :  c'est  l'assiette  de  notre  châ- 
teau. Il  a  fait  partie,  successivement  et  dans  l'ordre  qui  suit,  de 
Domont,  de  Bouffémont  et  de  Saint-Prix.  A  la  fin  de  l'ancien 
régime,  un  petit  ruisseau,  appelé  le  ru  du  Nid-d'Aigle,  et  traversant 
l'étang  du  château  de  la  Chasse,  séparait,  non  sans  quelque  incerti- 
tude, Bouffémont  et  Saint-Prix,  si  bien  que,  le  i«r  avril  1798,  les 
gardes  nationales  des  deux  villages  s'y  heurtèrent,  mais  sans  effusion 
de  sang.  Pour  aborder  cette  solitude  aujourd'hui,  prenez  le  chemin 
de  fer  à  destination  d'Ermont,  puis  le  chemin  vicinal  numéro  38, 
de  Sannois  à  Précy,  qui,  à  deux  kilomètres  environ  au  delà  de  la 
mairie  de  Montlignon,  croise  à  gauche  une  route  forestière,  bien 
nommée  «  la  route  des  Fonds  ».  Trois  cents  mètres  parcourus,  vous 
êtes  au  château  de  la  Chasse,  bicoque  moyenâgeuse,  toute  domi- 
née par  le  site,  où  un  moderne  logis  de  garde  s'est  blotti  entre  quatre 
vieilles  tours  décapitées.  L'histoire  de  ce  château,  objet  de  plu- 
sieurs visites  royales,  a  été  fort  négligée  jusqu'ici.  Sans  être  impor- 
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tante,  elle  méritait  mieux  que  les  lignes  décousues  que  lui  a  consa- 
crées Lebeuf.  Çà  et  là,  il  en  a  parlé  brièvement,  accessoirement; 
trois  passages  y  sont  à  rechercher,  aux  chapitres  du  Bois-Saint- 
Père,  de  Domont  et  de  Saint-Prix  ' .  Un  seul,  que  nous  verrons,  con- 
cerne le  sujet  posé.  Mais  l'intérêt  en  est  désormais  médiocre.  Deux 
textes  de  Fauquembergue,  relatifs  à  l'affaire  de  décembre  1429,  un 
texte  du  Bourgeois  de  Paris,  relatif  à  celle  du  21  avril  1480,  sont 
d'importance  primordiale.  Lisons  d'abord  Fauquembergue,  aux 
dates  du  3o  mai  et  du  3  juillet  1480,  où  sont  développées  les  suites 
de  l'événement  de  l'année  précédente,  «  décembre  1429  environ  », 
comme  on  a  lu^  : 

Mardi,  30°  jour  de  may  [i43o],  les  geôliers  du  Grant  Chastellet  et  du 
Petit  Chastellet  et  maistre  Denis  de  Lens,  cyrurgien,  ont  baillé  leur 
requeste  par  escript  à  rencontre  du  prevost  des  marchans  et  eschevins 
de  la  ville  de  Paris,  défendeurs,  pour  estre  paiez  des  despenses  par  eulz 
faites  et  salaire  à  cause  de  prisonniers  amenez  par  le  sire  de  Willeby^, 
et  ont  obtenu  lettres  de  justice  en  la  Chancelerie,  dont  recitent  le  contenu, 
et  selon  ce  proposent  et  concluent  contre  les  prevost  et  eschevins,  et  aussi 
contre  Jaquot  Bernardin,  plege,  et  demandent  despens.  —  Les  parties 
reviendront  au  premier  jour  plaidoiable  après  la  Penthecoste,  et  intérim 
les  demandeurs  bailleront  aux  défendeurs  declaracion  des  sommes  qu'ilz 
demandent. 

Sur  l'origine  de  ces  prisonniers,  la  seconde  citation  du  même 
auteur  s'explique  comme  il  suit'  : 

Lundy,  3"  jour  de  juillet,  en  la  cause  d'entre  Jehan  Bourdin,  Pierre  Tillart 
et  maistre  Denis  de  Lens,  demandeurs,  d'une  part,  et  les  prevost  des  mar- 
chans et  Jacob  Bernardin,  défendeurs,  d'autre  part,  les  demandeurs  recitent 
leurs  demandes,  dont  ilz  ont  baillié  déclaration.  —  Les  prevost  et  esche- 
vins dient  que,  voirement,  au  mois  de  décembre  [1429]  ou  environ,  les 
ennemis,  qui  estoient  en  la  garnison  de  la  Chasse,  furent  rencontrez  par 
le  sire  de  Wilby,  qui  en  amena  grant  nombre  à  Paris,  et,  pour  ce  qu'ilz 
avoient  fait  des  maulz  et  dommages  innumerables,  il  fu  advisé  que  on 
les  mettroit  en  justice,  et  que  pour  recompenser  les  souldoiers,  on  met- 
teroit  sus  un  ayde  de  mil  frans,  dont  on  n'en  a  levé  que  environ  cent 
frans,  qui  ont  esté  paiez  pour  ladicte  recompensacion,  ou  regard  de  ceulz 
qui  ont  esté  exécutez,  pour  chascun  ung  marc  d'argent  et  le  surplus  de 
l'ayde  a  esté  converti  à  reparacion  des  fossés  de  la  porte  Saint-Honorc^, 

1.  Voici  l'indication  des  trois  passages  dans  l'édition  moderne  :  t.  I, 
p.  645-652;  t.  II,  p.  i5i-i54,  154-161. 

2.  Fauquembergue,  loc.  cit.,  p.  344. 

3.  Robert,  baron  de  Willoughby,  chef  anglais  bien  connu,  capitaine  de 
Bayeux,  gouverneur  de  Pontoise,  puis  de  Paris. 

4.  Fauquembergue,  loc.  cit.,  p.  35o. 

5.  Fossés  de  la  porte  attaquée  par  Jeanne  d'Arc,  le  8  septembre  1429. 
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et  en  ont  paie  plus  qu'ilz  n'en  ont  receu.  Et  ont  esté  renduz  les  prison- 
niers au  sire  de  Wilby,  et  n'ont  promis  leur  despense,  ne  leur  geolage,  et 
n'avoient  promis  que  marc  d'argent  pour  homme,  et  est  la  despense  trop 
excessive... 

Je  passe  au  Bourgeois  de  Paris  et  à  la  date  du  21  avril  1430;  c'est 
le  troisième  texte  et  capital^  : 

Le  21°  jour  d'avril,  allèrent  bien  trois  cents  Anglois  ou  environ  pour 
cuider  prendre  ung  chastel  nommé  la  Chasse,  mais  [par]  leur  convoitise, 
ils  se  transportèrent  à  Chele  [Saincte-Beaudour]^  et  pillèrent  la  ville  et 
puis  l'abbaye,  et  s'en  vindrent  devant  ledit  chastel  ainsi  troussez  des  biens 
de  l'église  et  des  laboureurs,  dont  il  leur  meschut  très  griefment;  car  ce 
pendant  qu'ils  pillèrent  ladicte  abbaye,  les  Arminalx  eulx  assemblèrent 
des  garnisons  d'entour  et  les  encloyrent  entre  le  chastel  et  eulx.  Si  ne 
sorent  oncques  les  entendre,  car  ceulx  de  dedans  les  grevèrent  moult  de 
trait,  et  ceuls  de  derrière  les  assaillirent  si  asprement  que  en  bien  pou 
de  heure  furent  tous  mors  ou  prins;  et  ainsi  donq  les  Arminalx  furent 
moult  enrichiz,  car  ilz  orent  tous  leurs  chevaulx  et  tout  ce  qu'ilz  avoient 
pillié  à  Chelle,  et  les  rançons  des  vivans  et  la  despoulle  des  mors. 

Voici  Lebeuf  enfin,  que  je  cite  en  dernier,  pour  être  complet,  et 
qui  ne  donne  guère  qu'un  résumé  du  récit  qu'on  vient  de  lire.  II 
ajoute  cependant^  : 

Nous  lisons,  dit-il,  dans  le  Journal  des  règnes  de  Charles  VI  et  de 
Charles  VII,  que  le  21  avril  1430,  une  troupe  de  trois  cens  Anglois  s'em- 
para du  château  de  la  Chasse;  que  de  là  ils  allèrent  à  l'abbaye  de  Chelles 
qu'ils  pillèrent;  mais  que,  comme  ils  revenoient  au  château  de  la  Chasse, 
chargés  des  biens  d'Église,  les  Armagnacs  les  ayant  rencontrés  les  pillèrent 
à  leur  tour,  et  que  ceux  du  château  de  la  Chasse  les  tuèrent.  L'abrégé 
chronologique  de  l'histoire  du  même  roi  [Charles  VII]  appelle  ce  lieu  la 
Chasse-Momay^.  Les  mazures  qui  en  restent  se  voient  dans  un  vallon 
de  la  forêt  très  désert  et  très  champêtre,  entre  Saint-Prix  et  le  village  de 
Bouffémont. 

Première  observation  sur  les  citations  qui  précèdent,  obser- 
vation collective  d'abord  sur  les  citations  extraites  de  F"auquem- 
bergue  et  du  Bourgeois  de  Paris.  L'aventure  contée  par  ce  dernier 
sous  la  date  du  21  avril  1480  est-elle  distincte  de  celle  qui  a  été 

1.  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris  (140 3- 144g),  publié  par  Alexandre 
Tuetey,  Paris,  1881,  in-8°,  p.  253. 

2.  Chelles  appartient  au  canton  de  Lagny  et  à  l'arrondissement  de 
Meaux,  en  Seine-et-Marne. 

3.  T.  I,  p.  65o. 

4.  Le  nom  de  la  Chasse-Momay  soulève  une  difficulté  accessoire,  à 
examiner  en  son  temps  :  on  verra  p.  110. 
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recueillie  par  Fauquembergue  et  vaguement  datée  par  lui  de 
décembre  1429  «  ou  environ  »?  L'affirmative  ne  me  semble  pas  dou- 
teuse. D'abord,  une  confusion  entre  des  événements  distants  de 
quatre  mois  n'est  guère  à  craindre  de  la  part  d'auteurs  écrivant  au 
jour  le  jour.  Puis  les  deux  récits  n'offrent  nul  trait  semblable  et 
même  aboutissent  aux  résultats  les  plus  opposés  :  l'un  à  la  victoire 
des  Anglais,  dont  les  prisonniers  et  le  butin  encombrent  le  retour; 
l'autre  à  leur  défaite  et  à  leur  destruction  même. 

Deuxième  observation  :  le  passage  de  Lebeuf  pose  implicitement 
l'objet  principal  de  la  recherche  instituée  dans  ces  pages  :  l'identi- 
fication de  la  forteresse  disputée  entre  Anglais  et  Armagnacs,  dans 
la  journée  du  21  avril  1430.  Le  problème  est  résolu,  je  crois  bien, 
sans  avoir  été  aperçu  :  l'auteur,  sans  la  moindre  hésitation,  se  réfère 
tout  uniment  à  la  Chasse  de  Saint-Prix.  Auguste  Longnon  s'est, 
il  semble,  préoccupé  tacitement  de  la  question  et  Va  voulu  provisoi- 
rement réserver.  Il  a  dit,  décrivant  les  contours  de  l'Ile-de-France  ^  : 
«  L'Oise  forme,  d'autre  part  (avec  la  Marne),  la  limite  de  ce  pays, 
qui  compte,  parmi  ses  places  fortes,  Dammartin-en-Goëlle,  Gour- 
nay-sur-Marne,  la  Chasse  et  Montjay-la-Tour  (commune  de  Ville- 
vaudé).  »  A  première  lecture,  et  malgré  toute  déférence  due  à  la 
grande  science  de  l'auteur,  on  aperçoit  quelque  embarras  de  sa  part 
à  s'expliquer  sur  la  Chasse.  Il  en  souligne  le  nom,  comme  je  l'in- 
dique, et  le  seul  parmi  ceux  qu'il  cite  ;  pourquoi  ?  Tandis  qu'il  rattache 
expressément  Montjay-la-Tour,  très  connu,  à  Villevaudé,  il  omet 
un  éclaircissement  analogue  sur  la  situation  douteuse  de  la  Chasse  ; 
encore  une  fois  pourquoi?  Pourquoi,  si  ce  n'est  par  prudence  et 
peut-être  faute  d'information  suffisante;  j'y  reviendrai. 

Enfin  MM.  Tuetey  et  Lacaille,  se  sentant  peu  munis  d'arguments 
en  faveur  de  l'opinion  qui  a  prévalu,  veulent  bien,  ce  dont  je  suis 
honoré,  faire  allusion  à  quelques  clartés  nouvelles  qu'on  leur  a  dit 
que  je  pourrais  avoir  sur  une  question  que  j'ai,  en  effet,  patiemment 
étudiée.  Voici,  tout  de  suite,  le  plan  de  la  réponse  que  je  propose. 
Je  démontrerai  la  conciliation  impossible  des  faits  de  décembre 
1429  et  du  21  avril  1430  :  soit  avec  l'importance  de  la  Chasse  de  Saint- 
Prix,  soit  avec  sa  distance  de  Chelles,  jusqu'où  auraient  poussé  les 
trois  cents  pillards  susdits.  Puis  je  placerai  la  Chasse  cherchée  à  l'est 
de  l'Ile-de-France,  et,  plus  précisément  au  moyen  d'arguments  qu'on 
appréciera,  à  Mitry-en-France,  comme  on  appelait  alors  le  village 
qu'on  nomme  aujourd'hui  Mitry-Mory,  après  que  Mory  y  a  été 
joint.  Expliquons-nous. 

I.  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  :  l'Ile- 
de-France,  son  origine,  ses  limites,  ses  gouverneurs,  t.  I,  p.  17,  in-S",  1875. 
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IL 


Au  sujet  du  château  forestier  des  Montmorency  et  de  sa  force 
militaire,  je  rappellerai  sa  destination  de  rendez-vous  de  chasse, 
inscrite  dans  son  nom  d'ailleurs,  et  que  c'était  un  bâtiment  carré  de 
douze  mètres  de  côté,  avec  des  angles  engagés  dans  des  tours 
rondes  de  seize  mètres  de  diamètre.  Quelle  garnison,  s'il  est  permis 
d'employer  ce  terme,  y  pouvait  tenir?  J'ai  là-dessus  des  renseigne- 
ments inédits,  d'une  absolue  précision.  Au  mois  de  décembre  1418, 
les  Bourguignons  possédant  Paris,  depuis  le  29  mai,  ledit  château 
était  confié  à  cinq  «  serviteurs  »,  ce  qui  veut  dire  évidemment  gardes 
privés.  Cependant,  à  Noël,  on  crut  nécessaire  d'y  ajouter  huit  arba- 
létriers et  un  archer  pavoiseur,  ce  qui  porta  la  défense  totale  à  qua- 
torze hommes,  sous  le  commandement  d'un  capitaine  de  Vanduboz; 
j'ai  tous  les  noms^  Les  dangers  avaient  crû  alors,  selon  ce  qu'ex- 
plique le  Bourgeois  de  Paris^,  et  longtemps  fut-il  vrai  de  dire  que 
«  nul  gouverneur  n'avoit  à  Paris,  ni  qui  obviast  à  l'encontre  des 
ennemis,  et  que  rien  ne  venoit  à  Paris  qui  ne  fust  rançonné  deux 
ou  trois  foys...  ».  La  garde  de  la  Chasse,  portée  à  son  maximum 
sans  doute,  fut  la  même  jusqu'au  printemps  et  reçut  la  paye  pro- 
mise le  29  mars.  Conçoit-on  pareille  troupe,  une  dizaine  d'hommes 
disponibles  au  plus,  battant  l'estrade  et  laissant  des  prisonniers  «  en 
grand  nombre  »  aux  mains  des  Anglais,  à  tel  point  que,  conduits  à 
Paris,  il  en  fallut  loger,  partie  au  Grand- Châtelet  et  partie  au 
Petit-Châtelet,  et  qu'on  leva  une  aide  pour  acquitter  les  frais  de 
geôlage?  Non,  ce  ne  pouvait  être  la  garnison  du  château  de  la 
Chasse  que  nous  connaissons;  ce  n'est  pas  à  lui  que  s'applique  la 
narration  de  Fauquembergue.  Il  était  manifestement  trop  petit  : 
débile  appui,  bicoque,  répéterai-je. 

Passons  au  fait  rapporté  par  le  Bourgeois  de  Paris  et  résumé  par 
Lebeuf  dans  les  termes  qu'on  a  vus-*  :  «  Une  troupe  de  trois  cens 
Anglais  s'empara  du  château  de  la  Chasse,  de  là,  ils  allèrent  à  l'ab- 
baye de  Chelles  qu'ils  pillèrent  :  mais,  comme  ils  revenaient  au 
château  de  la  Chasse,  chargés  de  biens  d'église,  les  Armagnacs  les 
ayant  rencontrés  les  pillèrent  à  leur  tour,  et  ceux  du  château  les 
tuèrent.  »  Il  suffit  d'avoir  quelque  connaissance  des  lieux  ou  sim- 
plement de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  pour  s'apercevoir  de  l'im- 
possibilité d'une  telle  expédition.  Comment  admettre  que,  du  matin 
au  soir,  une  troupe  ait  pu  venir  de  je  ne  sais  où,  fut-ce  même  du 
plus  proche  voisinage,  prendre  ledit  château,  pousser  une  pointe  de 

1.  Archives  du  Musée  Condé,  BA-i3. 

2.  P.  249. 

3.  Plus  haut,  p.  100. 
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plus  de  huit  lieues  à  vol  d'oiseau,  qui  est  à  doubler  pour  l'aller  et 
le  retour,  avec  la  charge  d'un  fort  butin,  et  par  les  chemins  dont  on 
imagine  l'état  après  les  charrois  d'une  interminable  guerre.  Non,  ce 
n'est  pas  à  des  gens  venant  de  la  Chasse  de  Saint-Prix  qu'on  peut 
attribuer  pareille  action,  poursuivie  aux  confins  de  la  Brie,  en  une 
journée.  Ils  en  étaient  manifestement  trop  loin. 

J'aborde  la  partie  de  ma  tâche  la  plus  ardue  :  trouver  une  forte- 
resse dont  le  nom,  la  situation,  l'importance  se  concilient  avec  les 
données  du  sujet  et  aboutissent  à  une  plus  vraisemblable  identifi- 
cation de  la  Chasse.  Insistons  auprès  de  Longnon,  et  revoyons  la 
source  principale  où  il  s'est  inspiré  lui-même  en  la  circonstance. 
Élargissons  la  lecture  que  nous  avons  faite  de  quelques  mots  cités 
plus  haut^  :  «  Enguerran  de  Monstrelet,  qui  mourut  en  1453,  con- 
sidère rile-de-F'rance  comme  une  région  située  au  nord  de  la  Marne. 
L'Oise  forme,  d'autre  part,  la  limite  de  ce  pays  qui  compte,  parmi 
ses  places  fortes,  Dammartin-en-Goëlle,  Gournay-sur-Marne,  la 
Chasse  et  Montjay-la-Tour  (commune  de  Villevaudé).  »  Là-dessus, 
iVIonstrelet,  dont  le  texte  n'est  pas,  d'ailleurs,  rapporté  littéralement, 
est  l'objet  de  quatre  références  capitales,  par  quoi  les  lignes  de  Lon- 
gnon doivent  être  redressées  et  complétées.  Mais  certaines  préci- 
sions historiques  sont  utiles  sur  l'année  où  nous  sommes  reportés  : 
1480,  et  sur  celles  qui  l'encadrent,  autrement  dit  sur  les  années  de 
Jeanne  d'Arc. 

Je  n'ai  besoin  que  de  nommer  ces  premières  étapes  merveilleuses  : 
Chinon,  Orléans,  Reims.  Alors  assiste-t-on  à  un  flottement  sin- 
gulier :  «  Ou  retour  vers  la  Loire,  parti  prôné  par  tous  les  intéressés 
au  maintien  de  la  médiocre  et  pacifique  cour  de  Bourges,  ou  bien 
marche  en  avant  vers  l'île  française,  vers  la  capitale,  vers  la  consé- 
cration succédant  au  sacre  ^  !  »  Après  la  descente  sur  Paris,  l'échec 
de  la  Pucelle  à  la  porte  Saint-Honoré  (8  septembre  1429),  le  roi 
Charles,  «  triste  et  dolent  »,  évacua  ses  blessés  sur  Senlis;  puis,  un 
mouvement  d'opinion  s'étant  déclaré  contre  lui  à  Paris,  il  prit  des 
mesures  conservatoires  à  l'égard  des  bonnes  villes,  cités  et  châteaux 
en  son  obéissance,  et  finalement  le  parti  de  retourner  aux  pays  de 
Touraine  et  de  Berry.  Les  trêves  existantes  furent  confirmées  entre 
Français  et  Bourguignons.  D'autre  part,  entre  Bourguignons  et 
Anglais  s'établirent  bientôt  des  accords  à  Paris,  où  le  duc  Philippe 
fut  reçu  avec  enthousiasme.  De  grands  conseils  s'y  tinrent  sur  les 
affaires  de  la  guerre,  et  les  ducs  de  Bedford  et  de  Bourgogne  y  con- 
vinrent, en  particulier,  de  faire.  «  vers  Pasques,  à  la  saison   nou- 

1.  La  Chronique  d' Enguerran  de  Monstrelet^  éd.  L.  Douët-d'Arcq,  5  vol. 
in-8°,  Paris,  1857-1861. 

2.  M.  Germain  Lefèvre-Pontalis,  7eaw«e  d'Arc  à  Paris,  dans  les  Débats 
du  8  janvier  igoS. 
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velle  »,  tout  le  déploiement  de  forces  nécessaires  «  pour  recon- 
querre  les  villes  qui  s'estoient  tournées  contre  eulx  en  la  marche  de 
l'Ile-de-France  et  sur  la  rivière  d'Oise  ».  Le  projet  de  reprendre 
l'offensive,  surtout  du  côté  de  l'est,  la  frontière  la  plus  mal  défi- 
nie et  difficile  à  garder,  communément  désignée  ici  sous  le  nom 
de  «  marche  »,  ne  fut  de  longtemps  perdu  de  vue  par  les  Anglais. 
Monstrelet  a  ramené  en  l'esprit  de  Longnon  le  souvenir  des  expé- 
ditions qui  eurent  cette  visée,  dans  les  deux  années  suivantes  :  i43o, 
1431,  le  cceur  de  notre  sujet*  : 

En  ce  temps  [i43o],  dit  le  chroniqueur,  le  duc  de  Norfolk,  Anglois,  se 
tenoit  à  très  grand  puissance  sur  les  marches  de  l'Isle-de-France  et  y 
mist  plusieurs  forteresses  en  l'obeyssance  du  roy  Henry,  est  assavoir 
Dammartin-en-la-Goelle,  la  Chasse,  Montjay  et  aucunes  aultres.  Et  pareil- 
lement, d'autre  costé  [de  la  frontière],  le  comte  de  StafFord^  prinst  d'as- 
sault  la  ville  de  Brie-Conte-Robert,  par  le  moyen  de  laquelle  se  rendit  la 
forteresse  dudit  lieu  qui  estoit  moult  forte.  Et  de  là  ledit  comte  s'en  ala 
passer  l'eaue  de  Saîne  et  fourrer  tout  le  pays,  jusques  assez  près  de  Sens 
en  Bourgongne.  Et  après  s'en  retourna,  à  tout  grand  proie,  au  lieu  dont  il 
estoit  parti  sans  ce  qu'il  trouvasl  nul  de  ses  ennemis  qui  lui  feissent  nul 
destourbier.  Et  brief,  ensuivant,  prinst  la  Queue-en-Brie,  Grand-Puis, 
Rampillon.  Et  en  fist  bien  pendre  quatre  vingtz  de  ceulx  qui  estoient 
dedens  la  Queue.  Et  pareillement  prinst  la  forte  tour  de  Bus,  laquelle, 
avec  les  aultres  places  dessus  dictes,  fut  toute  désolée. 

Sur  la  campagne  de  143 1,  Monstrelet  a  écrit  ces  lignes ^  : 

Environ  le  mois  de  mars  de  cest  an,  furent  ordonnés  par  le  duc  de 
Bedford  et  le  conseil  du  roi  Henry,  estant  à  Paris,  certain  nombre  de 
gens  d'armes  pour  aler  mettre  en  l'obeyssance  dudit  roy  aulcunes  forte- 
resses que  tenoient  les  François,  ses  ennemis,  sur  les  marches  de  l'Isle- 
de-France,  comme  Montjay,  Gournay  et  aultres  et,  avec  ce,  rompre  et 
démolir  le  pont  de  Laigny,  qui  vient  de  la  ville,  par  desus  l'eaue,  vers 
risle-de-France. 

J'ai  fait  prévoir  tout  à  l'heure  la  nécessité  de  compléter  et  d'ordon- 
ner la  citation  des  forteresses  de  l'Ile-de-France,  empruntée  provi- 
soirement à  Longnon,  qui,  lui-même,  c'est  visible,  l'avait  formée  en 
réunissant  les  deux  passages  caractéristiques  de  Monstrelet  que  je 
viens  de  transcrire.  Le  complément,  si  important  à  introduire  d'abord 
ici,  a  dû  être  pressenti  par  plus  d'un  lecteur  :  c'est  le  groupement 

1.  T.  IV,  p.  405. 

2.  «  Vendredi,  premier  jour  de  septembre  [i43o].  Ce  jour,  party  de 
Paris  le  comte  de  Stafford,  connétable  de  France  pour  le  roi  Henri  VI,  à 
grant  compagnie  de  gens  d'armes,  pour  aler  en  Brie  »  (Fauquembergue, 
t.  II,  p.  36o). 

3.  T.  V,  p.  27. 
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topographique,  répété  à  propos  de  chaque  expédition,  des  places 
que  les  Anglais  voulaient  reconquérir  du  côté  de  la  Brie  :  en  1430, 
«  Dammartin-en-la-Goelle,  la  Chasse,  Montjay  et  aulcunes  aultres 
sur  les  marches  de  l'Isle-de-France  »;  en  1431,  «  Montjay,  Gournay 
et  aultres  »,  c'est  redit,  «  sur  les  marches  de  l'Isle-de-France  ».  Lon- 
gnon,  —  le  croirait- on?  —  omet  ce  rapprochement  réitéré  et  si 
clair  «  sur  les  marches  de  l'Ile-de-France  »  et  qui  résout  plus  d'à  moi- 
tié notre  problème.  Puis,  sans  souci  d'un  ordre  presque  aussi  essen- 
tiel, il  énumère,  comme  au  hasard  :  «  Dammartin-en-Goelle,  Gour- 
nay-sur- Marne,  la  Chasse  et  Montjay -la -Tour  (commune  de 
Villevaudé)  »  ;  tandis  que  Monstrelet  semble  énoncer  bien  en  leur 
rang  les  objectifs  successifs  des  deux  campagnes  combinées  ou 
conduites  par  les  capitaines  anglais,  et  nous  donne  cette  liste  dont 
l'ordre  veut  être  respecté  :  Dammartin,  la  Chasse,  Montjay,  puis 
Montjay  répété,  peut-être  parce  que  la  première  campagne  n'en  a 
pas  assuré  la  possession,  et  enfin  Gournay-sur-Marne.  Ainsi,  par 
une  étude  simplement  plus  serrée  des  textes,  me  croirai-je  autorisé 
à  considérer  ce  résultat  comme  acquis  :  la  Chasse,  que  nous  cher- 
chons, était  située  sur  la  marche  orientale  de  l'Ile-de-France,  entre 
Dammartin  et  Montjay. 

Avant  d'essayer  d'en  déterminer  l'assiette  précise,  remarquons  que 
toutes  les  vraisemblances  nous  acheminaient  à  la  solution  que  nous 
entrevoyons.  C'est  vers  la  Brie  que  la  guerre  anglaise  aux  environs 
de  Paris  s'était  alors  prononcée  avec  le  plus  de  vigueur  et  de  suite. 
Jeanne  d'Arc,  lorsque,  «  très  mal  contente  »  de  l'inaction  du  roi,  elle 
l'eut  quitté  à  Sully-sur-Loire  (Loiret),  s'en  vint,  du  28  au  3i  mars 

1430,  à  Lagny,  «  où  l'on  faisoit  bonne  guerre  aux  Anglois  ».  Quatre 
jours  après  le  fait  du  21  avril,  Saint-Maur-des-Fossés  était  gagné 
sur  les  ennemis  qui,  depuis  la  mort  de  Salisbury,  tué  devant  Orléans, 
ne  pouvaient  occuper  une  place  «  dont  il  ne  leur  convint  de  partir 
[bientôt]  à  très  grand  domage  et  très  grant  honte  pour  eulx^  ».  Ce 
fut,  à  l'inverse,  contre  les  Français  que  tourna  le  sort  dès  que  la 
Pucelle  fut  prise  devant  Compiègne,  le  mardi  23  mai.  Ils  étaient 
obligés,  le  dimanche  suivant,  de  rendre  Saint-Maur-des-Fossés.  En 

143 1,  on  sait  les  grands  succès  du  parti  ennemi,  qui  s'empare,  au 
commencement  de  mars,  de  Gournay;  le  18,  de  Montjay^;  au  mois 
de  septembre,  de  la  Queue-en-Brie.  Alors  la  lutte  est  la  plus  achar- 
née à  cet  angle  de  l'Ile-de-France.  Autant  il  est  logique  d'y  chercher 
la  Chasse,  autant  il  est  absurde  d'explorer  dans  ce  but  les  parages  de 
Montmorency,  d'osciller  pour  ainsi  dire  d'une  frontière  à  l'autre,  de 
la  Marne  à  l'Oise;  sans  compter  que  Pontoise  ayant  été  occupé  en 

1.  Le  Bourgeois  de  Paris,  p.  253. 

2.  Jbid.,  p.  263. 
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1419,  le  château  de  Beaumont  détruit  en  1423^,  la  région  ne  doit 
guère,  pour  l'heure,  donner  de  préoccupation  aux  Anglais.  La  lutte 
à  l'ouest  se  poursuivait  plus  haut,  pour  le  maintien  des  communi- 
cations parisiennes  avec  la  Picardie  par  Précy,  Creil  et  Pont-Sainte- 
Maxence.  Et  il  est  évident  que  c'était  une  campagne  distincte,  sans 
parler  des  opérations  autour  de  Compiègne  où  sombra  la  destinée 
de  la  Pucelle. 

III. 

Revenons  donc  avec  confiance  au  terrain  à  étudier  entre  Dammar- 
tin  et  Montjay.  Il  y  a  de  ce  côté  un  intervalle  de  nature  fort  peu 
variée,  presqu'une  plaine,  encadrée  au  nord  et  au  sud  entre  deux 
massifs  de  collines  dont  les  points  culminants,  distants  de  quatre  à 
cinq  lieues,  n'ont  guère  plus  de  cent  à  cent  vingt-cinq  mètres  d'al- 
titude. La  Beuvronne,  que  Longnon  assigne  comme  limite  orien- 
tale à  l'Ile-de-France,  coule  par  là  à  un  niveau  moyen  de  cinquante 
mètres,  dans  un  pli  du  sol  dont  elle  forme  une  défense  naturelle  ; 
elle  barre  la  trouée  du  chemin  de  Paris  à  Meaux,  entre  les  deux 
groupes  de  hauteurs  signalées.  Les  châteaux  de  Nantouillet  et  de 
Glaye  renforçaient  par  des  ouvrages  de  première  ligne  la  valeur  de 
cette  défense.  Mitry  était  indiqué  pour  un  ouvrage  de  seconde 
ligne,  Mitry,  situé  à  six  kilomètres  environ  des  deux  bourgs  pré- 
cités, à  mi-chemin  entre  Dammartin  et  Montjay.  La  valeur  stra- 
tégique de  la  position  eut  lieu  d'être  appréciée  à  l'époque  où  nous 
sommes  :  en  1429  et,  plus  tard,  en  1440  et  1465.  Longnon  est  à  revoir. 
Le  3o  août  de  la  première  année,  dans  la  période  d'hésitation  que 
l'on  sait,  consécutive  au  sacre  de  Reims,  il  s'engagea  là  quelques 
vives  escarmouches  entre  les  Anglais  conduits  par  Bedford  et  les 
Français  entraînés  par  la  Pucelle.  Plusieurs  récits  de  l'affaire  peuvent 
être  consultés;  quelques  lignes  du  hérault  Berry  suffiront  ici 2  : 

Après,  se  partit  le  roy  de  Reims,  et  vint  à  Soissons,  et  de  là  à  Chasteau- 
Thierry  et  à  Provins,  lesquelz  il  mit  en  son  obéissance.  Et  de  là  vint  à 
Crepy  en  Valois.  Et  le  duc  de  Bedford  fit  savoir  au  roy  que,  s'il  vouloit 
bataille,  il  la  recevroit.  Et  lors,  incontinent  les  lettres  reçues  des  heraults, 
le  roy  se  partit  et  vint  à  Lagny  le  Sec,  et  laissa  son  avant-garde  à  Dam- 
martin. Et  le  duc  de  Bedford  cstoit  à  tout  son  ost  à  Mitry  en  France.  Et 
escarmoucherent  les  coureurs  françois  et  anglois  sur  une  petite  eaue  à 
un  villaige  que  on  appelle  Thieux  ^.  Et,  sur  la  vespre  de  ce  jour,  se  par- 

1.  Monstrelet,  t.  IV,  p.  175.  Voir  le  Bourgeois  de  Paris,  p.  181. 

2.  Voir  Mitry,  dans  le  Procès  de  condamnation  et  de  réhabilitation  de 
Jeanne  d'Arc,  édité  par  Jules  Quicherat,  5  vol.  in-8°  (1841-1849),  t.  IV, 
p.  46,  80,  189,  433. 

3.  La  Biberonne,  affluent  de  la  Beuvronne,  «  petite  eaue  »  en  effet, 
arrosait  Thieux,  à  trois  quarts  de  lieue  de  Nantouillet. 
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tit  le  duc  de  Bedford   à  tout  son  ost,  et  s'en  ala  à  Louvres.  Et  le  roy  de 
France  et  son  ost  estoit  à  Crepy,  et  l'avant  garde  à  Baron. 

La  journée  de  Mitry,  en  1429,  resta  indécise,  le  terrain  finalement 
abandonné  des  deux  parts.  En  1440,1a  situation  militaire  est  retour- 
née. Les  Français,  rentrés  en  possession  de  Meaux  depuis  un  an, 
craignent  une  attaque  des  Anglais  venant  de  Nantouillet  et  se  portent 
de  ce  côté,  sous  les  ordres  du  connétable  de  Richemont,  pour  leur  bar- 
rer le  passage.  En  1465,  les  Bourguignons,  favorisés  par  la  trahison  du 
capitaine  de  Pont-Sainte-Maxence,  «  prindrent  Dampmartin,  Nan- 
touillet, Villemonble  et  aultres  menues  places  »,  où  l'on  peut  aussi 
bien  supposer  Mitry'.  L'importance  stratégique  du  lieu  ressort 
assez  des  trois  épisodes.  Restons-y  cependant  pour  continuer  notre 
enquête,  cherchant  à  connaître  seigneurs  et  castels. 

La  seigneurie  locale  avait  trois  titulaires  partiels,  qui  se  quali- 
fiaient également  seigneurs  (ou  dames)  de  Mitry^  :  les  chanoines  de 
Paris,  les  dames  de  Chelles,  les  comtes  de  Dammartin.  Les  premiers 
sont  négligeables  à  notre  point  de  vue.  Les  dames  de  Chelles,  à 
noter  comme  puissamment  riches,  possédaient  à  Mitry  la  plus  belle 
ferme,  le  fief  de  Maurepas.  Les  violences  dont  elles  furent  victimes 
le  21  avril  1430  de  la  part  de  trois  cents  Anglais  nous  ont  fourni  le 
fait  initial  de  cette  étude.  Les  voilà  singulièrement  rapprochées  du 
point  de  départ  de  la  bande  qui  les  mit  à  sac,  par  l'existence  suppo- 
sée d'un  château  de  la  Chasse  qui  serait  situé  entre  Dammartin  et 
Montjay.  Notre  hypothèse  lèverait  ainsi  un  premier  argument  d'im- 
possibilité matérielle  que  nous  avions  opposé  au  récit  du  Bourgeois 
de  Paris.  Le  pillage  de  l'abbaye  et  de  la  ville  de  Chelles,  imprati- 
cable à  huit  lieues  de  distance  de  Saint-Prix,  avec  retour  le  même 
jour,  était  une  expédition  aisée  à  trois  lieues,  sans  compter  que,  à 
Mitry  même,  on  avait  sous  la  main  le  beau  fief  de  Maurepas,  pos- 
session de  Chelles,  à  dévaster;  coup  fructueux,  simple  promenade. 
Mais  la  recherche  veut  une  plus  large  étude. 

Passons  aux  troisièmes  seigneurs  :  les  comtes  de  Dammartin 
eurent,  de  par  une  qualité  féodale  éminente  parmi  cette  classe, 
une  portion  notable  de  la  seigneurie  de  Mitry.  La  série  en  est  con- 
nue sans  lacunes,  depuis  les  Chabannes,  les  Boulainvilliers,  les 
Montmorency.  11  s'agit  ici  du  connétable,  acquéreur  du  comté  depuis 
la  date  précise  du  2  novembre  i554.  Mais  sa  famille  y  occupait  beau- 
coup plus  anciennement  une  situation  digne  de  son  rang. 

1.  Journal  de  Jean  de  Roye,  Paris,  2  vol.,  1894-1896,  in-S",  t.  I,  p.  5i. 

2.  Voir  sur  Mitry  et  ses  alentours  :  Dom  Toussaints  Du  Plessis,  His- 
toire de  l'église  de  Meaux,  Paris,  1731;  Louis  Benoist  et  Ch.  Lhuillier, 
Notice  historique  sur  Mitry-Mory,  Meaux,  1895,  in-8°;  Jacques-Amédée 
Le  Paire,  la  Baronnie  de  Montjay-la-Tour  et  l'ancien  doyenné  de  Lagny, 
Lagny,  igiS,  in-8". 
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L'aïeul  d'Anne  y  a  pu  être  en  possession,  juste  un  siècle  aupara- 
vant, d'un  de  ces  petits  castels  de  la  catégorie  de  la  Chasse  de  Saint- 
Prix,  que  Charles  VII,  précurseur  en  cela  de  Richelieu,  fit  détruire 
en  si  grand  nombre.  Cet  aïeul,  Jean  II,  né  en  1401,  seigneur  de  Mont- 
morency en  1414,  mort  en  1477,  ^^^  ^^  Jacques  et  de  Philippe  de 
Melun,  grand  chambellan  de  France,  dut  une  part  considérable  de 
sa  fortune  et  de  sa  renommée  à  deux  alliances.  Il  épousa  d'abord 
Jeanne  de  Fosseux,  morte  trois  mois  après  la  Pucelle;  puis,  en 
1454,  Marguerite  d'Orgemont,  veuve  de  Guillaume  Broullart,  dame 
de  grands  fiefs  dans  la  contrée,  entre  autres  de  celui  d'Hérouville, 
sis  à  Mory,  hameau  de  Mitry  aujourd'hui.  Elle  n'eut  qu'un  frère, 
Pierre  III,  mort  sans  postérité,  de  sorte  qu'elle  réunit  tout  le  patri- 
moine des  d'Orgemont,  dont  une  part,  dépendant  de  Montjay  sur- 
tout, alla  aux  enfants  de  Broullart,  et  l'autre,  la  terre  de  Chantilly, 
principalement  à  Guillaume,  fils  de  Jean  II  de  Montmorency,  futur 
père  du  connétable.  Je  passe  l'exhérédation  des  fils  de  Jeanne  de 
Fosseux  à  la  Chasse  de  Saint-Prix,  en  1462,  par  Jean  II  en  faveur 
de  Guillaume,  fils  de  Marguerite  d'Orgemont.  Anne,  —  j'y  reviens, — 
en  i554,  le  centenaire  du  second  mariage  de  son  aïeul,  adjoignit  aux 
biens  de  cette  dernière  origine  ceux  que  lui  apporta  l'acquisition 
personnelle  du  comté  de  Dammartin.  Un  beau  domaine  seigneurial 
s'était  assez  récemm.ent  formé  à  Mitry  sous  le  nom  de  Bois-le- 
Vicomte,  nom  lui  venant  de  Jean  de  Fayel,  vicomte  de  Breteuil, 
beau-père  de  Marguerite  d'Orgemont.  Ce  domaine,  qui  fut  peut- 
être  originairement  une  dépendance  du  comté  de  Dammartin,  se 
trouva  entre  les  mains  du  petit-fils  du  connétable,  Henri  II  de  Mont- 
morency, qui  le  vendit  à  Richelieu  le  28  décembre  1629,  trois  ans 
avant  le  supplice  de  Toulouse.  Le  comté  de  Dammartin  fut  confis- 
qué sur  sa  succession. 

De  1454  à  i632,  près  de  deux  siècles  s'étaient  écoulés;  de  Jean  II 
à  Henri  II,  quatre  générations  de  Montmorency  avaient  possédé  de 
grands  biens  à  Mitry,  et  dû  y  importer  leurs  mœurs,  leurs  goûts, 
leurs  établissements  de  vénerie  avec,  sans  doute,  rendez-vous  de 
chasse.  Un  souvenir  encore  à  ce  propos  :  Louis  XI,  qui  fut  un 
ami  de  Jean  II,  le  visita  à  la  Chasse  de  Saint-Prix  en  1470,  lui  fai- 
sant toutefois  brûler  ses  filets;  il  alla,  au  mois  de  novembre  1474,  à 
Bois-le-Vicomte,  comme  nous  en  instruit  le  Journal  de  Jean  de 
Roye^  : 

Le  roi  vint  par  devers  Paris,  et  logié  à  Ablon-sur-Seine,  depuis  au  bois 
de  Vinciennes,  à  Haubervillier  et  autres  lieux,  et  puis  d'ilec  se  disloga, 
et  ala  en  la  France  soy  loger  en  ung  hostel  appartenant  à  Drcux-Budé, 
audiencier,  nommé  le  Bois-le-Conte.  Et  Messeigneurs  de  Lion,  de  Beau- 

I.  T.  I,  p.  319. 
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jeu  et  aultres  seigneurs  suivans  le  roy  se  longèrent  à  Mitry  en  France. 
Et  puis  se  disloga  le  roy  et  alla  avec  les  seigneurs  devant  ditz  à  Chasteau- 
Thierry. 

La  suite  de  Louis  XI  n'était  point  une  troupe  commune,  qu'on 
pût  héberger  ailleurs  que  dans  un  second  chîlteau,  à  Mitry,  celui 
que  nous  cherchons  peut-être. 

Je  franchis  presque  encore  un  siècle,  passant  des  Budé  aux  Lau- 
bespine,  qui  firent  reconstruire  en  i568  le  château  de  Bois-le- 
Vicomte.  Antoine  Feydeau,  trésorier  de  l'Epargne,  le  posséda 
ensuite,  puis  Henri  II  de  Montmorency  (on  le  sait),  qui  le  vendit  au 
cardinal  de  Richelieu.  Gaston  d'Orléans,  le  principal  rebelle,  le 
vaincu  de  Castelnaudary  se  le  vit,  à  peu  d'intervalle,  céder  par  le 
justicier  même.  Bois-le- Vicomte  se  retrouve  dans  l'héritage  de  la 
Grande  Mademoiselle. "Il  figure  en  marge  du  plan  de  Gomboust,  parmi 
les  quatorze  «  maisons  royales  et  remarquables  aux  environs  de 
Paris  »,  et  continue  de  passer  aux  mains  de  possesseurs  très  divers, 
opulents  et  fastueux,  amis  des  arts,  des  embellissements  ou  chan- 
gements surtout,  par  quoi  le  sol  est,  au  grand  détriment  de  la 
recherche  ici  poursuivie,  maintes  fois  bouleversé. 

J'ai  hâte  d'arriver  à  un  argument  qui  s'ajoute  enfin  très  utilement 
à  tant  de  probabilités  accumulées  en  faveur  de  notre  thèse.  Je  le 
tire  de  l'examen  d'un  terrier  de  Mitry,  aux  Archives  nationales, 
terrier  daté  de  lySy,  et  où  je  relève  ces  deux  lieux  dits  :  une  «  mai- 
son de  la  Chasse  »  et,  y  attenant,  un  «  bois  de  la  Chasse  »  ;  l'un  et 
l'autre  expressément  classés  parmi  les  dépendances  de  la  seigneu- 
rie *.  Je  ne  veux  pas  triompher  trop  vite  de  cette  découverte,  car  la 
«  maison  de  la  Chasse  »  que  j'ai  vue  n'a  nulle  apparence  de  castel. 
Ce  n'est  qu'une  simple  et  toute  moderne  maison  de  garde-chasse  : 
rien  de  comparable  matériellement  à  la  Chasse  de  Saint-Prix.  Seule 
est  significative  la  persistance  d'un  nom  qui  aurait  survécu  aux 
siècles  dans  un  cadre  seigneurial.  Un  texte  est  intéressant  en  ce 
sens  :  une  «  sentence  d'adjudication  des  terres  et  seigneuries  de 
Bois-le-Vicomte,  la  Villette-ès-Aulnes,  Mitry,  Mory,  fief  de  Chal- 
moisis  »,  adjudication  faite  au  roi  le  28  avril  1787,  de  plus  de 
six  mille  arpents  de  terre,  par  Mme  Archambaud-Joseph  de  Tal- 
leyrand-Périgord,  née  Madeleine -Sabine -Olivier  de  Senozan  de 
Viriville,  moyennant  1,450,000  livres.  L'affiche  en  fut  mise  sous 
forme  d'un  factum  que  j'ai  devant  les  yeux,  et  à  la  page  3  duquel 
on  lit,  près  de  nos  lieux  dits  «  la  Chasse  »,  littéralement  :  «  empla- 
cement d'un  vieux  château ^  ».  Encore  une  fois,  n'allons  pas  trop 

1.  Arch.  nat.,  N*  i65,  Clef  des  plans  des  seigneurs  de  Mitry  et  de  Mory, 
avec  leur  application  au  terrier  de  ijSy. 

2.  Archives  du  Musée  Condé,  CA-29. 
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vite  :  je  ne  saurais  dissimuler  au  lecteur  que  d'autres  vieux  châ- 
teaux, notamment  un  «  fort  château  de  Boursière  »,  que  j'ai  rencon- 
tré non  loin  de  là,  ont  pu  y  laisser  souvenir  ou  traces  de  ruines.  Et 
contentons-nous  de  garder  cette  position  incontestée  :  une  maison 
de  la  Chasse  trouvée  à  Mitry,  après  que  nombre  de  considérations 
d'histoire  générale  y  eurent  acheminé  notre  recherche.  Nous  avons 
enfin  d'autant  plus  raison  de  nous  y  maintenir  que  les  lieux  dits  la 
Chasse,  à  Mitry,  appartenant  à  l'archevêché  de  Paris  par  suite  d'un 
échange  avec  le  roi,  ont  été  vendus  nationalement  et  conservés  sous 
cette  appellation  au  moderne  cadastre  dudit  village  :  circonstance 
qui  ne  se  rencontre  dans  aucune  autre  commune  ayant  appartenu  à 
la  marche  commune  de  l'Ile-de-France  et  de  la  Brie. 

Un  mot  encore  à  propos  d'un  passage  de  Lebeuf  que  j'ai  cité  tout 
à  l'heure,  me  réservant  d'y  revenir'  :  «  L'abrégé  chronologique  de 
l'histoire  du  même  roi  [Charles  VII]  appelle  ce  lieu  [la  Chasse  à 
Saint-Prix],  la  Chasse-Momay.  »  Et  l'auteur,  se  bornant  à  alléguer 
en  marge  :  «  Godefroy,  page  334  'S  avoue  implicitement  n'en  savoir  pas 
davantage.  Je  propose  cette  explication  :  «  Momay  »  est  une  erreur 
de  lecture  pour  «  Montjay^  »  et  «  la  Chasse-Momay  «  la  complique, 
par  un  trait  d'union,  d'une  erreur  de  ponctuation.  Lisez  :  «  La 
Chasse  [avec  ici  une  virgule,]  Montjay  »,  qui  sont  deux  noms  de 
lieu  écrits  à  la  suite,  fragment  défiguré  de  l'énumération  de  Mons- 
trelet  sur  laquelle  nous  avons  insisté  plus  haut.  Trompé  moi-même, 
d'abord,  par  l'erreur  de  mes  devanciers,  j'ai  cherché  longtemps  la 
Chasse  à  Montjay,  et  ne  l'y  ai  pas  trouvé,  parce  que  je  crois  pou- 
voir dire,  en  définitive,  qu'elle  n'y  est  pas.  Restons  donc  à  Mitry, 
sans  perdre  le  souvenir  ni  exagérer  la  portée  de  cet  arrêt  philoso- 
phique de  Voltaire  :  «  Vingt  probabilités  ne  peuvent  équivaloir  à  la 
certitude.  » 

Aug.  Rey. 

1.  P.  loo  ci-dessus. 

2.  Pour  s'expliquer  graphiquement  l'erreur,  voir,  dans  certains  manus- 
crits, Montjay  écrit  sans  t  et  avec  un  i  non  ponctué,  suppléant  un  ;. 
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BIBLIOGRAPHIE. 


2.  —  Journal  de  François,  bourgeois  de  Paris.  23  décembre  i588- 
3o  avril  i58g.  [Publié  par]  Eugène  Saulnier.  Paris,  Ernest  Leroux, 
igi3.  In-8o,  viii-io6  p.  (Bibliothèque  d'histoire  de  Paris  publiée  sous 
les  auspices  du  service  de  la  Bibliothèque  et  des  travaux  historiques 
de  la  ville  de  Paris.) 

Ce  Journal  est  resté  jusqu'ici  assez  ignoré,  bien  qu'il  ait  été  imprimé 
par  Lenglet  de  Fresnoy  à  la  suite  de  l'édition  des  Mémoires  de  Pierre 
de  VEstoile,  en  1746.  M.  Saulnier  en  a  retrouvé  le  manuscrit  origi- 
nal à  la  Bibliothèque  nationale  et  nous  en  donne  un  texte  définitif  et 
plus  fidèle.  François  était  ligueur,  mais  c'était  un  humble,  peut-être 
un  artisan  ou  plutôt  un  scribe  de  quelque  greffe.  Son  récit  reflète 
donc  l'état  d'esprit  des  humbles  au  cours  de  ces  quatre  mois  qui 
sont  le  prélude  des  cinq  années  où  le  peuple  de  Paris  vécut  en 
révolte  contre  son  roi.  C'est  là  l'intérêt  spécial  de  ce  texte  que  l'édi- 
teur a  fort  bien  annoté  et  qu'il  a  accompagné  d'une  notice  ainsi  que 
d'une  table  alphabétique  des  noms  propres.  P.  L. 

3.  —  L'Ile-de-France  (les  pays  autour  de  Paris),  par  Marc  Bloch, 
professeur  au  lycée  d'Amiens.  Paris,  Léopold  Cerf,  1913.  In-80, 
i3i  p. 

Cette  excellente  étude,  due  à  l'un  de  nos  confrères  de  la  Société,  forme 
le  9°  fascicule  d'une  collection  sur  les  Régions  de  la  France,  publiée 
par  la  Revue  de  synthèse  historique. 

L'auteur,  après  un  exposé  préliminaire  dans  lequel  il  étudie  la  région 
dans  son  ensemble,  consacre  trois  chapitres  à  l'Histoire  locale  avant 
le  xix'=  siècle,  puis  à  l'époque  contemporaine,  avec  d'intéressantes 
remarques  sur  ce  qu'il  appelle  fort  bien  :  l'Organisation  du  travail, 
et  notamment  sur  cette  organisation,  telle  qu'elle  découle  de  la  fon- 
dation de  nombreuses  sociétés  savantes.  M.  Marc  Bloch  a  su  con- 
denser son  travail  dans  i3i  pages,  ce  qui  n'empêche  pas  celui-ci 
de  se  distinguer  par  une  documentation  excellente,  une  érudition 
sans  reproches.  D'un  bout  à  l'autre,  ce  mince  volume  présente 
des  indications  bibliographiques,  souvent  accompagnées  de  notes 
critiques,  qui  seront  fort  utiles  aux  travailleurs.  P.  L. 

4.  —  Les  Allemands  à  Paris  sous  le  Consulat.  Bonaparte  et  la 
société  parisienne,  par  Paul  Holzhausen.  Traduit  par  le  comman- 
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dant  breveté  Minart.    Paris,   Berger- Levrault,    1914.   In- 12,  xi-262 
p.,  fig.;  couverture  illustrée. 

L'auteur  s'est  inspiré  exclusivement  des  relations  des  voyageurs  alle- 
mands qui  sont  venus  en  France  de  1797  à  i8o3.  Son  résumé  est 
intéressant  et  bien  présenté.  Un  premier  chapitre,  malheureuse- 
ment très  court  et  trop  peu  précis,  contient  des  indications  biblio- 
graphiques assez  vagues  sur  les  ouvrages  qu'il  a  utilisés.  Quelques- 
uns  de  ces  ouvrages,  qui  n'ont  parus  que  dans  des  revues  ou  dans 
des  recueils  collectifs,  sont  ici  signalés  pour  la  première  fois.  Le 
travail  de  M.  Holzhausen  ne  fournit  pas  de  références  détaillées, 
mais  on  y  trouve  une  table  alphabétique  des  noms  propres  qui 
peut  rendre  quelques  bons  services.  En  somme,  rien  de  très  nou- 
veau, mais  nous  avons  là,  en  raccourci,  un  tableau  assez  exact  de 
la  physionomie  de  la  capitale  après  la  Révolution.  P.  L. 


Nogent-le-Rotrou,  imprimerie  Daupeley-Gouverneur. 


BULLETIN 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

DE     L'HISTOIRE     DE     PARIS 

ET    DE    L'ILE-DE-FRANCE. 
I. 

COMPTE-RENDU   DES   SÉANCES. 


SEANCE    DU    CONSEIL    D'ADMINISTRATION 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  i  o  novembre  i(ji4. 
Présidence  de  M.  Camille  Couderc. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 

Étaient  présents  :  MM.  L.  Auvray,  M.  Barroux,  A.  Bruel, 
E.  Coyecque,  M.  Fosseyeux,  marquis  de  Laborde,  P.  Lacombe, 
L.  Lambeau,  A.  Laugier,  G.  Lefèvre-Pontalis,  L.  Le  Grand,  Henry 
Martin,  E.  Mareuse,  H.  Omont,  H.  Stein,  A.  Vidier  et  H.  de  Ville- 
fosse. 

Assistaient  également  à  la  séance  :  MM.  Cordey,  D.  Grand  et 
Hartmann. 

Excusés  :  MM.  Blanchet,  Le  Vayer,  Mirot  et  A.  Rey. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  juin  est  lu  et  adopté. 

—  M.  le  Président  annonce  le  décès  de  M.  A.  Dufour  (849),  un  des 
plu«  anciens  sociétaires,  et  celui  de  M.  Robert  de  Fréville  (1292), 
ancien  élève  de  l'École  des  chartes,  mort  au  champ  d'honneur. 

Cette  communication  est  accueillie  par  des  regrets  unanimes. 

—  M.  le  Président  fait  connaître  qu'il  a  reçu  communication  de 
la  protestation  contre  le  vandalisme  des  armées  allemandes,  dont 
la  Société  des  Antiquaires  de  France  a  pris  la  légitime  initiative  et 
qu'on  a  pu  lire  dans  tous  les  journaux.  A  cette  communication,  il 
a  immédiatement  répondu  en  son  nom  personnel,  mais  il  a  pensé 
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que  cette  adhésion  ne  pouvait  suffire  et,  par  suite,  il  a  rédigé  une 
protestation  dont  il  donne  lecture  : 

«  La  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  doulou- 
reusement et  profondément  indignée  par  les  atrocités  et  les  des- 
tructions systématiques  commises  par  les  armées  allemandes,  —  tant 
en  Belgique  qu'en  France,  et  notamment  dans  la  région  qui  est  de 
son  domaine,  à  Senlis,  à  Soissons  et  à  Paris  même,  où  Notre-Dame 
a  été  atteinte  par  une  bombe  incendiaire,  —  joint  sa  protestation 
à  celle  dont  la  Société  des  Antiquaires  de  France  a  pris  l'initiative  et 
voue  à  la  réprobation  du  monde  civilisé,  non  seulement  ce  vanda- 
lisme officiel  qui  s'attaque,  sans  aucune  raison  d'ordre  militaire, 
aux  monuments  de  notre  histoire  et  de  notre  art  national,  mais 
encore  les  dénégations  effrontées  et  les  affirmations  mensongères 
par  lesquelles  des  savants  d'outre-Rhin  ont  tenté  de  nier  ou  de  jus- 
tifier ces  actes  criminels. 

«  La  Société  tient,  en  revanche,  à  envoyer  aux  corps  savants  de 
Belgique,  si  cruellement  éprouvés,  l'expression  de  sa  plus  vive  sym- 
pathie et  à  adresser  aux  vaillants  soldats  des  armées  de  la  Répu- 
blique et  de  nos  alliés  l'hommage  de  son  admiration  et  de  sa  con- 
fiance inaltérable.  » 

Mise  aux  voix,  cette  protestation  est  votée  à  l'unanimité. 

—  M.  G.  Lefèvre-Pontalis  propose  de  rayer  de  la  liste  des 
membres  de  la  Société  toutes  les  personnes  appartenant  aux  natio- 
nalités allemande  et  austro-hongroise. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

—  M.  le  Trésorier  propose,  à  titre  éventuel  et  exceptionnel,  d'of- 
frir à  la  bibliothèque  de  Louvain,  pour  l'aider  à  reconstituer  ses 
collections,  la  série  complète  de  toutes  les  publications  de  la  Société. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

—  M.  le  Président  annonce  que  la  Commission  des  monuments  his- 
toriques n'ayant  pas  trouvé  un  caractère  assez  intéressant  à  la  crypte 
de  l'ancien  couvent  des  Carmélites  au  faubourg  Saint-Jacques  n'a 
pas  cru  devoir  donner  suite  au  vœu  de  classement  émis  par  la 
Société. 

—  M.  le  Président  annonce  que  le  grand  prix  Gobert  a  été  décerné 
à  M.  Pierre  Champion  pour  son  remarquable  ouvrage  sur  François 
Villon. 

Cette  communication  est  accueillie  par  d'unanimes  félicitations. 

—  M.  H.  de  Villefosse  signale  des  photographies  de  la  partie  de 
Notre-Dame  qui  a  été  bombardée.  Il  serait  intéressant  de  les  repro- 
duire dans  le  Bulletin  de  la  Société,  en  y  publiant  le  procès-verbal 
de  constatation  du  dommage. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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—  M.  le  Président  présente  le  prospectus  d'une  Société  nou- 
velle, la  Société  historique  de  Haute-Picardie,  et  indique  les  noms 
de  ses  fondateurs. 

—  M.  Coyecque  informe  le  Conseil  qu'à  la  demande  de  M^  Le- 
jeune,  notaire  à  Paris,  il  a  fait  procéder  par  M.  Garric,  archiviste- 
paléographe,  sous-bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  nationale,  au 
classement  des  archives  anciennes  de  cette  étude  et  à  l'établissement 
d'un  répertoire  numérique  qu'il  dépose  sur  le  bureau.  —  Renvoi  au 
Comité  de  publication. 

M.  Coyecque  ajoute  qu'il  a  entrepris  le  même  travail  à  l'étude  de 
Me  Faroux.  Il  signale  que  dans  certaines  liasses  du  xvi^  siècle  on 
trouve,  outre  les  minutes  même,  les  pièces  de  toute  nature  ayant 
servi  à  leur  préparation  et  la  correspondance  des  clients  à  cet  eflet. 
Il  donne  communication  d'une  lettre  de  i536  relative  à  la  cour  de 
François  I^r.  —  Renvoi  au  Comité  de  publication. 

—  M.  Coyecque  signale  la  présence,  dans  l'église  Saint-Gilles 
d'Etampes,  d'une  pierre  tombale,  aujourd'hui  relevée,  qui  jadis 
recouvrait  la  tombe  de  Marie  Cuissart,  femme  de  Jean  Perrot,  décé- 
dée le  3o  janvier  1547,  ^^  ^l^i  porte  la  mention  du  tombier  qui  l'a 
taillée  et  gravée  :  «  Fait  à  Paris,  près  la  porte  Saint-Michel,  par 
Le  Moine,  tombier,  1548.  » 

Cette  mention  du  fabricant  doit  faire  rapprocher  cette  tombe  de 
celle  signalée  par  M.  Coyecque  (Bulletin,  1910,  p.  208)  dans  l'église 
de  Maisse. 

—  M.  le  Président  présente,  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Noël  Valois, 
une  brochure  intitulée  :  Projet  d'enlèvement  d'un  enfant  de  France 
(le  futur  Henri  III),  en  i56i. 

—  M.  le  Trésorier  fait  remarquer  combien  il  serait  difficile  de  pré- 
senter les  quittances,  pour  la  cotisation  de  igi5,  dans  le  courant 
de  janvier  comme  il  a  l'habitude  de  le  faire. 

Le  Conseil,  sur  la  proposition  de  M.  le  trésorier,  ajourne  ce 
recouvrement. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


SEANCE     DU     CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Tenue  à  la  Bibliothèque  nationale  le  8  décembre  iyi4. 
Présidence  de  M.  Camille  Couderc. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart. 
Étaient  présents  :  MM.  L.  Auvray,  M.  Barroux,  A.  Bruel,  C.  Cou- 
derc, L.  Deroy,  G.  Fagniez,  P.  Lacombe,  G.  Lefèvre-Pontalis,  L.  Le 
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Grand,  E.  Mareuse,  Henry  Martin,  E.  Picot,  A.  Rey,  H.  Stein, 
A.  Tuetey. 

Assistaient  également  à  la  séance  :  MM.  Grand,  Perrault-Dabot 
et  Ch.  Normand. 

Excusé  :  M.  Vidier. 

—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  novembre  est  lu  et  adopté. 

—  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Paul  Viollet  (loo), 
membre  de  l'Institut,  professeur  à  l'École  des  chartes,  bibliothé- 
caire de  l'École  de  droit  et  premier  secrétaire  de  la  Société,  dont 
les  rapports  annuels  étaient  si  goûtés.  Rappelant  les  principaux 
ouvrages  de  M.  Viollet,  M.  le  Président  rend  hommage  à  son  ama- 
bilité et  à  son  caractère;  il  ajoute  que  la  présence  de  quatre  fils  et 
deux  gendres  sous  les  drapeaux  a  dû,  augmentant  ses  préoccupa- 
tions de  bon  Français,  lui  donner  des  inquiétudes  qui  ont  hâté 
sa  fin;  et  de  M.  l'abbé  Narbey  (780),  auteur  d'une  histoire  de  Clichy. 

Cette  communication  est  accueillie  par  des  regrets  unanimes. 

—  M.  le  Président  donne  lecture  des  dates  proposées  pour  les 
séances  du  Conseil  et  de  l'assemblée  générale  en  igiS.  Les  dates 
suivantes  sont  arrêtées  :  12  janvier,  9  février,  g  mars,  i3  avril, 
II  mai  (assemblée  générale),  18  mai,  8  juin,  12  octobre,  9  novembre, 
14  décembre. 

—  M.  le  Trésorier  expose  que,  sur  les  fonds  disponibles  de  la 
Société,  il  serait  possible  de  placer  10,000  francs,  pour  un  an,  en 
bons  de  la  Défense  nationale.  Ce  placement,  conforme  aux  statuts, 
permettrait  de  contribuer  à  cette  œuvre  patriotique. 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Trésorier  ajoute  que  M.  Vidier,  bien  que  mobilisé  au  ser- 
vice de  garde  des  voies  de  communications,  pourra  continuer  de 
surveiller  l'impression  du  Bulletin. 

—  M.  Hartmann  communique  une  relation  du  voyage  d'Ypres  à 
Paris,  en  1648,  des  délégués  de  la  ville  venus  pour  traiter  de  la  paix. 
—  Renvoi  au  Comité  de  publication. 

—  M.  Omont  présente  au  nom  de  M.  Louis  Royer  une  relation 
inédite  des  obsèques  de  François  1er  par  le  héraut  Guyenne.  —  Ren- 
voi au  Comité  de  publication. 

—  M.  Emile  Eude,  architecte,  qui  assiste  à  la  séance,  lit  une  note 
sur  le  vieux  moulin  de  la  Chapelle,  célèbre  aux  xiv<:  et  xv<:  siècles, 
qui  servit  de  poste  d'observation  à  Etienne  Marcel  en  juillet  i358. 
L'auteur  essaie  de  déterminer  son  emplacement  exact  et  conclut 
qu'il  était  situé  dans  les  cantons  de  la  Goutte-d'Or,  sur  le  terrain 
limité  aujourd'hui  par  les  rues  de  la  Goutte-d'Or,  de  Poissonnière 
et  Palonceau.  —  Renvoi  au  Comité  de  publication. 
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—  M.  Laugier  rend  compte  de  la  visite  de  la  Commission  du 
Vieux-Paris  aux  arènes  de  la  rue  Monge  et  annonce  la  prochaine 
mise  au  jour  des  parties  découvertes  en  1870,  par  suite  de  l'acqui- 
sition du  terrain  par  la  Ville  et  de  la  démolition  des  constructions 
de  la  Compagnie  des  omnibus  qui  y  étaient  édifiées. 

MM.  Ch.  Normand  et  E.  Mareuse  donnent  quelques  détails  com- 
plémentaires. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 


II. 
VARIÉTÉS, 


LA  DEVOLUTION  DES  BIENS 

DE 

L'HÔPITAL  SAINT-JACQUES-AUX-PÈLERINS 

AUX    XVII^    ET    XVIIie    SIÈCLES. 

Quels  avaient  été,  au  moyen  âge,  le  luxe  et  la  splendeur  de  la 
célèbre  confrérie  de  Saint-Jacques-aux-Pèlerins,  fondée  dès  la  un 
du  xiiie  siècle  et  qui  prit  une  si  grande  extension  après  la  mort 
de  Philippe  le  Bel,  M.  Bordier  l'a  montré  dans  le  résumé  du 
dépouillement  qu'il  fit,  de  i858  à  1864,  du  fonds  de  l'hôpital  Saint- 
Jacques,  conservé  aux  archives  de  l'Assistance  publique  L  Mais  son 
travail,  très  complet  pour  cette  période,  qui  l'intéressait  spéciale- 
ment, donne  seulement  quelques  indications  sommaires  sur  le 
déclin  de  cette  confrérie,  aux  xviie  et  xviiie  siècles.  C'est  l'histoire 
de  cette  agonie  que  nous  voudrions  reprendre.  Aussi  bien  l'étude  de 
la  mort  lente  et  mouvementée  des  institutions  du  passé,  conséquence 
de  la  transformation  des  mœurs,  n'est  pas  moins  utile  à  présen- 
ter que  leur  période  d'ascension  et  d'éclat.  Remercions  ces  pieux 
confrères  d'avoir  précieusement  gardé  dans  la  salle  voûtée,  parallèle 
à  celle  qui  servait  de  chapitre  aux  chanoines,  leurs  archives,  qu'un 
heureux  sort  a  conservées  presque  intactes,  avec  un  respect  digne 
de  leur  valeur  et  de  leur  intérêt  2. 

1.  Mémoires  de  la  Société  de  V Histoire  de  Paris,  1. 1,  1874,  p.  186-228,  et 
t.  II,  1875,  p.  330-97. 

2.  Le  fonds  de  l'hôpital  Saint-Jacques  fait  aujourd'hui  partie  du  dépôt 
des  archives  de  l'Assistance  publique. 
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La  déchéance  de  l'association  si  prospère,  qui  manifestait  son 
activité  par  de  magnifiques  et  brillants  banquets  auxquels  prenait 
part  l'ancienne  bourgeoisie  parisienne',  se  traduisit  bientôt  par  des 
procès,  ce  qui  arrive  toujours  lorsque  l'argent  fait  défaut.  En  1634, 
les  chanoines  représentant  le  clergé  de  l'église  nommé  par  l'évêque 
demandèrent,  —  ce  n'était  pas  la  première  fois,  —  que  l'administra- 
tion des  biens  fût  retirée  aux  confrères  pèlerins,  aux  laïques,  qui 
laissaient  déchoir  le  patrimoine  :  «  Si  on  examine,  disaient-ils,  la 
qualité  de  ces  pèlerins  et  la  médiocrité  de  leurs  conditions,  elle 
répugne  à  leur  laisser  seuls  le  gouvernement  des  biens  de  cet  hôpital 
qui  demande  des  lumières  au-dessus  de  celles  de  leur  éducation  et 
que  la  bassesse  de  leur  profession  ne  leur  permet  pas  d'avoir.  »  Leur 
gestion,  en  effet,  était  si  médiocre  qu'il  avait  fallu,  à  difl'érentes 
reprises,  leur  adjoindre  quelques  gens  de  loi. 

Le  pape  Innocent  X  confirmait  encore,  par  une  bulle  de  juillet 
1645,  les  privilèges  accordés  au  moyen  âge  par  ses  prédécesseurs, 
Jean  XXII  et  Clément  VI,  aux  confrères  pèlerins,  et  dont  le  princi- 
pal était  l'absolution  en  cas  de  sentence  d'excommunication,  suspen- 
sion, interdit,  et  toute  autre  peine  ecclésiastique  2. 

Dès  le  milieu  du  xvie  siècle,  Montaigne,  procureur  du  cardinal  de 
Tournon,  dans  sa  Police  des paouvres  deParis^,  signalait  comme  «  de 
présent  inutiles  »  les  hôpitaux  de  pèlerins,  comme  celui  de  Saint- 
Jacques,  et  proposait  d'employer  leurs  revenus  à  des  œuvres  plus 
pressantes.  Cependant,  en  i528,  l'hôpital  Saint-Jacques  avait  encore 
abrité  pendant  quelques  mois  un  pèlerin  obligé  de  quêter  son  pain 
de  porte  en  porte  pour  continuer  ses  études  à  l'Université  de  Paris, 
et  dont  le  nom  allait  devenir  célèbre,  Ignace  de  Loyola  '. 

Mais  la  confrérie  avait  perdu  ses  assises  dans  la  dévotion  popu- 
laire. On  trouvait  bien  encore  quelques  «  coquillards  »,  comme  on 
appelait  dans  le  peuple  les  pèlerins  de  Saint-Jacques,  mais  pour  un 

1.  Il  existait  des  confréries  et  des  hospices  analogues  à  ceux  de  Paris 
dans  un  grand  nombre  de  villes,  à  Bordeaux,  à  Saint-Quentin  [Histoire  du 
Vermandois,  t.  II,  p.  466),  à  Nîmes  {le  Livre  des  pèlerins  de  Saint-Jacques, 
confrérie  nîmoise  au  XIV"  siècle,  par  E.  Bondurand,  Nîmes,  1884,  in-8°), 
à  Moissac  (C.  Daux,  le  Pèlerinage  à  Compostelle  et  la  confrérie  des 
pèleriyis  de  Saint-Jacques  à  Moissac,  Paris,  1898,  in-S"),  etc. 

2.  Arch.  nat.,  S  4875B.  Bulle  enregistrée  par  l'Official  de  Paris,  A.  du 
vSaussay,  curé  de  Saint-Leu-Saint-Gilles,  le  3o  mars  1647. 

3.  Bibl.  nat.,  ms.  6269,  public  dans  \c  Bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire 
de  Paris,  1888,  p.  io5. 

4.  Cf.  P.  Clair,  Vie  d'Ignace  de  Loyola,  1891,  in-4°,  p.  128. 


—  119  — 

d'authcntiqxie,  combien  de  faux?  «  La  plus  grande  part,  nous  rap- 
porte l'istoire  et  le  caractère  de  la  malice  et  des  fourberies  de  ceux 
qui  courent  le  monde  aux  despens  d'autruy^,  sont  véritables  et  en 
viennent;  mais  il  y  en  a  aussi  qui  truchent  sur  le  coquillart  et  qui  n'y 
furent  jamais,  et  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans  qu'ils  n'ont  fait  le  pain  bénit 
en  leurs  paroisses,  et  ne  peuvent  trouver  le  chemin  à  retourner  en 
leur  logis,  ils  ne  fichent  que  tloutière  un  grand  Coësre^.  »  Pour 
réprouver  les  abus  engendrés  par  ces  «  prétextes  spéciaux  »  de  pèle- 
rinage, les  ordonnances  royales  de  1671  et  de  1686  exigèrent  pour 
sortir  du  royaume  un  certificat  de  l'évêque  diocésain  constatant  le 
but  pieux  du  voyage,  sous  peine  du  carcan  pour  la  première  infrac- 
tion, du  fouet  pour  la  seconde  et  des  galères  pour  la  troisième.  Les 
considérants  de  ces  édits  signalaient  particulièrement  le  cas  «  des 
sujets  qui  avaient  quitté  leurs  parens  contre  leur  gré,  volé  leurs 
maîtres  et  abandonné  leurs  apprentissages  pour  passer  leur  vie  dans 
une  continuelle  débauche,  même  que  quelques-uns  se  seroient  éta- 
blis dans  les  pays  étrangers  où  ils  se  seroient  mariés,  bien  qu'ils 
eussent  laissé  leurs  femmes  légitimes  en  France  ».  On  était  loin  de 
la  crainte  émue  des  premiers  pèlerins,  dont  le  cœur  se  serrait  lors- 
qu'arrivés  à  Irun  ils  abandonnaient,  comme  le  rapporte  l'une  de 
leurs  chansons^,  la  douce  terre  de  France  : 

Quand  nous  fûmes  à  Sainte-Marie  [d'Irun], 

Adieu  la  France  jolie, 

Et  les  nobles  fleurs  de  lys. 

Car  je  m'en  vais  en  Espagne, 

C'est  un  étrange  pays. 

De  1781  à  1790,  d'après  les  chiffres  produits  au  procès  intenté  en 
1790  par  les  derniers  pèlerins  de  Saint-Jacques,  alors  que  la  confrérie 

1.  Signalé  par  Al.  Socard,  Noël  et  cantiques  imprimés  à  Troyes  depuis 
le  XVII"  siècle,  Paris. 

2.  Le  maître  des  gueux.  Voir  un  dessin  à  la  sanguine  de  Watteau,  à  la 
collection  Dutuit  au  Petit  Palais,  représentant  le  pèlerin  avec  son  type 
traditionnel,  tel  qu'il  l'avait  encore  vu  de  son  temps  :  grand  bâton,  tête 
nue,  cheveux  embroussaillés,  poitrine  couverte  de  coquilles,  pieds  chaus- 
sés de  sandales.  C'est  notre  moderne  chemineau. 

3.  Voir  C.  Daux,  les  Chansons  des  pèlerins  de  Saint-Jacques,  Montauban, 
1899,  in-S",  et  le  Pèlerinage  de  Compostelle,  Paris,  1898;  P.  Haristoy,  les 
Pèlerins  de  Saint-Jacques,  voies  romaines,  chemins  romains  et  hospitaliers 
des  pays  basques,  Pau,  1900,  in-8°;  Pita  et  J.  Vinson,  le  Codex  de  Compos- 
telle (publication  du  IV°  livre  des  mss.  lat.  355o  et  13775  de  la  Bibl.  nat.); 
—  M.  Nicolaï,  Monsieur  Saint- Jacques,  Bordeaux;  E.  Ginot,  les  Chemins 
de  Saint-Jacques  en  Poitou.  Dix  siècles  de  pèlerinage  à  Compostelle,  Poi- 
tiers, 1912;  E.  Lavergne, /es  Chemins  de  Saitit-Jacques  en  Gascogne,  Bor- 
deaux, 1887. 


—     120    

était  officiellement  éteinte,  cinquante  et  un  particuliers  seulement 
furent  capables  de  produire  leur  «  compostelle  «,  c'est-à-dire  le  cer- 
tificat en  latin  délivré  par  le  chapelain  de  l'église  de  Compostelle, 
seule  preuve  authentique  du  pèlerinage  ^.  Les  routes  cependant 
étaient  plus  sûres  et  mieux  fréquentées;  mais  la  plupart  des  vieux 
hospices  qui  servaient  de  relais  aux  pèlerins,  sur  les  «  chemins  de 
Saint-Jacques  »,  étaient  fermés,  faute  de  clients. 

Le  cloître  de  Saint-Jacques  formait  au  xviie  siècle  un  véritable 
petit  village  au  milieu  de  Paris,  avec  ses  humbles  maisons  à  un  ou 
deux  étages,  réservées  aux  bénéficiers  et  à  leurs  serviteurs^.  D'un 
côté,  en  suite  de  la  maison  joignant  l'église,  où  se  trouvaient  le  trésor, 
le  maître  des  enfants  de  chœur  et  l'hospitalier,  s'alignaient  treize 
petits  immeubles,  l'Image-Saint-Michel,  la  Fleur-de-Lys,  l'Écritoire, 
l'Étoile,  le  Croissant,  les  Trois-Epées,  l'Image-Saint-Jacques,  etc., 
occupés  par  les  chanoines,  les  chapelains,  les  vicaires,  et  l'un  seule- 
ment en  partie,  moyennant  trente  livres,  par  les  maîtres  de  la  confré- 
rie de  Saint-Claude-*,  établie  en  1469,  à  qui  était  également  concédée 
une  chapelle  dans  l'église.  De  l'autre  côté  de  l'église,  le  cloître  ne 
comportait  que  quatre  maisons,  dont  l'une  attribuée  au  trésorier 
et  les  trois  autres  à  des  chanoines''.  Il  y  avait  aussi  ce  qu'on  appe- 
lait le  petit  cloître  Saint-Jacques,  vers  la  rue  du  Cygne,  avec  des  mai- 
sons :  les  Étoiles,  le  Soleil  du  jour,  la  Lune  du  jour  [sic),  etc.  Enfin 
diverses  maisons  faisaient  partie  du  domaine  de  l'hôpital,  dans  les 
rues  adjacentes,  de  la  Truanderie,  de  la  Cossonnerie,  de  la  Tonnel- 
lerie, du  Cygne,  des  Prouvaires,  Saint-Denis,  Mauconseil,  Grenier- 
Saint-Lazare,  Guérin-Boisseau,  Saint-Honoré  et  jusqu'à  la  Grève 5, 
sans  compter  les  rentes  à  prendre  sur  d'autres  immeubles  plus  éloi- 
gnés, ou  des  terres  aux  environs,  à  Saint-Denis,  à  la  Villette,  à  Gli- 

1.  Un  de  ces  certificats  de  pèlerinage  datant  de  1726  a  été  reproduit  par 
De  Bonnault  d'Houët,  Pèlerinage  d'un  paysan  picard  à  Saint-Jacques  de 
Compostelle  au  commencement  du  XVIII"  siècle,  Montdidier,  i8go,  et  un 
autre  datant  de  i65o,  par  E.  Jaspar,  Relation  d'un  pèlerinage  à  St-Jacques 
de  Compostelle,  Douai,  i883. 

2.  Arch.  Assistance  publique,  fonds  de  Saint-Jacques,  Compte  de  L.  Bierry 
(i683-i685),  I  reg.  in-foL,  62  ft'. 

3.  Il  s'agissait  des  pèlerins  se  rendant  à  Saint-Claude  (Jura),  siège  d'une 
célèbre  abbaye;  cette  confrérie  avait  reçu  des  indulgences  pontificales  et 
fut  encore  confirmée  par  Louis  XIV  en  1688. 

4.  A  la  fin  du  xvni"  siècle,  en  1776,  la  maison  de  la  trésorerie  était  occu- 
pée par  un  empirique,  nommé  Chartrey,  qui  y  débitait  une  poudre  pur- 
gative contre  les  fièvres,  la  petite  vérole,  les  rhumatismes,  le  mal  véné- 
rien, approuvée  d'ailleurs  en  1772  par  la  commission  royale  de  médecine 
sur  les  remèdes  secrets  (Cézan  et  Saint-lldephont,  État  de  la  médecine, 
chirurgie,  pharmacie  en  France,  en  1776,  Paris,  in-8°). 

b.  Les  baux  de  ces  maisons  portent  tous  la  mention  «  d'une  torche  »  à 
délivrer  en  sus  du  prix  du  loyer. 
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gnancourt,  à  Moisselles,  Thiais,  Pierrefitte,  et  le  domaine  de  Mitry, 
près  Meaux. 

Au  cloître,  il  se  passe  des  scènes  dignes  du  «  Lutrin  ».  Rappelons 
seulement  celle  qui  eut  lieu  au  mois  de  décembre  1723,  entre  un 
clerc  tonsuré,  chantre  de  l'église,  et  la  femme  de  son  perruquier 
à  qui  il  devait  cinq  mois  d'arriérés,  à  raison  de  vingt-cinq  sous  par 
mois;  elle  l'attend  un  jour  à  la  sacristie,  l'insulte,  lui  déchire  la  moi- 
tié de  son  surplis  et  déclare  que,  s'il  ne  paye  sa  dette  sur-le-champ, 
elle  recommencera  le  lendemain,  ce  qui  motive  une  plainte  du  clerc 
au  commissaire  au  Chàtelet,  Laurent,  chargé  d'assurer  l'ordre  dans 
le  quartier'. 

Tandis  que  les  chanoines  veulent  se  décharger  de  leurs  obliga- 
tions sur  les  chapelains,  ceux-ci  prétendent  qu'ils  ne  sont  astreints 
qu'à  l'assistance  du  service  divin,  mais  non  aux  offices  du  chœur. 
Chacun  ne  voulait  en  faire  que  pour  son  argent,  et  ils  étaient  mal 
rétribués.  Tandis  que  les  chantres  touchaient  260  livres  par  an,  en 
i652,  les  chapelains,  tant  pour  leurs  distributions  que  pour  les  messes 
de  fondations,  ne  recevaient  que  164  livres  en  tout  ;  et  ils  étaient  obli- 
gés pour  vivre  de  chercher  des  messes  dans  les  paroisses  voisines,  à 
Saint-Eustache,  à  Saint-Leu,  à  Notre-Dame.  Les  chanoines  avaient 
24  livres  par  mois,  et  en  plus  22  livres  20  sols  par  quartier  pour  les 
messes  d'évangile;  enfin  ils  étaient  logés;  les  uns  et  les  autres  d'ail- 
leurs avaient  été  augmentés  en  1602,  en  1610,  en  i63i,  «  selon  la 
nécessité  du  temps  et  la  cherté  des  vivres 3  »,  Mais  surtout  ce  qui 
avait  froissé  les  chapelains,  c'est  que  les  chanoines,  oubliant  leur 
origine  commune,  —  ils  n'étaient  au  début  que  les  chapelains  les  pre- 
miers nommés,  —  avaient  voulu  avoir  les  mêmes  honneurs  que  ceux 
des  cathédrales.  Ils  avaient  enfin  fait  ôter  les  lutrins  qui  étaient  pla- 
cés devant  eux  et  fait  monter  les  chapelains,  laissant  aux  chantres 
«  le  soin  de  commencer  toutes  les  petites  heures  et  bien  souvent  de 
faire  leurs  semaines  entières,  encore  qu'ils  fussent  présens  au  chœur 
et  sans  incommodité  ». 

Encore  au  début  du  xviiie  siècle  3,  la  Chambre  des  enquêtes  du  Par- 
lement, par  arrêt  du  26  janvier  lyoS,  obligeait  divers  bénéficiaires 

1.  Arch.  nat,,  Y  i5320. 

2.  Le  Mémoire  pour  la  généralité  de  Paris  indique,  pour  la  fin  du 
XVII'  siècle,  un  revenu  de  i,5oo  1.  pour  le  trésorier  et  de  600  1.  pour  cha- 
cun des  chanoines.  D'après  le  ms.  fr.  i5382  de  la  Bibl.  nat.,  le  revenu  total 
de  la  maison  était  de  8,000  I. 

3.  On  trouvera  cet  arrêt  dans  le  recueil  factice  conservé  aux  arch.  de 
l'Assistance  publique  sous  la  cote  E"  16  et  contenant  les  statuts  et  arrêts 
concernant  la  confrérie  depuis  la  fondation.  Il  existe  un  recueil  ana- 
logue à  la  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  i3638,  et  un  troisième,  le  plus  complet,  à  la 
Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris,  provenant  de  Monteil,  ms.  2o85.  Voir 
aussi  les  documents  des  cartons  S  4872,  Zi  n  3,  ii-32  des  Arch.  nat. 
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de  chapelles  fondées  à  Saint-Jacques-de-l'Hôpital,  A.  Le  Tourneur, 
curé  d'Auteuil,  chapelain  de  la  chapelle  Saint-Nicaise,  N.  d'Offe- 
mont,  curé  de  Torcq  en  Normandie,  chapelain  de  la  chapelle  Saint- 
Martin,  fondée  en  i334,  G.  Desmarquets,  curé  de  la  Poterie,  en 
Normandie,  chapelain  de  la  chapelle  Saint-Nicolas,  de  venir  faire 
résidence  au  cloître  et  d'assister  journellement  à  l'office  divin,  sous 
peine  de  destitution  dans  les  deux  mois  ;  l'arrêt  ne  paraît  pas  d'ail- 
leurs avoir  porté  ses  fruits,  car  un  nouveau  délai  fut  accordé  par  un 
arrêt  subséquent,  et  il  est  probable  que  ces  bénéfices  durent  retour- 
ner à  d'autres  ecclésiastiques. 

Il  y  avait  aussi  une  maîtrise  et  une  école  pour  les  enfants  de 
chœur;  leur  maître  était,  en  1670,  Jacques  Petit,  remplacé  en  1677 
par  Pierre  Roasse,  sur  la  recommandation  de  Charles  Tuppin,  l'un 
des  chanoines.  Ces  enfants  étaient  pensionnaires  ;  ils  couchaient 
dans  l'immeuble. 


Un  premier  coup  fut  porté  à  l'édifice  séculaire  par  l'arrêt  du  18  dé- 
cembre 1654,  instituant  quatre  administrateurs  laïques,  ou  «  bour- 
geois »,  concurremment  aux  trois  administrateurs  pèlerins.  C'était 
une  sorte  de  mainmise  de  la  municipalité  sur  la  confrérie,  car  ces 
administrateurs  laïques,  déjà  gouverneurs  de  l'Hôtel-Dieu  et  des 
Incurables,  étaient  soit  échevins,  comme  René  de  La  Haye,  Sébas- 
tien Cramoisy,  André  Le  Vieulx,  ou  juge-consul  comme  J.-H.  Forne. 

Les  trois  administrateurs  pèlerins  étaient  alors  Jacques  deVoulges, 
Jean  Montmireau,  Guillaume  le  Beau.  Quant  au  personnel  ecclésias- 
tique, il  se  composait  du  trésorier,  de  huit  chanoines,  de  douze  cha- 
pelains, de  quatre  vicaires,  dont  l'un  était  maître  des  enfants  de 
chœur.  Un  règlement  leur  fut  imposé  en  1657'  par  de  Contes,  doyen 
du  chapitre  de  Notre-Dame.  Saint-Jacques,  d'ailleurs,  ne  formait 
paroisse  que  pour  les  habitants  du  cloître,  comme  Saint-Jean-Bap- 
tiste, sur  la  rive  gauche,  pour  les  seuls  habitants  du  collège  du  Car- 
dinal-Lemoine.  Les  chanoines  étaient,  au  moment  où  fut  dressé  ce 
règlement,  Jacques  Le  Normant,  J.-J.  Peleus,  P.  Belin,  Charles 
Tuppin,  celui-ci  également  chapelain  ordinaire  de  la  musique  du 
roi^,  Jean  Cramoisy  et  Jacques  Aubery. 

Un  nouvel  arrêt  du  Parlement  du  21  juillet  iGSg^  octroyant  aux 

1.  Bibl.  nat.,  ms.  i55o3,  fol.  376,  et  Arch.  nat.,  S  48760. 

2.  Arch.  Assistance  publique,  Hôtel-Dieu,  liasses  331-422,  Cl.  Tuppin 
fait  une  rente  viagère  de  2,000  1.  à  l'Hôtcl-Dicu,  sur  une  maison  de  la  rue 
Quincampoix,  7  avril  1666. 

3.  Bibl.  nat.,  Factum,  4"  F^  24102  et  suiv.  Leur  instance  au  Conseil  du 
roi  demandait  cassation  d'un  arrêt  du  3  décembre  1660  rendu  au  profit 
de  Jacques  Aubery,  en  même  temps  que  celui  du  21  juillet  lôSg. 


a    .i 


-a    <i; 


P^ 
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administrateurs  «  bourgeois  »  le  droit  dénommer  aux  bénéfices,  en 
même  temps  que  l'administration  du  revenu  temporel,  vint  complé- 
ter la  mainmise  des  laïcs  sur  la  maison.  Cet  arrêt,  d'ailleurs,  fut 
vivement  attaqué  par  les  «  pèlerins  »,  qui  réclamaient  que  les  béné- 
fices soient  accordés,  à  la  pluralité  des  voix,  «  bourgeois  »  et  «  pèle- 
rins »  réunis. 

L'un  des  premiers  actes  des  administrateurs  bourgeois  fut  de  réta- 
blir l'ordre  dans  les  finances  en  faisant,  les  5  septembre  lôSg, 
3o  mars  et  3o  juillet  i6Co,  trois  emprunts  successifs  de  40,000, 
3o,ooo  et  60,000  livres,  affectées  aux  réparations  les  plus  urgentes  du 
domaine  de  Saint-Jacques ^. 

Jacques  de  Voulges,  syndic  des  pèlerins,  fit  de  son  côté  dresser,  de 
1666  à  1670,  un  Inventaire  des  reliques  et  reliquaires,  argenterye, 
ornements  de  l'église  et  autres  meubles  apartenans à  Vhospital  Saint- 
Jacques-aux-Pellerins  à  Paris,  relié  aux  armes  de  la  confrérie,  avec 
les  coquilles  et  les  bourdons,  symbole  des  pèlerins.  Ce  registre  in-folio, 
conservé  aux  archives  de  l'Assistance  publique  (voir  le  fac-similé 
ci-joint),  permet  de  nous  rendre  compte  quels  étaient,  encore  à  cette 
époque,  le  luxe  de  la  confrérie  et  le  soin  apporté  à  la  conservation 
de  son  trésor. 

Dans  la  grande  nef  de  l'église  allant  du  cloître  à  la  rue  Saint- 
Denis,  il  y  avait  trois  chapelles  adossées  contre  l'hôpital,  l'une  ser- 
vant à  la  confrérie  de  Saint-Roch,  l'autre  celle  de  la  Vierge  et  de 
Saint- Joseph,  réservée  à  la  confrérie  des  revenderesses  de  marée  2, 
et  la  troisième  vers  la  porte  du  cloître,  la  chapelle  Sainte-Foy, 
«  octroyée  »,  dit  le  manuscrit,  à  MM.  Bourlon^. 

De  la  porte  de  la  rue  Saint-Denis,  garnie  de  ferrures,  à  la  sacristie 
se  trouvaient  la  chapelle  Saint-Éloi,  la  chapelle  de  Notre-Dame 
de  Montserrat,  reconstruite  en  1660  pour  les  confrères  de  Notre- 
Dame  de  Montserrat*',  qui  étaient  en  même  temps  confrères  de 
Saint-Jacques,  par  les  soins  de  Jacques  de  Voulges,  syndic  de  la 
communauté   des   pèlerins,  dont  le  nom  revient  souvent,  à  cause 

1.  Arch.  nat.,  S  4875B. 

2.  Il  y  avait  également  une  confrérie  de  dévotion  du  Saint-Sacrement, 
qui  n'est  pas  mentionnée  ici,  et  qui  exista  jusqu'à  la  Révolution;  elle  fit 
un  don  à  l'Assemblée  nationale  le  24  décembre  1789. 

3.  Nicolas  Bourlon,  ancien  échevin,  avait  donné  à  l'hôpital  6,5oo  1.  en 
1642  pour  la  fondation  de  services  religieux  (Arch.  Assistance  publique, 
fonds  Saint-Jacques,  liasse  14).  . 

4.  Sur  le  célèbre  couvent  de  la  province  de  Barcelone,  relié  à  Monistrol 
par  un  chemin  de  fer  à  crémaillère,  voir  Balaguez,  Montserrat  su  histo- 
ria,  Madrid,  iBSo.  Dans  son  Histoire  de  Notre-Dame  du  Montserrat,  avec 
description  de  l'abbaye  et  de  ses  hermitages,  parue  en  1747,  le  R.  P.  dom 
Louis  Montégut  prétend  qu'à  Montserrat  en  une  seule  année  le  confesseur 
des  Français  entendit  la  confession  de  4,5oo  représentants  de  cette  nation. 
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de  ses  nombreuses  générosités.  Il  était  d'usage,  pour  les  nouveaux 
locataires  des  maisons  appartenant  à  la  confrérie,  de  faire  don 
d'ornements  à  titre  de  «  pot-de-vin  »  ;  ainsi  un  marchand  qui  loue 
en  1673  la  maison  à  l'enseigne  du  «  Pèlerin  »,  adossée  à  l'église, 
donne  un  «  pavillon  »  de  taffetas  pour  le  tabernacle. 

C'est  peut-être  en  souvenir  des  beuveries  qui  accompagnaient 
autrefois  le  banquet  annuel  de  la  confrérie  des  pèlerins',  où  le  vin 
était  servi  à  discrétion,  ad  ebrietatem  usque,  que  la  confrérie  des 
marchands  de  vin,  ou  de  Saint-Nicolas,  élut  pour  siège  l'église  de 
Saint-Jacques-de-l'Hôpital.  Elle  y  célébrait  deux  fêtes,  l'une  à  la 
Saint-Nicolas  d'été,  l'autre  à  la  Saint-Nicolas  d'hiver;  il  y  avait 
à  cette  occasion  distribution  de  brioches,  de  pain  bénit,  services 
solennels  dans  l'église  qui  était  tendue  de  tapisseries.  Ces  deux  fêtes 
absorbaient  la  majeure  partie  des  ressources  de  la  confrérie  dont  le 
reste  était  consacré  à  des  services  pour  les  confrères  défunts.  Pour 
le  compte  de  mai  1745-mai  17462,  les  dépenses  s'élevèrent  à  2,159  liv. 
et  les  recettes  à  2,872  livres,  dont  la  majeure  partie  était  composée 
des  frais  faits  à  l'occasion  des  enterrements  et  remboursés  par  les 
familles  (i,238  livres)  et  des  revenus  (900  livres)  d'une  maison  située 
rue  de  la  Chanvrerie,  louée  à  cette  époque  à  un  négociant  en 
soie. 

La  confrérie  avait  obtenu,  par  lettres  du  prévôt  des  marchands  du 
6  juillet  1629,  des  armoiries  officielles  représentées  dans  les  recueils 
d'édits  la  concernant.  Elles  comportaient  «  un  navire  d'argent,  à 
bannières  de  France,  flottant  avec  six  autres  petites  nefs  d'argent  à 
l'entour,  une  grappe  de  raisin  en  chef,  sur  champ  bleu 3  ». 

Dans  l'hôpital ■*,  qui  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  chapelle  de  Montser- 

1.  Voir  Bordier  et  Brièle,  op.  cit.,  chap.  v,  le  banquet  annuel  de  la  con- 
frérie. 

2.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  n.  a.  21 121,  fol.  3i2,  Compte-rendu  par  Cli.  Gros  et 
Simon  Desnoir eterre,  administrateurs  de  la  confrérie  Saint-Nicolas  des 
marchands  de  vin  aux  gardes  de  la  confrérie  (mai  1745,  mai  1746).  Il  y  avait 
deux  grand-gardes  et  quatre  garde-jurés,  élus  par  moitié  chaque  année. 
Aucun  maître  ne  devait  tenir  plus  de  deux  caves.  L'apprentissage  et  le  com- 
pagnonnage duraient  quatre  ans.  Ils  tentèrent  inutilement  de  se  faire 
accepter  dans  les  six  corps.  Leur  communauté  se  ressentait  du  commerce 
privilégié  exercé  par  les  Suisses  et  les  marchands  de  vin  suivant  la  Cour. 

3.  R.  de  Lespinasse,  Métiers  et  corporations  de  la  Ville  de  Paris,  Paris, 
in-4°,  t.  I,  p.  670.  La  confrérie  avait  également  une  «  image  »,  œuvre  de 
Simon  Vouët,  gravée  en  i65o,  par  J.  Couvay,  dont  l'original  est  au  Cabi- 
net des  estampes  de  la  Bibl.  nat.  (Da7,  fol.  59)  et  a  été  reproduit  par 
l'abbé  Gaston  dans  son  ouvrage  sur  les  Images  des  confréries  {Bulletin 
de  la  Société  d'iconographie  parisienne,  t.  II). 

4.  Au-dessus  des  portes  de  l'hôpital,  du  côté  du  cloître,  se  trouvaient 
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rat,  il  y  avait  douze  lits  de  chêne  à  hauts  piliers  garnis  de  pentes  de 
serge  de  Mouy  rouge  avec  broderies  représentant  les  bourdons  et  les 
coquilles,  et  de  rideaux  de  même  étoffe. 

Dans  le  bureau  des  administrateurs  se  trouvaient  des  tapisseries 
de  Rouen  de  dix  aunes  de  tour,  et  dans  l'angle  opposé  à  la  porte  du 
trésor,  vers  la  rue  Mauconseil,  un  grand  tableau  représentant  un 
Christ  en  croix  avec  un  portrait  de  M.  deVoulges,  ancien  adminis- 
trateur de  la  confrérie,  présenté  par  saint  Jacques. 

Dans  la  salle  de  distribution,  séparée  par  une  cloison  de  ce  bureau 
qui  donnait  sur  le  cloître  et  communiquait  avec  l'église  par  une 
porte  verrouillée,  était  apposée  une  pancarte  contenant  les  ordon- 
nances épiscopales  de  i388  et  l'indication  des  cérémonies,  un  grand 
tableau  de  saint  Christophe,  que  la  confrérie  des  portefaix  avait 
laissé  à  l'église  en  paiement  de  quelques  dettes,  et  sept  petits 
tableaux  représentant  des  paysages  ;  enfin  dans  une  armoire  se  trou- 
vait le  «  corselet  »  qui  servait  au  crieur  de  la  confrérie,  en  velours 
rouge  cramoisi,  sur  lequel  devant  et  derrière  était  brodé  en  or  une 
image  de  saint  Jacques  avec  deux  pèlerins  à  genoux,  et  tout  parsemé 
de  coquilles,  de  bourdons  et  de  fleurs. 

Dans  la  chambre  de  l'hospitalier,  il  n'y  avait  alors  que  des  usten- 
siles de  ménage  et  divers  objets  servant  aux  prédicateurs. 

Les  véritables  trésors  étaient  les  tapisseries  et  les  reliquaires,  que 

deux  inscriptions  sur  marbre  noir  relatées  par  Piganiol,  Descript.  de 
Paris,  t.  III,  p.  363,  et  dont  voici  la  transcription  : 


Nulles  fundatores 

Ostento 

Quia  humiies,  quia  plures, 

Quorum  nomina  tabella 

non  caperet, 

Cœlum  recepit.  Vis  illis  inseri  ? 

Vestem  prœbe, 

Panem  frange 

Pauperibus  peregrinis. 

Hôpital  fondé  en  l'an  de  grâce 

M.  CGC.  XVII. 

par  les  pèlerins  de  St-Jacques 

pour  recevoir  leurs  confrères, 

réparé  et  augmenté 

en  l'année  M.DC.LII. 

Sur  ces  deux  inscriptions,  cf.  L.  Lambeau,  Procès-verbal  de  la  Commis- 
sion du  Vieux-Paris,  1900,  p.  42. 
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l'on  exposait  solennellement  dans  l'église  aux  grandes  fêtes  de  la 
confrérie',  la  veille  de  la  fête  de  l'Assomption,  le  jour  de  la  dédicace 
de  l'église,  dernier  dimanche  de  septembre,  la  veille  de  la  Toussaint, 
le  jour  de  Noël,  le  jour  de  la  Purification  de  la  Vierge,  la  semaine 
sainte,  le  ler  mai,  fête  de  saint  Jacques-saint  Philippe,  le  25  juillet, 
fête  de  saint  Jacques  le  Grand;  chacune  de  ces  fêtes  avait  un  jeu 
réglé  de  tapisseries  suivant  un  cérémonial  très  strict.  Elles  étaient 
soigneusement  gardées  dans  une  armoire  fermée  à  clef  se  trouvant 
dans  l'hôpital. 

Huit  petites  pièces  de  tapisseries  de  haute  lisse,  ayant  environ 
quatre  pieds  de  haut  et  de  long,  représentant  la  vie  de  saint  Jacques 
l'apôtre,  avaient  été  données  à  l'église  par  des  confrères  de  iSyi  à 
i586;  les  scènes  étaient  les  suivantes  :  saint  Jacques  accusé  par  le 
magicien  Hermogène  et  chassant  les  diables  des  corps  humains;  — 
Hermogène  enchantant  Philotus  qui  voulait  suivre  saint  Jacques 
et  envoyant  trois  diables  vers  saint  Jacques  pour  prendre  Philo- 
tus ;  —  des  anges  liant  les  trois  diables  avec  des  chaînes  de  feu  et 
saint  Jacques  convertissant  Hermogène,  dont  les  livres  sont  jetés 
au  feu;  —  saint  Jacques  conduit  devant  Hérode  et  condamné  à 
mort;  —  saint  Jacques  mené  au  supplice  et  guérissant  en  chemin  un 
paralytique  ;  —  saint  Jacques  demandant  de  l'eau  pour  baptiser  Josias, 
condamné  comme  lui  à  la  décollation,  et  leur  supplice;  le  corps  de 
saint  Jacques  porté  miraculeusement  en  Espagne  sur  un  navire  et 
mis  sur  une  pierre  qui  se  creuse  sous  son  corps  ;  —  les  disciples  de 
saint  Jacques  exilés  sur  une  montagne  où  était  un  dragon  cruel  qu'ils 
firent  mourir. 

D'autres  pièces  provenant  également  de  dons  représentaient  les 
doyens  de  la  confrérie  recevant  les  confrères,  l'Adoration  des  rois, 
saint  Jacques  prêchant  à  Samarie,  une  Assomption,  Marthe  priant  le 
Seigneur  de  ressusciter  Lazare,  Jésus  à  Jérusalem,  au  Jardin  des 
Oliviers,  devant  Pilate,  flagellé,  conduit  au  supplice,  sur  la  croix. 
Ces  dernières  pièces  se  disposaient  dans  le  chœur  et  la  nef  au  haut 
de  l'église,  tandis  que  les  huit  pièces  de  la  vie  de  saint  Jacques  se 
mettaient  dans  le  chœur  au-dessus  des  chaises  des  bénéficiers. 

Du  côté  du  cloître  se  trouvaient  les  armoires  du  trésor  renfermant 
les  chandeliers,  bourdons  ciselés,  calices,  burettes,  bassins,  béni- 
tiers, livres  divers,  missels,  évangiles,  épîtres,  reliés  aux  armes  de 
la  confrérie,  avec  l'image  de  saint  Jacques,  les  coquilles  et  les  bour- 
dons; l'un  de  ces  livres,  dit  une  note  ajoutée  à  l'inventaire,  se 
trouvait  en  1725  en  possession  du  maître  d'école  de  Saint-Jacques- 

I.  Rappelons  qu'il  existait  en  Espagne  un  ordre  militaire  de  Saint-Jacques 
de  l'Épéc,  fondé  en  1170,  par  treize  gentilshommes,  pour  défendre  contre 
les  pillards  sarrasins  les  chemins  qui  menaient  à  Saint-Jacques  de  Gom- 
postelle,  et  qui  était  devenu  fort  riche  aux  xvii"  et  xvnr  siècles.  Les 
membres  s'appelaient  les  chevaliers  de  Saint-Jacques. 
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du-Haut-Pas  qui  l'avait  acheté  chez  un  libraire  et  voulait  le  revendre 
5o  livres. 

Les  principaux  reliquaires  représentaient  saint  Eustache,  saint 
Jacques,  saint  Siméon,  la  Vierge,  saint  Laurent,  saint  Claude.  L'un 
était  de  forme  gothique  à  quatre  étages;  un  autre,  saint  Jacques 
debout,  avait  été  donné  par  le  roi  Charles  et  sa  femme  Jeanne 
d'Évreux,  en  1826,  et  renfermait  un  os  de  saint  Jacques;  un  autre, 
saint  Jacques  assis,  contenait  une  côte  de  l'apôtre  donné,  en  iSSg, 
par  Jean  Morin,  conseiller  du  roi  et  lieutenant  criminel,  qui  le 
tenait  de  son  oncle,  maître  d'hôtel  du  duc  de  Nemours;  un  autre 
reliquaire  enfin  que  l'on  appelait  le  bâton  de  la  confrérie  représen- 
tait une  montagne  sur  laquelle  était  assis  saint  Jacques  couvert 
d'un  chapeau,  avec  une  escarcelle  sous  le  bras  droit,  tenant  un 
bourdon  de  la  main  droite  et  de  l'autre  un  livre  ouvert,  ayant  à 
ses  pieds  trois  petits  pèlerins,  dont  l'un  assis  à  terre  près  d'un 
mulet  chargé  de  vivres  qui  gravit  la  montagne,  puis  plus  bas  encore 
des  anges,  des  pèlerins  sortant  d'un  château,  etc.,  le  tout  pesant 
quarante  marcs. 

Dans  l'église  même  et  la  sacristie,  le  mobilier  et  les  ustensiles 
cultuels  étaient  nombreux,  sinon  luxueux  :  vaisseaux  d'étain, 
ciboires,  chasubles,  bourses,  chappes,  étoles,  parements  d'autel, 
aubes,  tapis;  nous  ne  nous  attarderons  pas  à  décrire  tous  ces  orne- 
ments, pas  plus  que  les  sièges,  lutrins,  lampes,  chandeliers  et  tous 
les  meubles  confiés  aux  soins  de  1'  «  hospitalier  «.  Signalons  seu- 
lement qu'au-dessus  de  l'autel  se  trouvait  un  groupe  de  bois  sculpté 
représentant  la  vie,  mort  et  Passion  de  Jésus-Christ  et  une  châsse 
dite  de  sainte  Ursule,  qu'il  y  avait  un  bénitier  d'argent  à  six  pans, 
avec  l'image  de  saint  Jacques  à  deux  d'entre  eux,  et  aux  autres 
des  pèlerins  à  genoux,  tenant  leurs  bourdons,  que  les  «  draps  »  mor- 
tuaires ^  portaient  également  des  bourdons  et  des  coquilles  brodés, 
et  de  même  la  chaire  de  bois  de  chêne  servant  aux  prédicateurs. 


Cette  situation  prospère  dura  vingt  ans  à  peine.  En  vertu  de 
l'édit  de  décembre  1672,  la  Chambre  royale,  séant  à  l'Arsenal, 
ordonna,  par  arrêt  du  5  mai  1676,  la  dévolution  des  biens  de  l'église 
et  de  l'hôpital  à  l'Ordre  du  Mont-Carmel  et  Saint-Lazare^. 

Bientôt  les  revenus  diminuèrent  et  les  dettes  se   multiplièrent. 

1.  Comme  dans  toutes  les  églises  de  Paris,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes furent  inhumées  à  Saint-Jacques-de-l'Hôpital.  Cocheris,  dans  son 
éd.  de  l'Histoire  de  Paris  de  Lebeuf,  t.  I,  p.  253,  a  donné  une  liste  des  épi- 
taphes  qui  y  figuraient. 

2.  Un  récolement  de  l'argenterie  fait  à  cette  occasion  en  1676  indique 
un  poids  total  de  431  marcs  (Arch.  nat.,  S  4875B). 
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Aussi,  en  présence  du  déficit  menaçant,  l'Ordre  du  Mont-Carmel 
signa,  le  3o  août  1686,  une  transaction  avec  les  bénéficiers  en  admet- 
tant quelques-uns  d'entre  eux,  le  trésorier,  deux  chanoines  et  deux 
chapelains,  à  l'administration  du  temporel. 

Ce  compromis  dura  jusqu'à  l'édit  du  mois  de  mars  1693,  vérifié 
au  Grand  Conseil  le  9  avril^,  qui  «  désunit  »  l'hôpital  Saint-Jacques 
de  l'Ordre  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  ainsi  que  les  autres 
établissements  qui  lui  avaient  été  dévolus.  Cet  édit  laissait  les  tré- 
soriers, chanoines  et  chapelains  maîtres  uniques  de  l'administration. 

C'est  alors  que  commencèrent  des  difficultés  sans  nombre.  Les 
chanoines  voulaient  demeurer  seuls  administrateurs,  tandis  que  les 
confrères  pèlerins  voulaient  recouvrer  la  possession  de  leurs  anciens 
droits,  y  compris  la  présentation  aux  bénéfices. 

L'archevêque  enfin  réclamait,  en  vertu  de  l'arrêt  du  3o  janvier 
1674,  le  droit  de  nomination  aux  chanoinies  et  prébendes,  et,  en 
attendant,  la  clef  des  archives  pour  connaître  des  revenus  et  des 
charges  d'après  les  titres  et  papiers.  Un  arrêt  du  Conseil  du  27  jan- 
vier 1694  nomma  des  commissaires  pour  l'examen  de  ces  contesta- 
tions, auxquelles  se  joignit  peu  après  la  requête  des  créanciers,  qui 
réclamaient  à  nouveau  la  nomination  des  quatre  bourgeois  adminis- 
trateurs institués  en  1654.  La  commission  traînait  en  longueur,  — 
nous  avons  hérité  des  mœurs  administratives  de  l'Ancien  régime, 
—  et  c'est  seulement  le  10  mars  1698  qu'un  arrêt  du  Conseil  remit 
l'aflaire  pour  examen  à  Fieubet,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel,  et 
aux  conseillers  d'État,  de  La  Reynie,  de  Marillac,  d'Aguesseau,  de 
Fourcy,  et  confia,  par  provision,  à  l'archevêque  la  nomination  de 
plein  droit  à  la  trésorerie,  aux  canonicats  et  aux  prébendes,  le  tré- 
sorier ne  conservant  que  la  nomination  aux  chapelles  2.  Ce  provi- 
soire ne  dura  pas,  car  l'arrêt  du  3  septembre  déclara  qu'il  y  avait 
abus  et  maintint  les  confrères  pèlerins  dans  le  droit  de  patronage 
des  bénéfices  ;  quant  aux  biens,  l'administration  en  était  confiée, 
pendant  l'examen  des  requêtes,  au  trésorier,  à  un  chanoine,  à  un 
chapelain,  à  trois  pèlerins  et  à  trois  créanciers.  Cependant  nous 
voyons  intervenir,  le  2  juin  1699,  "^^  traité  entre  l'Ordre  du  Mont- 
Carmel,  dont  le  grand  maître  était  alors  Dangeau,  et  les  confrères 
pèlerins,  représentés  par  M.  Chantre,  garde  de  l'art  de  peinture  et 

1.  Voir  État  général  des  unions  faites  des  biens  et  revenus  des  mala- 
dreries,  léproseries,  aumôneries  et  autres  lieux  aux  hôpitaux  des  pauvres 
malades,  suivi  des  arrêts  pris  en  interprétation  de  l'édit  de  mars  iGgS, 
Paris,  1705,  in-4°  (Bibl.  Assistance  publique,  D^  47).  Pour  le  diocèse  de 
Paris,  il  n'est  mentionné  à  Paris  même  que  l'union  à  l'Hôtel-Dieu  de  la 
maladrerie  Sainte-Valcre,  par  arrêt  du  2  juillet  1700. 

2.  Sur  toutes  ces  tractations,  voir  Piganiol,  Description  historique  de 
Paris,  1765,  in-iG,  t.  III,  p.  33i  et  suiv. 
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sculpture  à  Paris,  et  P.  Maillard,  sous-entrepreneur  du  pavé  de 
Paris,  en  vertu  duquel  l'église  et  les  bâtiments  étaient  mis  en  com- 
mun pour  chacune  des  compagnies  qui  pouvaient  y  exercer  leur 
hospitalité,  l'une  celle  des  gentilshommes  pauvres,  l'autre  celle  des 
pèlerins,  et  s'engageaient  à  entretenir  les  locaux  à  frais  communs, 
sans  cependant  unir  leurs  recettes  ^ 

La  commission  mixte  instituée  en  1694  fonctionna  jusqu'en  1716, 
où  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  4  mai  renvoya  les  contestations 
indécises  devant  la  Grand'Chambre  du  Parlement  chargée  d'en  accé- 
lérer l'issue;  les  créances  furent  liquidées  et  remboursées  au  moyen 
d'un  nouvel  emprunt,  moins  onéreux,  en  vertu  des  arrêts  du  Parle- 
ment des  i5  mai-i5  juillet  et  5  septembre  1720. 

Les  revenus  étaient  passés  de  18,000  livres  en  lôgS  à  46,000  en 
1722;  les  charges  étaient  diminuées  de  5o  livres  par  an  et  le  rece- 
veur possédait  10,000  livres  en  caisse  2.  La  taxe  payée  chaque  année 
au  Grand  Bureau  des  pauvres  s'élevait  à  52  livres. 


Mais,  tandis  que  le  «  temporel  »  paraissait  réglé,  les  querelles 
renaissaient  à  propos  du  «  spirituel  »,  et  lorsque  le  cardinal  de 
Noailles  vint  faire  sa  visite  archiépiscopale,  le  22  octobre  1721^, 
après  s'être  rendu  au  maître-autel,  au  chœur,  aux  chapelles,  aux 
fonts  baptismaux,  à  l'hôpital,  il  se  trouva  dans  la  salle  d'assemblée 
des  trésorier,  chanoines  et  chapelains  en  présence  de  trois  requêtes 
de  chacune  de  ces  parties,  les  chapelains  voulant  leur  assimilation 
aux  chanoines,  ceux-ci  repoussant  cette  union  des  bénéficiers  et  le 
trésorier  voulant  garder  pour  lui  seul  ses  prérogatives^. 

Pendant  que  l'Officialité  multipliait  ses  enquêtes  et  ses  sentences, 
que  le  procureur  général  du  Parlement  réclamait  vainement,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  i"  septembre  1721,  les  comptes  des  dix  der- 
nières années,  l'édit  d'avril  1722^  vint  mettre  tout  le  monde  d'ac- 

1.  Arch.  nat.,  S  4875B. 

2.  Arch.  nat.,  S4875B.  Etat  des  biens  en  1721,  les  revenus  sont  estimés  à 
36,3o7  1.  et  les  dépenses  à  26,180  1.  La  maison  de  la  rue  de  la  Truanderic 
louée  i,3oo  1.  à  Pillavoine  au  milieu  du  xvii"  siècle  rapporte  alors  2,5oo  1., 
ce  qui  prouve  que  les  loyers  avaient  considérablement  augmenté  dans  ce 
quartier  au  xvnr  siècle. 

3.  Arch.  Assistance  publique,  fonds  Saint-Jacques,  liasse  ôSg.  Les 
dépenses  faites  à  l'occasion  de  cette  visite  s'élevèrent  à  68  livres. 

4.  Arch.  nat.,  S  4875B.  Sentence  de  l'Officialité  du  17  juillet  1720  inter- 
venue sur  les  contestations  mues  entre  les  bénéficiers  de  Saint-Jacques- 
l'Hôpital  au  sujet  de  la  tenue  de  leurs  assemblées  et  de  l'acquit  des  fon- 
dations. 

5.  L'original  sur  parchemin  est  dans  le  carton  M  46  des  Arch.  nat. 
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cord,  provisoirement,  en  unissant  à  nouveau  l'hôpital  et  l'église 
Saint-Jacques  à  l'Ordre  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  «  avec 
l'entière  administration  et  jouissance  perpétuelle  des  biens  et  droits 
honorifiques  qui  en  dépendent,  à  condition  d'en  entretenir  et  acquit- 
ter les  fondations,  charges  et  dettes  légitimes  ».  La  déclaration  de 
1717,  en  interdisant  les  pèlerinages  hors  du  royaume,  rendait  en  effet 
caduc  l'objet  de  l'antique  confrérie.  L'édit  de  1722  résumait  seule- 
ment les  droits  de  l'archevêché  sur  la  trésorerie-cure.  Le  duc  de 
Chartres ^  grand  maître  de  l'Ordre,  prit  possession  de  l'église  et  de 
l'hôpital  dès  le  3o  avril  suivant  et  on  commença  quelques  jours 
après  à  démolir  l'hôpital,  la  chapelle  de  la  Vierge  et  la  sacristie, 
pour  y  construire  la  salle  des  chapitres  généraux  de  l'Ordre.  Au 
mois  de  juillet  1722,  le  duc  de  Chartres,  sur  les  indications  du  car- 
dinal de  Noailles,  décida  la  fusion  des  chapelains  et  chanoines  qui 
durent  tous,  à  tour  de  rôle,  célébrer  l'office  divin  et  l'office  canonial 
et  s'acquitter  des  fondations.  Enfin,  en  exécution  de  l'édit  d'avril 
1722,  un  inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'hôpital  Saint-Jacques 
mis  sous  séquestre,  et  dont  la  clef  était  aux  mains  du  commissaire 
au  Châtelet,  Laurent,  fut  entrepris  à  la  fin  de  l'année  1728;  à  la 
requête  du  duc  de  Chartres,  les  articles  de  cet  énorme  in-folio,  con- 
servé aux  Archives  nationales  (S  4g3i)  sont  signés  du  trésorier- 
curé  Bourgeon  et  de  deux  représentants  des  nouveaux  bénéficiers. 
Ensuite,  sur  le  désir  du  grand  maître,  Le  Cante,  archiviste  de 
l'Ordre,  fit  changer  les  serrures  du  local,  pour  empêcher  les  chape- 
lains bénéficiers  d'y  entrer  hors  de  sa  présence^. 

Les  tribulations  de  l'établissement  n'étaient  pas  terminées.  En 
1731,  le  nouvel  archevêque  de  Paris,  Mgr  de  Vintimille,  réclamait 
contre  l'union  irrégulière,  prétendait-il,  faite  en  1722,  et  en  deman- 
dait la  révocation,  qui  fut  en  eff'et  accordée  par  arrêts  des  26  sep- 
tembre 1733  et  i3  mars  1784,  confirmés  par  les  lettres  patentes  du 
i5  avril  1784.  L'Ordre  du  Mont-Carmel  avait  montré  la  même  impé- 
ritie  que  précédemment  dans  l'administration  des  biens.  Suivant 
un  état  présenté  en  1726  par  son  receveur.  Doyen,  au  chancelier,  il 
était  dû  alors  une  somme  de  24,148  1.  pour  arriérés  de  loyers^. 

D'après  l'édit  de  1784,  l'hospitalité  «  devait  être  incessamment  réta- 
blie dans  la  maison  suivant  l'intention  des  fondateurs  »;  l'archevêque 
de  Paris  et  le  procureur  général  devaient  se  concerter  «  sur  le 
nombre  et  la  qualité  des  pauvres  »,  qui  devaient  être  reçus  dans 
l'établissement  ainsi  que  sur  la  forme  et  les  détails  de  l'administra- 

1.  Il  ne  devait  pas  s'occuper  longtemps  des  affaires  de  l'Ordre  et,  devenu 
duc  d'Orléans,  il  se  retira  bientôt  au  couvent;  le  duc  de  Bcrry,  futur 
Louis  XVI,  le  remplaça. 

2.  Arch.  nat.,  S  4875B. 

3.  Arch.  nat.,  Y  i532o. 
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tion;  la  nomination  du  trésorier  restait  à  l'archevêque,  celle  des 
chapelains  au  trésorier;  le  titre  de  chanoine  était  supprimé  et  inter- 
dit, ainsi  que  celui  de  collégiale  pour  l'église  ;  on  pouvait  espérer  voir 
une  ère  nouvelle  de  sagesse  et  de  tranquillité.  Il  n'en  fut  rien. 

La  modalité  réclamée  par  l'arrêt  de  1784  fut  longue  à  trouver. 
Aucun  des  partis  en  présence  ne  renonçait  à  ses  prétentions. 

L'Ordre  du  Mont-Carmel  et  Saint-Lazare,  qui  avait  à  sa  tête  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  le  duc  de  Provence,  futur  Louis  XVIII,  alors  que 
le  duc  d'Artois  était  à  la  tête  de  l'Ordre  du  Saint-Sépulcre,  était  tou- 
jours à  la  recherche  d'un  local  pour  ses  cérémonies  et  ses  archives, 
depuis  qu'il  avait  été  dépossédé  de  Saint-Jacques,  et  le  roi  lui  avait 
promis  une  compensation.  Il  fut  sur  le  point  d'obtenir  en  1772  l'éta- 
blissement des  Enfants-Rouges,  réuni  à  l'hospice  des  Enfants-Trou- 
vés, par  lettres  patentes  de  mai  1772,  mais  les  négociations  n'abou- 
tirent pas,  et  ce  furent  les  religieux  de  Saint-Julien-des-Ménétriers 
qui  en  héritèrent '. 

L'Hôpital  Général  de  son  côté  réclamait  une  partie  des  biens  de 
Saint-Jacques  par  l'organe  de  son  protecteur-né,  le  procureur  géné- 
ral, Joly  de  Fleury. 

Enfin  l'archevêque  n'avait  pas  lâché  prise  et  sollicitait  une  partie 
des  dépouilles  pour  installer  un  chapitre  et  une  collégiale  dans  la 
chapelle. 

Une  solution  mixte,  destinée  à  donner  satisfaction  à  tous,  faillit 
aboutir.  Elle  consistait  à  restituer  à  l'Ordre  du  Mont-Carmel  les 
biens  enlevés  par  l'arrêt  du  22  septembre  1733,  à  charge  d'abandon- 
ner une  somme  de  20,000  livres  pour  servir  de  dotation  au  chapitre 
qui  serait  créé  par  l'archevêque;  la  moitié  des  biens  qui  resteraient, 
défalcation  faite  de  ces  20,000  livres,  serait  abandonnée  à  l'Hôpital 
Général  pour  acquitter  ses  dettes  les  plus  urgentes.  Cette  transac- 
tion qui  se  préparait,  aux  environs  de  l'année  1778,  fut  écartée  au 
dernier  moment  pour  faire  place  à  un  autre  projet.  Il  comportait 
l'affectation  de  l'église  de  l'École  militaire  aux  cérémonies  de  l'Ordre 
du  Mont-Carmel,  ce  qui  fut  réalisé  par  ordonnance  du  3o  mai  1779, 
et  l'abandon  de  tous  les  biens  de  Saint- Jacques  à  l'hospice  des 
Enfants-Trouvés,  dépendant  de  l'Hôpital  Général,  à  titre  de  dédom- 
magement, sauf  un  capital  de  200,000  livres,  ou  une  rente  de 
24,000  livres,  pour  l'Ordre  ainsi  frustré.  C'est  en  ce  sens  que  fut 

I.  Vers  la  même  époque,  le  pape  Clément  XIV  leur  avait  donné  par 
bref  du  i"  juillet  1771,  suivi  des  lettres  patentes  du  24  août  1771,  les  pos- 
sessions de  l'Ordre  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  tombées  en  désuétude, 
mais  devant  la  réclamation  du  Clergé  de  France,  il  dut  révoquer  sa  bulle 
(cf.  Vignat,  les  Lépreux  et  l'Ordre  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-La:{are, 
Orléans,  1884,  in-12). 
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préparée  l'union  des  biens  à  l'hôpital  des  Enfants-Trouvés,  ren- 
due effective  par  les  lettres  patentes  de  1781. 

Ces  lettres  d'union,  toutefois,  contenaient  deux  clauses  restric- 
tives importantes,  l'une  destinée  à  calmer  les  susceptibilités  de  l'ar- 
chevêché, en  maintenant  à  charge  de  l'établissement  bénéficiaire 
l'exécution  de  toutes  les  fondations,  obits  et  services  cultuels,  qui  ne 
s'élevaient  pas  à  moins  de  17,473  livres,  d'après  un  calcul  fait  par  les 
administrateurs  des  Enfants-Trouvés  ;  l'autre  qui  affectait  les  nou- 
veaux revenus  à  la  fondation  d'un  établissement  spécial,  —  réclamé 
par  le  lieutenant  de  police  Lenoir,  —  pour  isoler  les  petits  syphi- 
litiques, les  enfants  «  gâtés  »,  comme  on  les  appelait  alors,  soignés 
avec  les  autres  et  qui  contaminaient  les  nourrices  de  la  maison  du 
faubourg  Saint-Antoine.  Ce  fut  l'origine  de  l'hospice  de  Vaugirard^, 
dont  l'institution  était  excellente,  mais  dont  les  frais  de  fonction- 
nement surpassèrent  la  dotation.  A  lui  seul,  le  service  de  l'église  de 
Saint-Jacques  coûtait,  nous  l'avons  vu,  17,473  livres,  les  arrérages 
de  rentes  à  payer  s'élevaient  à  10,982  livres,  les  réparations  des  cin- 
quante-cinq maisons  du  domaine  de  Saint-Jacques,  toutes  vétustés, 
demandaient  environ  8,000  livres,  et  il  restait  à  peine  14,000  livres 
disponibles,  alors  que  le  nouvel  établissement  coûtait  3o  à  36,ooo  1. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'Ordre  du  Mont-Carmel  réclamait  les  200,000  1. 
qu'on  lui  avait  promises,  et  le  bureau  de  l'Hôpital  Général  se  décla- 
rait incapable  de  payer.  C'est  en  vain  qu'Amelot,  secrétaire  d'Etat, 
puis  Monsieur,  frère  du  roi  [le  comte  de  Provence],  écrivent  pour 
réclamer  la  somme  en  question,  les  administrateurs  opposent  d'abord 
des  raisons  financières  et  ensuite  la  force  d'inertie.  L'affaire  est 
soumise  en  1782  au  Conseil  des  dépèches,  qui  cherche  un  compro- 
mis, tandis  que  l'Ordre  confie  ses  intérêts  à  l'avocat  Mirbeck^.  Les 
administrateurs  songent  un  instant  à  vendre  toutes  les  masures 
dont  ils  avaient  hérité,  mais  avec  le  produit  de  cette  vente  il  aurait 
fallu  payer  les  200,000  francs;  aussi  aiment-ils  mieux  laisser  se  pro- 
longer le  statu  quo  et  continuer  à  gémir  sur  leur  situation  finan- 


1.  Arch.  nat.  F^^  245,  n°  53.  Voir  rapport  de  Lenoir  sur  cette  maison, 
1782,  et  aussi  Recueil  des  règlements  de  l'Hôpital  Général,  1. 1,  p.  593-647. 
Cet  hôpital  fut  installé  dans  la  maison  seigneuriale  de  Vaugirard,  ou 
maison  des  seigneurs  patrons,  déjà  prise  à  bail  par  Lenoir,  situé  grande 
rue  de  Vaugirard,  près  de  la  maison  de  campagne  du  séminaire  des  Trente- 
Trois  (emplacement  de  la  rue  Victor  Duruy  actuelle).  Cf.  Lambeau,  VaU' 
girard,  p.  216. 

2.  Arch  nat.,  S  493i. 

3.  D'après  un  état  de  la  comptabilité  des  Enfants-Trouvés,  dressé  en 
mai  1790,  pour  la  période  de  1781  à  1788,  le  revenu  des  biens  de  Saint- 
Jacques,  porté  en  1781  pour  38,575  1.,  est  estimé  en  1788  ù  69,570  l.(Arch. 
nat.,  Fit»  II,  Seine,  1811). 
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Notons,  en  passant,  qu'un  quatrième  larron  avait  été  frustré  dans 
l'afifaire;  le  philanthrope  Piarron  de  Chamouset,  toujours  à  l'affût 
de  créations  nouvelles,  avait  proposé,  lui  aussi,  d'abattre  ces  mai- 
sons, de  les  reconstruire  et  d'affecter  les  revenus  décuplés  à  la 
«  Maison  d'association  »  qu'il  préconisait  <  et  qui  lui  a  permis  d'être 
regardé,  par  ses  biographes,  comme  le  père  de  la  Mutualité.  Du  moins 
nous  a-t-il  laissé  de  ce  coin  de  Paris  une  description  qui  est  à  citer  : 
«  Ces  biens,  écrit-il,  consistent  en  plus  de  soixante-dix  maisons  [il 
exagère,  le  mémoire  des  administrateurs  de  l'Hôpital  Général  les 
porte  à  cinquante-cinq],  presque  toutes  situées  aux  environs  de 
l'église  Saint-Jacques,  entre  la  rue  Saint-Denis  et  la  Halle.  La  plu- 
part de  ces  maisons  sont  très  petites  et  élevées  de  deux  étages  seu- 
lement, plusieurs  ont  de  très  petites  cours  et  des  espèces  de  très 
petits  jardins.  La  cour  du  cloître  est  très  grande;  ainsi  on  peut 
presque  dire  que  ce  terrain  n'est  point  occupé.  La  hauteur  des  mai- 
sons des  environs  et  le  peu  de  largeur  des  rues  prouvent  cependant 
combien  il  est  cher.  » 


Enfin,  de  leur  côté,  les  pèlerins,  ou  ceux  qui  en  portaient  le  nom, 
ne  restent  pas  inactifs.  Ils  font  opposition  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  de  1781.  Après  un  premier  arrêt  défavorable  du 
24  janvier  1784,  ils  obtiennent,  le  11  mai  1787,  un  arrêt  déclarant 
recevables  leurs  prétentions.  Leur  ardeur  alors  ne  se  contient  plus. 
Forts  d'une  ordonnance  du  lieutenant  de  police  du  12  juin,  ils 
pénètrent  le  samedi  3o  juin  dans  l'intérieur  de  l'église,  se  font 
remettre  les  clefs  des  locaux,  montent  à  la  hâte  dix  lits,  qu'ils  ont 
loués  à  un  tapissier  voisin,  dans  une  chapelle  de  l'église.  Toutefois, 
sur  l'ordre  du  lieutenant  civil,  ils  se  retirent  le  lundi.  Mais  ils  ont 
eu  le  temps  de  frapper  d'opposition  la  perception  des  loyers  du 
terme  échu  et,  dans  une  délibération  du  24  juillet  1787,  nous  voyons 
qu'ils  ont  recueilli  une  partie  de  ces  loyers,  soit  6,000  livres.  Bien 
entendu,  les  administrateurs  de  l'Hôpital  Général,  dans  une  lettre  du 
Q  juillet  adressée  au  baron  de  Breteuil,  avaient  protesté  contre  ces 
agissements  et  qualifié  durement  ces  procédés.  Les  pèlerins  se 
défendirent  de  s'être  livré  à  des  scènes  de  dévergondage  comme  on 
les  en  avait  accusé  et  justifièrent  devant  le  baron  de  Breteuil  de 
l'emploi  de  leur  recette  :  1,200  livres  au  clerc  de  M«  Rivière,  avocat; 
1,200  livres  à  celui  de  Me  Millet,  avocat;  600  livres  à  celui  de 
Me  Martineau,  avocat;  180  livres  au  tapissier  pour  la  location  des 
lits,  et  quelques  secours  à  des  pèlerins  pauvres. 

I.  Œuvres  complètes,  Paris,  1783,  in-8°,  t.  I,  p.  269.  Mémoires  sur  les 
revenus  de  l'hôpital  Saint-Jacques  et  sur  leur  véritable  destination. 
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Les  pèlerins,  qui  avaient  pour  président  d'honneur  un  certain 
comte  de  Chavaigne-Maillé,  avaient  dû  engager  en  effet  des  frais  de 
justice  considérables  pour  soutenir  leurs  intérêts,  comme  en 
témoignent  les  deux  factums  imprimés,  conservés  aux  Archives 
nationales^,  datés  de  1790,  intitulés  :  Analyses  des  titres  et  pièces 
justificatives  qui  prouvent  que  la  propriété  des  biens  de  l'hôpital  Saint- 
Jacques  n'est  point  une  propriété  publique  mais  une  propriété  privée., 
un  patrimoine  appartenant  aux  pèlerins,  et  Nouvelles  observations 
pour  les  pèlerins  de  Saint-Jacques  en  réponse  au  mémoire  des  admi- 
nistrateurs de  r hôpital  général. 

En  réponse,  les  administrateurs  de  l'Hôpital  Général  avaient 
établi  un  long  factum  de  quinze  pages,  conservé  à  la  Bibliothèque 
nationale,  Précis  contre  les  sieurs  Corotte,  Chevalier  et  autres,  se 
disant  pèlerins  de  Saint-Jacques,  destiné  à  signaler  au  procureur 
général  l'importance  de  la  question  pour  l'avenir  de  l'hospice  de 
Vaugirard.  Le  Conseil  des  dépêches  avait  été  saisi  le  21  mars  1790, 
par  un  mémoire  de  Pérignon  adressé  au  comte  de  Saint-Priest  et 
avait  rendu  un  premier  arrêt  le  11  mai;  mais  les  pèlerins  dénon- 
cèrent cet  arrêt  à  l'Assemblée  nationale 2.  Celle-ci,  sans  doute,  avait 
des  questions  plus  urgentes  à  traiter,  et  bientôt  la  confiscation  des 
biens  ecclésiastiques  et  hospitaliers  mit  tout  le  monde  d'accord. 
Ainsi  finirent  beaucoup  d'instances  engagées  sous  l'Ancien  régime. 

L'église  avait  été  fermée  dès  1790,  et  une  délibération  du  bureau 
de  l'Hôpital  Général  du  11  avril  1791  fixa  le  taux  des  pensions  de 
retraite  à  payer  au  trésorier  et  aux  bénéficiers  de  l'église,  après  sa 
suppression^.  Elle  servait  en  1812  de  magasin  à  un  marchand  de  bou- 
teilles et  à  un  épicier.  Elle  fut  démolie  en  1828,  et  des  maisons 
furent  élevées  sur  son  emplacement''. 

Marcel  Fosseyeux. 

1.  Arch.  nat.,  S  493 1. 

2.  Bibl.  nat.,  coll.  Joly  de  Fleury,  1245,  fol.  260. 

3.  Arch.  Assistance  publique,  fonds  Saint-Jacques,  liasse  711.  La  chapelle 
appartenant  au  chapitre  de  Notre-Dame,  et  dont  le  titulaire  était  Bidault 
de  Gardinville,  ne  rapportait  plus,  d'après  la  déclaration  du  18  janvier  1790, 
que  3i  1.  5  s.,  avec  6  1.  de  charges  (Arch.  nat.,  S  461). 

4.  Il  en  reste  cinq  fragments  de  statues  fort  détériorées  qui  sont  conser- 
vées au  musée  de  Cluny  (cf.  Gilbert,  Rapport  sur  les  statues  du  moyen 
âge  découvertes  dans  une  maison  située  au  coin  des  rues  Saint-Denis  et 
Mauconseil,  provenant  de  Saint-Jacques-l'Hôpital,  Mém.  Soc.  nat.  des 
Antiquaires,  t.  VII,  1840,  p.  370).  Voir  aussi  deux  dessins,  pris  au  moment 
de  la  démolition,  dans  la  collection  Destailleurs,  au  Cabinet  des  Estampes 
de  la  Bibliothèque  nationale. 
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NOTE  RECTIFICATIVE 

A  PROPOS  DU  CAPITAINE  MARCHANT. 

Dans  la  monographie  de  l'hôtel  d'Aumont,  de  Rohan-Chabot  et 
Le  Chanteur,  à  la  place  Royale,  parue  dans  le  tome  XXXIX  (19 12) 
du  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France, 
j'ai  écrit,  d'une  plume  trop  prompte,  que  Charles  Marchant,  maître 
des  œuvres  de  charpenterie  de  la  ville,  et  Charles  Marchant,  capi- 
taine «  des  trois  nombres  »,  étaient  deux  personnages  distincts. 

Ma  bonne  foi  avait  été  surprise  par  un  document  du  temps,  le 
projet  de  défilé  projeté  pour  l'entrée  de  la  reine  Marie  de  Médicis, 
mentionnant  la  présence,  à  leurs  places  respectives  et  dans  des  cos- 
tumes différents,  des  deux  titulaires  de  ces  offices  : 

«  Après...,  le  sieur  Marchant,  collonnel  et  seul  cappitaine  des 
trois  compagnies,  somptueusement  et  très  richement  habillé  de 
toille  d'or  et  de  velours  en  broderie...  » 

Puis,  plus  loin  : 

«  Après,  les  dictz  Mes  des  œuvres  de  maçonnerie  et  charpenterie 
et  le  maistre  de  l'artillerie  de  la  dicte  ville,  eulx  trois  ensemblement 
armez  à  cheval  et  habillez  de  velours  tanné ^...  » 

Et  il  ne  pouvait  être  question  ici  du  survivant  à  l'office  de  maître 
des  œuvres  de  charpenterie  puisque  le  titulaire  de  cette  survivance, 
le  sieur  Pourrat,  figurait  également  et  nommément  dans  le  cortège. 

En  dépit  de  cette  pièce,  paraissant  cependant  si  probante,  mais 
qui,  d'après  M.  Léon  Le  Grand,  ne  serait  qu'une  nomenclature 
fixant  les  places  des  personnages  d'une  manière  idéale;  après  exa- 
men d'autres  documents  que  la  sagacité  de  notre  confrère  découvrit 
et  dont  je  dois  le  signalement  à  son  amabilité,  je  n'hésite  pas  à 
reconnaître  que,  réellement,  mes  deux  personnages  se  réduisent  à 
un  seul. 

Parmi  les  documents  indiqués  par  M.  Le  Grand,  il  convient  de 
citer  l'ordonnance  du  20  novembre  i5g5  relative  à  la  porte  de  Bussy, 
dans  laquelle  Marchant  est  désigné  sous  ses  deux  qualités  : 

«  Cappitaine  Marchant,  M«  des  œuvres  de  charpenterie  de  la  dicte 
Ville,  transportez-vous  à  la  porte  de  Bussy 2...  » 

Je  dois  ajouter  de  plus  que  M.  l'abbé  de  Launay,  si  documenté 

1.  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris,  par  M.  Léon 
Le  Grand,  t.  XIV,  p.  5oi. 

2.  Registre  des  délibérations  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris,  par  M.  Alex. 
Tuetey,  t.  XI,  p.  191. 
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sur  les  anciennes  familles  de  la  bourgeoisie  parisienne,  avait  égale- 
ment bien  voulu  me  mettre  en  garde  contre  l'interprétation  donnée 
par  moi  à  la  nomenclature  dont  il  s'agif". 

Lucien  Lambeau. 


III. 


CHRONIQUE    DE    LANNEE    1914. 

Janvier. 

ler  janvier.  —  Entrée  en  fonctions  de  M.  Albert  Carré  comme 
administrateur  général  de  la  Comédie-Française,  en  remplacement 
de  M.  Jules  Claretie,  décédé  le  23  décembre  igi3.  —  MM.  Gheusi  et 
Isola  frères  prennent  la  direction  de  l'Opéra-Comique. 

4  janvier.  —  La  Joconde,  arrivée  en  France  le  Si  décembre  igiB, 
reprend  sa  place  au  Musée  du  Louvre. 

10  janvier.  —  Ouverture,  au  pavillon  de  Marsan,  d'une  exposi- 
tion d'estampes  japonaises  et  de  l'œuvre  de  Manzana  Pissarro. 

i5  janvier.  —  Inauguration  d'une  école  maternelle,  ouverte  le 
i«i"  octobre  de  l'année  dernière,  rue  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
no  6. 

21  janvier.  —  Inauguration,  au  théâtre  Déjazet,  du  médaillon  de 
Léon  Gandillot,  par  M.  Pedro  Gailhard. 

24  janvier.  —  Obsèques,  aux  frais  de  l'État,  du  général  Picquart. 

26  janvier.  —  Inauguration  de  la  statue  du  roi  Edouard  VII,  place 
Edouard  VIL 

—  Réception  à  l'Hôtel-de-Ville  du  commandant  Evans,  explora- 
teur anglais. 

Janvier.  —  Ouverture  de  nouvelles  salles  au  Musée  de  sculpture 
comparée  du  Trocadéro. 

FÉVRIER. 

2  février.  —  Érection  en  paroisse  de  Notre-Dame-de-la-Miséri- 
corde,  rue  de  l'Assomption,  n»  88. 

3  février.  —  Obsèques  de  Paul  Déroulède. 

8  février.  —  Installation,  au  Musée  des  Arts  décoratifs,  d'un  bas- 
relief  représentant  Jules  Maciet. 

I.  Voy.  aussi  dans  le  Bulletin  de  la  Société,  191 3,  p.  196,  la  note  de 
M.  A.  Blanchet  sur  les  projets  de  reconstruction  du  Pont  Marchant. 


—  i37  — 

i5  février.  —  Inauguration  à  la  Cour  des  comptes  du  médaillon 
de  Moyaux,  architecte  qui  présida  à  la  construction  de  cet  édifice. 

—  Inauguration,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  d'un  buste  de 
Jules  Vallès. 

19  février.  —  Réception,  par  la  municipalité  de  Paris,  du  monu- 
ment élevé  dans  le  square  du  Bon-Marché,  à  la  mémoire  de 
Mme  Boucicaut  et  de  la  baronne  de  Hirsch,  oeuvre  du  sculpteur 
Moreau-Vauthier  et  de  l'architecte  André  Bérard. 

22  février.  —  Inauguration,  à  Argenteuil,  d'un  monument  à  la 
mémoire  de  Maurice  Berteaux,  ancien  ministre  de  la  Guerre. 

27  février.  —  Ouverture  de  la  Bibliothèque  Thiers  (Fondation 
Dosne),  place  Saint-Georges. 

Février.  —  Démolition  de  l'ancien  séminaire  de  Saint-Nicolas- 
du-Chardonnet. 

Mars. 

le""  mars.  —  Inauguration,  à  l'École  des  sciences  politiques,  du 
médaillon  d'Anatole  Leroy-Beaulieu. 

3  mars.  —  Ouverture  d'une  salle  Barye  au  Musée  du  Louvre. 

g  mars.  —  Ouverture  du  Congrès  diocésain  de  Paris. 

10  mars.  —  Replantation  d'un  orme  sur  la  place  Saint-Gervais. 

i3  mars.  —  Ouverture  de  la  ligne  de  tramways  33  (Mairie  du 
XVe  arrondissement-Gare  du  Nord),  de  la  G>e  générale  des  Omnibus. 

16  mars.  —  Mme  Caillaux,  femme  du  ministre  des  Finances,  tire 
six  coups  de  revolver  sur  M.  Gaston  Calmette,  directeur  du  Figaro, 
qui  meurt  dans  la  soirée. 

ig  mars.  —  Mi-carême.  Réouverture  du  bal  de  l'Opéra. 

23  mars.  —  Ouverture  du  nouvel  Hôtel  des  Postes  de  Versailles. 

24  mars.  —  Réception  par  la  municipalité  parisienne  des  officiers 
ayant  pris  part  au  raid  militaire  Biarritz-Paris. 

25  mars.  —  Bénédiction  de  la  première  pierre  de  l'église  Saint- 
Dominique,  rue  de  la  Tombe-Issoire,  no  20,  bénédiction  qui  devait 
avoir  lieu  le  28  décembre  de  l'année  dernière. 

27  mars.  —  Réception,  à  l'Hôtel-de-Ville,  d'une  mission  otto- 
mane. 

2g  mars.  —  Inauguration,  par  le  Vieux-Montmartre,  d'une  inscrip- 
tion à  la  mémoire  des  défenseurs  de  la  Butte,  tués  le  3o  mars  1814. 

—  Fête  organisée  par  les  quartiers  avoisinant  la  place  Clichy  pour 
commémorer  la  défense  de  Paris  par  le  général  Moncey. 

—  Ouverture  de  la  station  de  Villeneuve-le-Roi,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Mars.  —  Découverte  à  l'église  Saint-Louis-en-i'Ile  d'une  sculp- 
ture sur  bois  du  xvii«  siècle. 

—  Destruction  du  parc  de  la  Muette. 
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Avril. 


5  avril.  —  Bénédiction  de  la  première  pierre  de  l'église  Saint- 
Jean-des-Grésillons,  à  Gennevilliers. 

14  avril.  —  Ouverture  de  la  ligne  de  tramways  3o  (Place  Blanche- 
Bastille),  de  la  C>e  générale  des  Omnibus. 

21  avril.  —  Modification  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

21-24  avril.  —  Visite  du  roi  et  de  la  reine  d'Angleterre  à  Paris; 
le  22,  réception  à  l'Hôtel-de-Ville  et,  le  soir,  représentation  de  gala 
à  l'Opéra. 

23  avril.  —  Inauguration,  par  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre,  de 
l'Exposition  des  Arts  décoratifs  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  au 
pavillon  de  Marsan.  Cette  exposition,  qui  devait  rester  ouverte  jus- 
qu'au i5  octobre,  a  été  suspendue  à  partir  du  mois  d'août. 

25  avril.  —  Célébration  dans  l'église  Notre-Dame,  à  Poissy,  du 
septième  centenaire  de  la  naissance  de  saint  Louis. 

26  avril  et  10  mai.  —  Élections  législatives  en  France. 

28  avril.  —  Rétablissement  de  la  circulation  sur  le  pont  Notre- 
Dame  reconstruit. 

Avril.  —  Don  à  la  France,  par  le  roi  d'Angleterre,  de  cinq 
médaillons  exécutés  par  Martin  Van  den  Bogaert,  dit  Desjardins, 
provenant  de  l'ancienne  statue  de  Louis  XIV,  place  des  Victoires. 

Mai. 

3  mai.  —  Ouverture,  au  Musée  des  Arts  décoratifs,  de  l'exposi- 
tion des  plans  envoyés  au  concours  ouvert,  par  le  baron  Henri  de 
Rothschild,  pour  le  jardin  de  la  Muette. 

4  mai.  —  Modification  de  l'ordonnance  de  police  du  19  octobre 
igo8  concernant  les  logements  en  garni. 

7  mai.  —  Ouverture  au  public  du  Musée  et  du  parc  de  Chaâlis. 

8  mai.  —  Fête  du  Printemps,  organisée  par  la  Fédération  des  fêtes 
de  la  rive  gauche. 

10  mai.  —  Décret  donnant  à  la  commune  de  L'Hay  le  nom  de 
L'Hay-les-Roses. 

14-20  mai.  —  Séjour  à  Paris  d'une  délégation  de  la  municipalité 
de  Copenhague;  le  i5,  réception  à  l'Hôtel-de-Ville. 

i5  mai.  —  Visite  à  Paris  du  roi  de  Danemark  Christian  X  et  de  la 
reine  Alexandrine. 

16-26  mai.  —  Exposition  franco-anglaise  d'architecture  dans  les 
salles  du  jeu  de  paume  aux  Tuileries. 

19  mai.  —  Ouverture  à  la  Malmaison  d'une  salle  consacrée  à  l'ex- 
position de  diverses  séries  de  papiers  peints  du  Consulat  et  de 
l'Empire. 
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24  mai.  —  Inauguration  au  collège  de  Juilly  d'un  buste  du 
vicomte  de  Bonald. 

25  mai.  —  Inauguration,  par  M.  Hennion,  préfet  de  police,  dans 
la  grande  salle  de  la  caserne  de  la  Cité,  de  l'École  pratique  profes- 
sionnelle des  services  actifs  de  la  préfecture  de  police. 

25  mai-i5  juin.  —  Exposition,  à  la  galerie  Hessèlc,  de  portraits 
d'actrices  de  Rachel  à  Sarah  Bernhardt. 

Juin. 

icr-ô  juin.  —  Séjour  à  Paris  d'une  délégation  de  municipalités 
étrangères.  Le  i^r,  réception  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  le  2,  réception  à 
l'Elysée;  le  3,  visite  à  Versailles. 

ler-io  juin.  —  Cinquième  Congrès  de  la  Société  internationale  de 
musique,  présidé  par  M.  Louis  Barthou;  le  2,  séance  d'inauguration 
à  la  Sorbonne. 

3  juin.  —  Inauguration,  à  Boulogne,  d'un  monument  à  la  mémoire 
du  physiologiste  Marey,  par  le  sculpteur  Auban. 

4  juin.  —  Inauguration  de  la  collection  Camondo  au  Musée  du 
Louvre. 

—  Inauguration,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  d'un  monument 
élevé  à  la  mémoire  de  Jallifier,  inspecteur  général  de  l'Instruction 
publique,  œuvre  du  sculpteur  Theunissen. 

6  juin.  —  Ouverture,  au  Jardin  d'acclimatation,  d'une  exposition 
d'animaux  rares  indigènes  ou  exotiques. 

6-8  juin.  —  Sixième  conférence  des  Sociétés  savantes  de  Seine- 
et-Oise  à  Versailles. 

7  juin.  —  Fête  de  l'Oriflamme  de  Bouvines,  à  la  basilique  de 
Saint-Denis. 

8  juin.  —  Ouverture  à  la  Sorbonne  du  Congrès  international  des 
Chambres  de  commerce. 

—  Ouverture  de  la  ligne  de  tramways  2g  (La  Villette-Saint-Sul- 
pice),  remplaçant  une  ancienne  ligne  d'omnibus. 

9  juin.  —  Ouverture  de  la  ligne  de  tramways  20  de  la  Cie  géné- 
rale des  Omnibus  (Place  de  la  Nation-Place  de  l'Aima);  prolongée 
le  i«""  juillet  jusqu'à  l'avenue  Henri-Martin. 

9-14  juin.  —  Deuxième  Congrès  des  Sociétés  d'histoire  de  Paris, 
à  la  Bibliothèque  historique  de  la  ville  de  Paris. 

i5  juin.  —  Violent  orage  occasionnant  des  effondrements  de  ter- 
rain dans  le  voisinage  des  églises  Saint-Augustin  et  Saint-Philippe 
du  Roule,  et  au  carrefour  formé  par  le  boulevard  Haussmann  et  la 
rue  du  Havre,  plusieurs  victimes. 

21  juin.  —  Inauguration  à  Meudon  d'un  «  Théâtre  sous  bois  ». 

24  juin.  —  Grève  des  agents  des  postes. 

—  Inauguration,  au  Musée  Galliera,  de  l'exposition  de  la  statuette 
et  du  meuble  qui  la  présente  ou  l'accompagne. 
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Juillet. 

4  juillet.  —  Visite  du  Président  de  la  République  et  de  Mme  Poin- 
caré  aux  nouvelles  salles  du  Musée  Carnavalet. 

5  juillet.  —  Inauguration,  au  cimetière  du  Père-Lachaise,  d'un 
buste  de  Paul  Brousse,   ancien  président  du  Conseil  municipal. 

8  juillet.  —  Inauguration,  à  l'Ecole  polytechnique,  en  présence 
du  Président  de  la  République,  du  monument  élevé  à  la  mémoire 
des  élèves  tués  en  1814,  œuvre  du  sculpteur  C.  Theunissen. 

19  juillet.  —  Course  de  ballons  sphériques  organisée  par  l'Aéro- 
Club  de  France. 

—  Inauguration,  à  Bièvres,  d'un  monument  à  la  mémoire  de 
Juliette  Dodu,  la  vaillante  télégraphiste  de  Pithiviers  en  1870,  œuvre 
de  la  duchesse  d'Uzès. 

20  juillet.  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ordonnant  la  démo- 
lition du  café  de  la  Rotonde  au  Palais-Royal. 

20-29  juillet.  —  Procès  de  M^e  Caillaux  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine;  acquittement  de  l'accusée. 

3o  juillet.  —  Inauguration,  à  l'hôpital  Laënnec,  d'un  monument  à 
la  mémoire  de  Turgot. 

3i  juillet.  —  Décret  prorogeant  les  échéances. 

—  Assassinat  du  député  socialiste  Jean  Jaurès  par  un  deséquili- 
bré; ses  obsèques  sont  célébrées  le  4  août. 

Juillet.  —  La  Monnaie  frappe  les  premières  pièces  de  monnaie 
de  nickel  de  25,  10  et  5  centimes,  dont  les  coins  ont  été  gravés  par 
M.  Emile  Lindauer. 

—  Séjour  à  Paris  de  la  délégation  américaine  venue  visiter  les 
services  municipaux;  le  29,  réception  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Août. 

ler  août.  —  Décret  ordonnant  la  mobilisation  générale  à  partir  du 
lendemain. 

2  août.  —  Proclamation  de  l'état  de  siège  dans  toute  la  France. 

—  Par  suite  de  la  réquisition,  suppression  de  la  circulation  des 
omnibus;  les  autres  moyens  de  transport  continuent  leur  service, 
mais  d'une  façon  très  réduite. 

—  Fermeture  des  Musées  nationaux. 

3  août.  —  Suspension  du  service  des  voyageurs  et  des  transports 
commerciaux  sur  les  chemins  de  fer. 

—  Fermeture  des  théâtres. 

4  août.  —  Fermeture,  en  vertu  d'une  décision  du  préfet  de  police, 
des  cafés  et  restaurants  à  huit  heures  du  soir. 

—  Achèvement  de  la  transformation  des  tramvi^ays  de  la  C'<=  gêné- 
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raie  des  Omnibus,  la  ligne  i6  (Boulogne-Auteuil-Madeleine)  étant 
électrifiée. 

II  août.  —  Décret  modifiant  celui  du  3i  juillet  relatif  aux 
échéances. 

14  août.  —  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  délais  en  matière 
de  loyers. 

i5  août.  —  Arrivée  à  la  gare  du  Nord  du  général  French,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  britannique. 

—  Interdiction  de  la  vente  de  l'absinthe  à  Paris. 

17  août.  —  Le  premier  drapeau  pris  à  l'ennemi  est  présenté  au 
Président  de  la  République;  le  lendemain,  il  est  transporté  en 
grande  cérémonie  aux  Invalides. 

22  août.  —  Décret  relatif  au  régime  des  faillites. 

26  août.  —  Le  général  Galliéni  est  nommé  gouverneur  de  Paris 
et  commandant  des  armées  de  Paris,  en  remplacement  du  général 
Michel. 

3o  août.  —  Nouveau  moratorium  prorogeant  les  échéances. 

—  Un  avion  allemand  jette  trois  bombes  sur  Paris. 
3i  août.  —  Un  avion  allemand  survole  Paris. 

Si  août-i3  septembre.  —  Occupation  de  Compiègne  par  les  Alle- 
mands. 

Septembre. 

ICI"  septembre.  —  Décret  complétant  celui  du  14  août  relatif  à  la 
prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers. 

—  Un  avion  allemand  survole  Paris  et  lance  cinq  bombes;  deux 
blessés. 

2  septembre.  —  Le  gouvernement  se  transporte  à  Bordeaux. 

—  Décret  constituant  un  Comité  de  sécurité  composé,  sous  l'au- 
torité du  gouverneur  de  Paris,  du  préfet  de  la  Seine,  du  préfet  de 
police  et  des  présidents  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Con- 
seil général  de  la  Seine. 

—  Fermeture  d'un  grand  nombre  de  portes  de  Paris,  à  l'exclusion 
du  passage  des  piétons.  Les  autres  portes  sont  fermées,  même  à  la 
circulation  des  piétons,  entre  huit  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin. 

2-3  septembre.  —  Occupation  de  Chantilly  par  les  Allemands. 
2-6  septembre.  —  Occupation  de  Senlis  par  les  Allemands;  le  2, 
incendie  de  la  ville. 

3  septembre.  —  Fermeture  de  la  Bourse  de  Paris.  La  veille,  il  n'a 
pas  été  publié  de  cote  officielle,  aucune  transaction  n'ayant  eu  lieu 
au  cours  de  cette  dernière  séance. 

—  M.  Laurent  est  nornmé  préfet  de  police  en  remplacement  de 
M.  Hennion,  démissionnaire. 
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6  septembre.  —  Destruction  du  pont  de  Meaux  par  les  Anglais 
avant  l'arrivée  des  Allemands. 

6-1 3  septembre.  —  Bataille  et  victoire  de  la  Marne,  mettant  fin 
aux  tentatives  des  Allemands  sur  Paris. 

23  septembre.  —  Prolongation  de  la  ligne  de  tramways  de  Cour- 
bevoie-Étoile  jusqu'à  la  Madeleine  (C'e  des  Tramways  de  Paris  et 
du  département  de  la  Seine). 

27  septembre.  —  Un  taube  lance  six  bombes  sur  Paris,  deux  vic- 
times. 

—  Décret  complétant  ceux  du  14  août  et  du  ler  septembre  relatifs 
à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers. 

Octobre. 

11  octobre.  —  Un  taube  lance  vingt  bombes  sur  Paris,  trois  tués 
et  quatorze  blessés  ;  une  bombe  tombe  sur  Notre-Dame  et  cause 
des  dégâts  à  la  toiture  de  l'édifice. 

12  octobre.  —  Un  taube  jette  six  bombes  sur  Paris;  pas  de  vic- 
times. 

i3  octobre.  —  Inauguration  de  l'hôpital  militaire  complémentaire 
du  Grand-Palais,  contenant  1,200  lits,  qui  a  été  aménagé  en  vingt- 
huit  jours. 

17  octobre.  —  Installation  provisoire,  galerie  d'Orléans,  au  Palais- 
Royal,  de  la  préfecture  des  Ardennes. 

21  octobre.  — Organisation  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'État  d'un  premier  train  sanitaire. 

3i  octobre.  —  Protestation  de  l'Académie  française  contre  le 
bombardement  de  Reims,  la  destruction  de  la  bibliothèque  de  Lou- 
vain  et  le  bombardement  de  Notre-Dame  de  Paris. 

—  Visite  de  M.  le  Président  de  la  République  aux  champs  de 
bataille  de  la  Marne. 

—  Décision  préfectorale  changeant  le  nom  de  la  rue  de  Saint- 
Pétersbourg  en  celui  de  rue  de  Petrograd. 

Novembre. 

2  novembre.  —  Inauguration,  à  la  maison  départementale  de  Nan- 
terre,  d'une  inscription  à  la  mémoire  du  docteur  Reymond,  sénateur 
de  la  Loire,  mort  glorieusement  dans  l'Est. 

6  novembre.  —  Service  solennel,  à  Notre-Dame,  sous  la  prési- 
dence du  cardinal  Amette,  archevêque  de  Paris,  pour  le  repos  de 
l'âme  des  officiers  et  soldats  tombés  au  champ  d'honneur. 

23  novembre.  —  Ordonnance  de  police  relative  à  la  réouverture 
des  théâtres. 


—  143  — 

28  novembre.  —  Réouverture,  sous  le  nom  de  théâtre  Albert  le,  de 
la  salle  Villiers  située  rue  du  Rocher. 

3o  novembre.  —  Première  matinée  nationale  à  la  Sorbonne,  orga- 
nisée par  l'Œuvre  fraternelle  des  artistes. 

DÉCEMBRE. 

6  décembre.  —  Réouverture  de  la  Comédie-Française,  qui  joue 
deux  fois  par  semaine  en  matinée,  le  dimanche  et  le  jeudi.  Les 
représentations  du  soir  sont  toujours  suspendues. 

7  décembre.  —  Réouverture  de  la  Bourse,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  de  police,  en  date  du  27  novembre.  Jusqu'à  nouvelle  déci- 
sion, il  ne  sera  fait  que  des  opérations  au  comptant. 

9  décembre.  —  Rentrée  du  gouvernement  à  Paris.  Le  ministère 
de  la  Guerre  seul  reste  à  Bordeaux. 

10  décembre.  —  Inauguration,  dans  un  pavillon  de  l'Hôtel-Dieu, 
sous  le  nom  d'  «  Hôpital  militaire  du  roi  Albert  »,  d'un  hôpital 
affecté  par  la  ville  de  Paris  aux  soldats  blessés  de  l'armée  belge. 

19  décembre.  —  Chute  mortelle  aux  abattoirs  de  Vaugirard  de 
deux  aviateurs,  le  commandant  Destouches  et  le  chef  pilote  Rugère. 

20  décembre.  —  Journée  belge.  Vente  des  petits  drapeaux  belges 
et  réception,  à  l'Hôtel-de-Ville,  de  M.  Carton  de  Wiart,  vice-prési- 
dent du  Conseil  des  ministres  du  royaume  de  Belgique. 

E.  Mareuse. 


IV. 

RÉSUMÉ  DE  LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

(Exercice  igi3.) 

Recettes. 

Cotisations  de  l'année  igi3 5,820  »» 

Vente  de  publications 57  60 

Revenus  de  la  Société  :  Rente  3  0/0    .     .     .     .     33o  »»  J 

—  Intérêts  des  fonds  dis-  \       ^j^^i  gS 

ponibles     ....    63i  93  ) 
Reçu  du  Ministère  :  Subvention  annuelle  .     .    600  »» 
—  Souscription    annuelle    : 

34  exempl.  des  publica- 
tions de  1912.    .     .     .     5io  »» 


1,110  »» 


Total  des  recettes  pour  1913     .     .         8,149  35 
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DÉPENSES. 


Administration 


Frais  de  perception  des  cotisations     .     .     .         179  5o  \ 
Papeterie,  correspondance,  menus  frais  et  [         363  80 

impressions  diverses 184  3o  ; 

Honoraires  du  secrétaire  du  Comité  de  publication     .  600  »» 

Indemnité  annuelle  au  libraire  de  la  Société.     .     .     .  200  »» 

Publications  : 
Bulletin  de  1913.  Impression  et  papier    .     .     i,853  20  \ 

—  Illustration 39  70  [      2,169  ^^ 

—  Tirages  à  part 276  65  ) 

Mémoires.  T.  XL.  Impression  et  papier  .     .     2,616  »»  ] 

—  —     Illustration 5o  65  [      3,238  65 

—  —     Honoraires  des  auteurs  .        572  )>»  } 
Documents.  Documents  sur  les  Juifs  à  Paris 

au  xvine  siècle,  par  P.  Hilden- 

finger.  Impression  et  papier  .     2,458  35  J>      2,466  95 

—  Illustration 8  60 

—  Honoraires Pour  mémoire 


Total  des  dépenses  pour  191 3.     .     .         9,o38  95 


De  ce  résumé  des  Recettes  et  des  Dépenses  pour 
l'exercice  191 3  résulte  une  différence  de  889  fr.  40 
qu'il  y  a  lieu  de  prélever  sur  les  excédents  provenant 
des  exercices  précédents.  Le  montant  de  ces  excédents 
s'élevait  à  i6,5ii  fr.  (Bulletin  de  1913,  p.  23o).  De  ce 
chef,  la  réserve  actuelle  se  trouve  réduite  à    .     .     .     .         1 5,621  60 


Budget  extraordinaire. 

(Récompenses  de  l'Institut.) 

Excédent  disponible  destiné  à  l'achèvement  des  deux 
publications  votées  par  le  Conseil  {Bulletin  de  1910, 
p.  279)  et  dont  l'exécution  se  poursuit     ....  8,278  90 


Le  trésorier,  Paul  Lacombe. 
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